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D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

LIVRE  QUATRIÈME 

LE  COMMERCE  ET  LA  CIRCULATION 


Objet  et  plan  du  Livre  quatrième.  —  Le  dernier  des  quatre 
Livres  que  nous  consacrons  à  l'élude  des  questions  économiques 
d'ordre  général  a  pour  objet  les  opérations  commerciales  de 
toute  nature. 

Il  faut  bien  remarquer  que  ces  opérations  n'ont  pas  pour  unique 
but,  comme  on  le  dit  parfois,  de  pourvoira  \îi  circulation  des 
richesses.  En  effet,  dans  toute  société  où  a  pénétré  la  division  du 
travail,  elles  constituent  un  élément  essentiel  de  la  marche  de 
chaque  entreprise,  et  à  ce  titre,  elles  jouent  un  rôle  capital  dans 
l'org-anisation  de  \dL production  par  les  entrepreneurs,  puis  dans  la 
répartition  des  biens,  qui  résulte  en  grande  partie  du  succès  des 
entreprises.  Dès  qu'on  s'écarte  du  régime  primitif  et  patriarcal, 
où  chaque  groupe  familial  produit  directement  ce  qui  est  néces- 
saire à  sa  consommation,  toute  entreprise  industrielle  ou  agricole 
a  pour  but  final  la  vente  de  la  totalité  ou  de  la  majeure  partie  de 
ses  produits,  vente  qui  constitue  une  opération  commerciale, 
sinon  au  point  de  vue  légal,  du  moins  au  point  de  vue  écono- 
mique. Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  en  deliors  des  questions 
techniques  qui  ne  sont  pas  du  domaine  de  l'économie  politique, 
la  vie  d'une  entreprise  comprend  deux  éléments  essentiels  : 
d'une  part,  l'emploi  du  travail  et  du  capital  dans  la  production, 
emploi  dont  l'étude  a  fait  l'objet  des  deux  Livres  précédents,  et  de 
l'autre  l'achat  des  matières  premières  et  la  vente  des  produits, 
qui  constituent  l'objet  essentiel  du  présent  Livre.  Si  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  consacrer  un  Livre  spécial  à  l'organisation  des 
entreprises,  c'est  parce  que  les  questions  qu'elle  soulève  se 
trouvent  ainsi  toutes  traitées;  la  seule  qui  reste  en  dehors  est,  en 
effet,  celle  de  la  division  du  travail  et  du  développement  du 
machinisme  ;  or  ce  que  l'on  pourrait  ajouter,  sur  ce  sujet,  à  ce  que 
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nous  avons  dit  dans  VEx/tost'  gvncral  conlcnu  au  Livre  premier, 
aurail  un  caractère  plutOtt  tochniquc  (]u'écoiuinn(jno. 

Do  môme,  la  question  do  la  consommation  sctrouviMa  épuisée, 
par  l'étuilo  que  nous  ferons,  dans  le  présont  Livre,  des  rapports 
et  dos  conllits  entre  les  intérêts  des  producteurs  et  des  consom- 
mateurs, i\  propos  du  commerce  intérieur  ou  international.  Si  la 
consommation  est  le  but  final  de  toute  la  vie  économique,  les 
prix  auxquels  le  commerce  livre  les  divers  produits  aux  consom- 
malours  sont  la  seule  des  matières  y  relatives  qui  mérite  quel- 
ques développements,  dans  un  cours  aussi  étroitement  limité  que 
lo  nôtre  :  en  ce  qui  concerne  Yobjrt  et  la  direction  des  consom- 
mations/;>'/re^.v,  nous  n'aurions  rien  d'essentiel  à  ajouter  à  ce  que 
nous  avons  dit  sur  le  Luxe  dans  notre  Livre  premier  (Chap.  II) 
à  moins  d'entrer  dans  des  considérations  d'ordre  purement 
moral  ou  artistique  —  et  nous  retrouverons  la  question  des  con- 
sommations puhliqites,  ayant  pour  objet  la  satisfaction  des 
besoins  collectifs,  quand  nous  étudierons  les  finances  et  les 
budgets  dans  le  volume  suivant. 

C'est  par  ces  raisons  que  nous  terminerons,  avec  l'étude  du 
Commerce,  celle  de  l'Economie  politique  proprement  dite,  réser- 
vant nos  deux  derniers  Livres  à  un  exposé  sommaire  de  la  science 
des  Finances,  et  à  l'élude  des  questions  relatives  aux  Travaux 
publics  et  aux  Transports,  envisagées  avec  le  développement 
qu'implique  le  caractère  spécial  de  l'Ecole  oîi  a  été  professé  le 
Cours  que  nous  publions. 

Nous  avons  divisé  l'étude  des  questions  commerciales  en  six 
cbapitres.  Les  deux  premiers  sont  consacrés  aux  questions 
d'ordre  général  qui  touchent  toutes  les  branches  du  commerce, 
les  trois  suivants  aux  questions  spéciales  à  chacune  de  ses 
branches  principales,  le  sixième  aux  conclusions  à  déduire  de 
l'ensemble. 

Dans  le  chapitre  premier,  nous  indiquerons  les  caractères 
essentiels  des  actes  de  commerce  et  de  la  législation  spéciale  à 
laquelle  ils  sont  soumis,  et  nous  chercherons  à  donner  une  idée 
de  la  comptabilité  diW  moyen  de  laquelle  ils  doivent  être  décrits. 

Ensuite  devrait  venir  l'étude  des  conditions  dans  lesquelles 
s'effectuent  d'une  part  le  transport  matériel  des  marchandises, 
de  l'autre  la  transmission  des  sommes  qui  représentent  leur  prix. 
La  première  de  ces  questions,  celle  des  transports,  étant  renvoyée 
au  Livre  VI,  pour  y  recevoir  des  développements  étendus,  nous 
traiterons  l'autre    dans  le  second   chapitre   du  présent  Livre. 
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Nous  y  étudierons  donc  tout  ce  qui  a  Irait  aux  paiements  q^cq.- 
tués  sous  des  formes  diverses,  c'est-à-dire  d'abord  le  rôle  de  la 
monnaie  qui  est  l'inslrunienl  normal  des  (kluuKjes^  celui  du 
papier-monnaie  qui  se  substitue  souvent  à  elle  et  des  effets  de 
commerce  grâce  auxquels  on  en  ajourne  ou  l'on  en  évite 
l'emploi  —  puis  les  questions  relatives  aux  opérations  de  han~ 
quo  et  de  c/ta;<</e  que  font  naître  les  transactions  sur  une  môme 
place  ou  entre  des  places  dilTérenles. 

Le  chapitre  troisième  comprendra  les  questions  relatives  au 
commerce  en  gros,  et  spécialement  celles  que  soulèvent  d'une 
part  les  spéculations  qui  se  produisent  dans  les  Bourses  des 
valeurs  et  des  marchandises  —  de  l'autre  la  vente  des  produits 
de  la  grande  industrie  et  les  coalitions  auxquelles  elle  donne  lieu 
{trusts,  car  tells,  etc.). 

Le  chapitre  quatrième  sera  consacré  au  conwicrcc  de  détail, 
et  aux  procédés  par  lesquels  on  peut  combattre  effectivement  la 
majoration  excessive  des  prix,  dans  la  vente  aux  consommateurs 
[grands  magasins,  économats,  sociétés  coopératives). 

Le  chapitre  cinquième,  réservé  au  commerce  international,  se 
divise  en  trois  parties  ;  la  première,  historique  et  statistique, 
résumera  les  mouvements  de  marchandises  entre  les  divers  pays 
au  ix^  siècle  ;  la  seconde,  théorique,  comprendra  l'étude  de  la 
balance  du  commerce,  des  conditions  dans  lesquelles  s'établis- 
sent les  prix  dans  les  échanges  entre  pays  différents  et  des  effets 
àcXsi  protection  ou  du  libre  échauge ;  la  troisième,  pratique^  sera 
relative  à  la  législation  douanière,  aux  traités  de  commerce,  aux 
larifs  et  aux  priynes. 

Enfin,  le  chapitre  sixième  résumera  la  marche  générale  des 
phénomènes  commerciaux  et  des  crises  auxquelles  ils  donnent 
lieu  ;  il  exposera  sommairement  les  tentatives  faites  et  les  sys- 
tèmes imaginés  pour  modifier  la  détermination  des  prix  résul- 
tant de  l'offre  et  de  la  demande  (maximum)  ou  pour  substituer  au 
régime  actuel  des  échanges  un  autre  mode  de  distribution  des 
produits  (systèmes  socialistes)  ainsi  que  les  impossibilités  aux- 
quelles se  heurte  l'application  de  ces  procédés  artificiels. 


CHAPITRE  PREMIER 

CAHACTÈllKS  CJIÎNKUAIX  DKS  ACTES  DE  COMMERCE, 
LÉGISLATION  ET  l'OLIGE 


I.  Définition  et  nature  des  opérations  commerciales,  au 
point  de  vue  économique  et  au  point  de  vue  juridique.  — 
Lorsque  nous  avons  indiqué  sommairement  ce  que  c'est  que  le 
commerce,  dans  noire  exposé  général  dos  phénomènes  économi- 
ques, nous  l'avons  défini  :  F  ensemble  des  opérations  des  person- 
nes qui  achotenl  des  marcliandises  en  vue  de  les  revendre  avec 
bénéfice .y\.-à\s  cc\.\e  définition  sommaire  ne  serait  pas  assez  large, 
si,  prenant  le  mot  marchandise  dans  le  sens  propre  d'ohjets  maté- 
riels, on  excluait  les  services  du  domaine  du  commerce.  Sans 
doute,  le  fait  de  faire  payer  les  services  que  l'on  peut  rendre  per- 
sonnellement à  autrui  conslilue  un  louage  d'ouvrage,  et  non  un 
acte  de  commerce  ;  mais  l'organisation  de  toute  entreprise  dans 
laquelle  des  capitaux  et  du  travail  sont  groupés,  en  vue  d'offrir 
au  public  des  services  pour  en  tirer  bénéfice,  a  un  caractère 
essentiellement  commercial  :  c'est  ainsi  que  les  entreprises  de 
transports,  de  magasinage,  de  banque,  de  placement,  etc.  consti- 
tuent des  maisons  de  commerce.  On  peut  dire,  d'une  manière 
générale,  que  toute  opération  d'échange,  qu'il  s'agisse  de  pro- 
duits matériels  ou  de  services,  a  le  caractère  commercial,  pour  l'un 
des  contractants  ou  pour  tous  les  deux,  chaque  fois  que  le  but 
directement  poursuivi  par  l'un  ou  l'aulrc  ne  rentre  pas  dans  les 
trois  suivants:  satisfaire  ses  propres  besoins,  faire  emploi  de  son 
travail  personnel  ou  de  ses  propres  capitaux,  ou  enfin  se  débar- 
rasser de  biens  qui,  après  avoir  été  acquis  jadis  dans  l'un  ou 
Pautre  de  ces  buis,  ont  cessé  de  répondre  aux  désirs  de  leur 
possesseur.  C'est  dans  ce  sens  que  l'on  a  appelé  le  commerce 
Yindustrie  des  échanges^  en  considérant  la  pratique  de  l'échange 
comme  prenant  le  caractère  d'une  industrie,  quand  elle  a  pour 
but  le  lucre,  et  non  la  consommation  ou  le  placement  du  travail 
ou  de  l'épargné. 

On  appelle  plus  particulièrement  commerçants  les  eni repre- 
neurs qui  achètent  des  objets  en  vue  de  les  revendre  sans  les  avoir 
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transformés,  et  c'est  dans  ce  sens  qne  l'on  oppose  leur  profes- 
sion à  colles  des  industru'ls  et  des  agriculteurs  qui  fabriquent 
ou  cultivent  des  produits,  dont  eux  aussi,  d'ailleurs,  vendent  la 
majeure  partie.  C'est  là  une  distinction  arbitraire,  car  dans  la 
plupart  des  cas,  il  n'existe  à  cet  égard,  entre  ceux  que  l'on 
appelle  des  producteurs  et  les  simples  in'gociauls,  qu'une  diiïé- 
renco  de  degré  dans  l'importance  des  transformations  que  chacun 
d'eux  fait  subir  aux  produits  qu'il  a  achetés,  avant  do  les  reven- 
dre. L'industriel  achète  du  coton  pour  le  revendre  transformé  (mi 
fil,  du  fil  pour  le  revendre  transformé  en  tissus,  etc.;  l'agriculteur 
achète  des  semences,  des  eng-rais,  des  amendements,  du  bétail 
maigre,  en  vue  de  revendre  du  blé,  de  l'avoine,  des  animaux 
gras  ;  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  le  but  final  de  toutes  ces 
transactions,  c'est  de  réaliser  un  bénéfice  sur  l'écart  entre  le  coût 
de  ses  achats  et  le  produit  de  ses  ventes,  après  avoir  payé  l'inté- 
rêt des  capitaux  et  le  salaire  du  travail  employés,  le  combus- 
tible consomme,  la  nourriture  des  bêtes  de  somme,  etc.  Les 
opérations  du  commerçant  sont  absolument  analogues  :  s'il  no 
transforme  pas  los  marchandises  achetées  en  vue  de  les  revendre, 
il  les  transporte,  les  emmagasine,  les  divise  ou  les  groupe,  les 
conditionne,  pour  les  oITrir  à  la  clientèle  à  l'endroit,  au  moment 
et  sous  la  forme  qui  répondent  à  ses  besoins  ;  à  cet  eircl,  il 
emploie  des  capitaux  et  du  travail,  qu'il  doit  rémunérer  avant 
de  réaliser  un  bénéfice.  Les  industriels  et  les  agriculteurs,  comme 
les  commerçants,  assument  le  risque  de  la  détérioration  des  pro- 
duits qu'ils  détiennent  ou  des  changements  possibles  daîis  les 
goûts  et  les  désirs  du  public,  gagnent  plus  ou  moin.s  suivant 
que  les  cours  des  marchandises  qu'ils  ont  en  magasin  haussent 
ou  baissent,  et  doivent  faire  entrer  dans  leurs  prévi^ior.s  les 
probabilités  qui  résultent,  à  cet  égard,  de  la  situation  du  marché. 
Ainsi,  les  cas  où  les  opérations  d'un  industriel  ou  d'un  agricul- 
teur ne  comportent  aucune  part  de  spéculation  sont  infiniment 
rares,  et  infiniment  rares  aussi,  en  sens  inverse,  sont  les  cas 
où  le  négociant  n'est  qu'un  intermédiaire  entre  le  producteur 
et  le  consommateur,  ne  rendant  aucun  service  matériel.  En  réa- 
lité, toute  production  qui  n'a  pas  pour  objet  exclusif  de  satisfaire 
les  besoins  propres  du  producteur  et  de  sa  famille  est  liée  à  des 
opérations  de  commerce,  et  tout  commerce  est  productif,  puisque 
son  but  est  d'accroître  la  valeur  des  biens  et  des  services  qui 
en  font  l'objet,  en  les  mettant  à  la  disposition  du  public  dans 
des  conditions  telles,  qu'ils  satisfassent  mieux  qu'auparavant  ;i 
ses  besoins. 
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C'est  là  un  point  sur  lequel  il  convient  d'insister,  parce  qu'il 
est  trop  souvent  perdu  de  vue.  L'opinion  publique  considère 
volontiers  les  intermédiaires  entre  le  producteur  cl  le  consom- 
mateur comme  de  s'\mp\cs  pnrnsifcs,  et  le  socialisme  scicnlilique 
a  cherché  à  donner  à  ce  préjugé  la  videur  d'une  vérité  démoii- 
Irée.  D'après  Karl  Marx  et  son  école,  l'échange  serait  de  sa 
nature  improductif,  puisque  son  seul  but  est  de  faire  passer 
d'une  main  dans  une  autre  des  objets  ayant  une  valeur  égale  \  si 
donc  le  négociant  vend  plus  cher  qu'il  n'achète,  son  bénéfice  ne 
peut  résulter  que  d'une  fraude  vis-à-vis  du  public,  ou  du  prélè- 
vement de  cette  plus-value  {Mehncerlh)  que  le  ca[)italiste  s^ap- 
proprie,  disent  les  collectivistes,  en  payant  le  travail  des 
ouvriers  employés  moins  cher  qu'il  ne  vaut,  grâce  aux  privi- 
lèges que  lui  assure  une  organisation  sociale  défectueuse. 

Il  est  facile  d'apercevoir  l'erreur  de  ce  raisonnement.  Sans 
doute,  deux  objets  échangés  sous  un  régime  de  liberté  ont  néces- 
sairement une  valeur  égale  sur  le  marché,  au  moment  où  la 
transaction  a  lieu,  puisque  l'échange  se  fait  au  cours  déter- 
miné par  le  jeu  de  ToITre  et  de  la  demande,  c'est-à-dire  au  prix 
limite  auquel  la  quantité  oiïerle  et  la  quantité  demandée  s'équi- 
librenî.  Mais  puisque  l'échange  s'opère,  c'est  que  chacun  des 
deux  échangistes,  personnellement,  préfère  ce  qu'il  reçoit  à  ce 
qu'il  donne  ;  c'est  donc  que, pour  chacun, il  y  a  bénéfice  à  faire  l'opé- 
ration. Tout  échange  est  en  réalité  productif  d'uliUtê,  puisqu'il 
fait  passer  chacun  des  objets  échangés  de  la  possession  d'une 
personne  qui  le  désirait  moins  que  l'autre  objet,  en  la  possession 
d'une  personne  qui  le  désire  plus.  Suivant  la  terminologie  des 
anciens  économistes,  chacun  des  contractants  traite  soit  parce  que, 
pour  lui,  la  valeur  d'usage  de  ce  qu'il  reçoit  est  supérieure  à 
celle  de  ce  qu'il  donne,  bien  que  la  valeur  d'échange  soit  la 
môme,  soit  parce  qu'il  pense  que  celte  valeur  d'échange  va  croître^ 
en  raison  de  la  rareté  et  de  l'ulililé  du  pi'oduit.  Si  le  négociât  t 
revend  une  marchandise,  à  une  autre  époque  ou  sur  un  autre 
marché  ou  en  quantité  difTérente,  moyennant  un  prix  unitaire 
plus  élevé  que  celui  auquel  il  l'a  achetée,  c'est  que  certains 
individus  trouvent  avantage  à  se  procurer  cette  maichandise 
moyennant  une  quantité  de  monnaie  supérieure  à  celle  que 
d'autres  ont  cru  de  leur  intérêt  d'accepter  en  échange,  dans 
d'autres  circonstances.  En  faisant  passer  la  marchandise,  grâce  à 
ces  deux  transactions,  des  mains  des  uns  dans  celles  des  autres, 
le  négociant  lui  a  donné  une  plus-value  réelle,  certainenn^nt  supé- 
rieure à  la  dillérence  des  prix  payés  dans  chacun  des  échanges, 
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puisque  son  vendeur  d'abord,  puis  son  acheteur,  ont  encore 
trouvé  inlérôt  li  traiter,  même  dans  des  conditions  qui  laissaient 
ce  bénéfice  à  l'inlermédiaire.  Sans  doute,  ils  aui aient  pu  se  le 
partager,  en  s'aboucbant  directement  ensemble.  Mais  pour  leur 
en  épargner  la  peine,  le  commerçant  a  consacré  son  intellig-ence, 
son  temps  et  celui  de  ses  employés,  ses  capitaux  et  ceux  de 
ses  bailleurs  de  fonds,  à  se  mettre  en  mesure  d'oiïrir  une  contre- 
partie à  chacun  d'eux,  pour  la  quantité  de  produits  que  celui-ci 
voulait  vendre  ou  acheter,  dans  les  conditions  de  temps  et  de 
lien  répondant  à  ses  convenances  ;  il  est  juste  que  ce  commer- 
çant trouve,  dans  l'écart  des  prix,  une  rémunération,  d'autant 
p'us  large  que  l'opération  aura  été  mieux  conçue. 

En  réalité,  producteurs  ou  négociants  rendent  des  services 
analogues  :  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  créent  quoi  que  ce  soit  ; 
mais  les  uns  et  les  autres  cherchent  à  rendre  des  matières  ou 
des  forces,  fournies  par  la  nature  ou  déjà  transformées  par 
l'homme,  plus  aptes  à  satisfaire  à  certains  besoins  de  leur  clien- 
tèle, en  vue  d'obtenir  en  échange  de  quoi  satisfaire  à  leurs  propres 
besoins;  que^  dans  ce  but,  ils  mettent  en  jeu  la  fertilité  du  sol, 
qu'ils  transforment  par  l'action  des  machines  et  du  travail 
humain  certains  produits,  qu'ils  se  bornent  à  les  transporter  ou 
même  à  en  faire  passer  la  propriété  de  l'un  à  l'autre  par  une 
série  de  transactions,  ils  rendent  des  services  qui  justifient  une 
rémunération.  En  pratique,  les  entreprises  dans  lesquelles,  prédo- 
mine soit  l'une  soit  l'autre  de  ces  applications  de  l'effort  humain, 
forment  une  chaîne  continue,  et  si,  pour  la  commodité  de 
Tcx position  dogmatique,  on  est  obligé  de  mettre  à  part  les 
opérations  commerciales,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  fait,  la 
qualité  de  commerçant  appartient  à  quiconque  joue,  dans  la  vie 
économique,  le  rôle  iV  eut  repreneur^  c'est-à-dire  à  quiconque  ne 
se  borne  pas  à  travailler  pour  l'usage  direct  de  soi  et  des  siens, 
ou  à  louer  à  autrui  son  travail  ou  ses  capitaux. 

Si  telle  est  la  portée  économique  du  mot  commerce^  il  est  loin 
d'avoir  juridiquement  un  sens  aussi  compréhcnsif.  Notre 
Code  de  commerce  appelle  commerçants  ceux  «  qui  exercent  des 
actes  de  commerce  et  en  font  leur  profession  habituelle  » 
(art  l^f,  et  il  définit  actes  de  commerce,  tout  achat  fait  en  vue 
di}  revendre,  ioixia  enlrepriseàa  manufacture,  de  commission,  de 
transport,  de  navigation,   de  fournitures  (1),  de  spectacles,    de 

(1)  Ce  qui  comprend  toutes  les  entreprises  de  travaux  publics,  sauf  dans  le 
cas  très  exceptionnel  oij  elles  constitueraient  un  simple  louage  d'ouvrage,  n'im- 
pliquant aucune  fourniture. 
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chan^'^e,  de  banque,  af^eiice  cralTaire,  olc.  {a.v\.  632  et  633).  Il  eu 
résulte  que  le  même  acle  peulèlre,  eu  droit  comme  en  fait,  un  aclo 
de  commerce  pour  celui  des  contraclanls  qui  agil  à  lilre  de  négo- 
ciant ou  d'entrepreneur,  et  un  acle  de  la  vie  civile  pour  l'autre. 

D'après  la  tlélinilion  léi;ale,  tout  ce  que  le  langage  courant 
appelle  l'industrie  est  soumis  au  droit  commercial,  à  l'exception 
de  l'exploitation  des  mines,  maintenue  en  dehors  par  une  dispo- 
sition formelle  et  peu  explicable  de  la  loi  de  1810  (art.  32).  Au 
contraire,  toutes  les  opérations  qui  se  rattachent  à  l'agriculture 
restent  sous  le  régime  exclusif  du  droit  civil,  môme  quand  elles 
impliquent  des  ventes  et  des  achats  incessants,  comme  c'est  le 
cas  pour  l'élevage  ou  l'engraissement  des  bestiaux.  Il  en  est  de 
même  des  achats  et  reventes  d'immeubles,  fussent-ils  effectués 
par  des  spéculateurs  qui  en  font  leur  profession. 

Ces  deux  dernières  exceptions  s'expliquent  par  ce  fait,  que  les 
transactions  qui  se  rattachent  à  l'agriculture  ou  celles  qui  por- 
tent sur  les  immeubles  sont,  de  nos  jours,  à  pou  près  les  seules 
qui  présentent  encore  une  importance  considérable  dans  des  cas 
où  elles  n'ont  réellement  aucun  caractère  commercial.  En  effet, 
il  y  a  encore  une  partie  notable  de  la  production  agricole  qui  a 
pour  objet  principal  de  satisfaire  directement  aux  besoins  domes- 
tiques du  cultivateur,  bien  que  l'habitude  de  produire  pour  la 
vente  et  d'acheter  pour  la  consommation  se  répande  de  plus  en 
plus,  même  dans  la  petite  culture  ;  quant  aux  immeubles  vendus, 
ils  passent  presque  toujours  directement  de  l'un  à  l'autre  des 
capitalistes  qui  les  acquièrent  à  titre  de  placement  durable, 
l'achat  en  vue  de  revendre  étant  rendu  très  onéreux  par  l'énor- 
mitédcs  impôts  et  des  fi-ais  qui  grèvent  chaque  transmission.  Au 
contraire,  il  ne  se  fait  guère  de  transactions  se  rattachant  à 
l'exercice  de  l'industrie  dans  lesquelles  l'un  au  moins  des  contrac- 
tants n'agisse  comme  commerçant,  et  il  en  est  de  môme  de  la 
majeure  partie  des  ventes  de  valeurs  mobilières.  Mais  puisque, 
pour  ces  dernières  opérations,  on  laisse  aux  juges  le  soin  de 
distinguer,  en  fait,  les  cas  où  tel  ou  tel  contractant  accomplit 
un  acle  ayant  ou  n'ayant  pas  le  caractère  d'acte  de  connncrce, 
on  aurait  pu  leur  laisser  la  môme  latitude  vis-à-vis  des  agricul- 
teurs et  des  spéculateurs  en  immeubles,  et  l'on  aurait  ainsi  évité 
de  soustraire  au  droit  commercial  bien  des  actes  qui,  par  leur 
nature,  devraient  y  être  soumis. 

L'intérêt  de  la  distinction  sur  laquelle  nous  venons  d'insister 
apparaîtra,  au  fur  et  à  mesure  que  nous  exposerons  le  régime 
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légal  auquel  sont  soumis  les  actes  de  commerce.  Dans  les  lois 
et  règlemonls  qui  consliluenl  ce  régime,  ou  peut  distinguer  deux 
sortes  de  dispositions  d'un  caractère  ijien  dillérenl.  Les  premiè- 
res rentrent,  par  leur  nature,  dans  les  attributions  essentielles  de 
l'aulorité  publique,  et  ont  pour  objet  soit  de  Iraiir/wr  les  litiges 
entre  particuliers,  soit  de  réprimer  les  actes  dolosifs^  soit  de  les 
/;/rirAî//' dans  les  cas  où  ils  sont  particulièrement  à  craindre  ;  nous 
indiquerons,  dans  le  présent  chapitre,  les  caractères  généraux  de 
notre  législation  à  cet  égard,  et  aussi  les  cas  assez  fréquents  où 
des  mesures  prises,  en  apparence,  dans  un  but  de  police,  sont 
détournées  de  leur  objet  pour  servir  certains  intérêts  particuliers. 
La  seconde  catégorie  d'actes  de  la  puissance  publique  concer- 
nant le  commerce  comprend  ceux  qui  ont  pour  but  avoué  de 
modifier,  directement  ou  indirectement^  les  prix  qui  résulteraient 
du  libre  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  ;  nous  en  renverrons 
l'examen  aux  chapitres  suivants,  de  manière  à  le  réunir  avec 
l'élude  spéciale  des  transactions  sur  lesquelles  ces  actes  ont  pour 
but  de  peser  :  commerce  en  gros,  commerce  de  détail  ou  com- 
merce international. 

II.  Les  livres  de  commerce  et  la  comptabilité.  —  Parmi 
les  lois  relatives  au  commerce,  nous  devons  mentionner  en  pre- 
mier lieu  celles  qui  rendent  obligatoire,  pour  tout  commerçant, 
la  tenue  d'une  comptabilité  fournissant,  sur  ses  rapports  avec  les 
tiers,  des  documents  grâce  auxquels  la  solution  de  bien  des  liti- 
ges peut  être  extrêmement  simplifiée.  Nous  indiquerons,  en 
même  temps,  comment  cette  comptabilité  est  organisée  en  fait, 
pour  permettre  au  négociant  lui-même  de  se  rendre  compte,  à 
chaque  instant,  de  la  situation  de  ses  affaires. 

D'après  le  Code  de  commerce  (art.  8  et  10),  tout  négociant 
est  tenu  d'avoir  3  registres  :  un  livre  journal,  sur  lequel  il  inscrit, 
jour  par  jour,  toutes  ses  opérations;  un  copie  de  lettres,  sur 
lequel  il  garde  copie  de  sa  correspondance  ;  enfin  un  livre  d'inven- 
taires, où  il  copie  le  relevé  fait  chaque  année  de  ses  biens  et 
engagements  de  toute  nature.  Il  doit,  en  outre,  mettre  en  liasse 
les  lettres  qu'il  reçoit,  et  garder  le  tout  pendant  10  ans.  Ses 
livres  doivent  être  tenus  par  ordre  de  dates,  sans  blancs  ni  lacu- 
nes, pour  qu'aucune  interpolation  ne  soit  possible,  et  ils 
devraient  être  soumis  à  certains  visas,  le  plus  souvent  omis  dans  la 
pratique.  Pour  qu'ils  donnent  tous  les  éléments  de  la  situation 
du  commerçant,  celui-ci  est  obligé  de  mentionner  au  livre-jour- 
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n%\  loulos  SOS  rccelles,  mômo  élt-ang^i'ros  îi    son  commerce,   et 
d'v  indiquer  mois  jiar  mois  les  dépenses  do  sa  maison. 

Les  livres  obliijaloircs  conliennenl  bien  Ions  les  renseigiic- 
mcnls  nécessaires  snr  les  relations  d'nne  maison  de  commerce 
avec  le;»  tiers  et  snr  sa  situation  do  droit,  sinon  de  fait.  Mais  ces 
renseignements  ne  sont  pas  classés  de  manière  à  être  com- 
modément nlilisables.  Ponr  faire  comprendre  les  services  qne 
rend  la  comptabilité  commerciale,  et  aussi  les  erreurs  auxquelles 
on  est  conduit  quand  on  place  en  elle  une  confiance  excessive, 
nous  «levons  exposer  d'abord  comment  un  négociant  se  rend 
compte  de  sa  situation  vis-à-vis  de  tous  ses  correspondants, 
par  la  comptabilité  m  partie  simpir  —  ensuite  comment  il  éta- 
blit le  relevé  de  sa  propre  situation,  parla  comptabilité  en  partie 
(hitble  —  enfin  k  quel  contrôle  on  doit  soumettre  les  résultats 
d'une  com[Uabilité,  môme  parfaitement  tenue,  si  l'on  veut  avoir 
la  certitude  qu'ils  ne  sont  pas  purement  illusoires. 

Pour  résumer  la  situation  de  chacun  de  ses  correspondants 
vis-à-vis  de  lui,  un  négociant  fait  relever  les  écritures  de  son 
journal  sur  ce  que  l'on  appelle  le  Graad-Livr^.  Dans  ce  livre,  deux 
pages,  en  regard  l'une  de  l'autre,  sont  spécialement  consacrées  à 
chaque  correspondant,  celle  de  gauche  [)our  constater  ce  qu'il 
doit,  celle  de  droite  pour  constater  ce  qui  lui  est  dû,  son  avo?r. 
La  situation  de  chaque  client  ou  de  chaque  fournisseur  vis-à- 
vis  de  la  maison,  à  une  date  quelconque,  résulte  de  l'excédent  du 
total  de  l'une  des  pages  sur  celui  de  l'autre  ;  elle  se  résume  par 
un  actif,  s'il  est  créancier,  par  un  passif,  s'il  est  débiteur. 

Pour  faciliter  le  calcul,  on  s'arrange  de  manière  à  n'avoir  que 
des  additions  à  faire,  quand  on  vent  constater  une  situation  ; 
à  cet  eiïet,  on  porte  en  augmentation  de  l'un  des  totaux  toute 
somme  qui  viendiait  en  fliminiition  de  l'autre  —  ce  qui  donne 
exacteaient  le  même  résultat^  au  point  de  vue  de  la  différence 
entre  eux.  Quand  un  débiteur  paye  une  partie  de  sa  dette,  au  lieu 
de  retrancher  son  versement  de  ce  qu'il  doit,  on  l'ajoute  à  son 
avoir;  quand  au  contraire  on  paye  un  créancier,  au  lieu  de 
réduire  d'autant  son  crédit,  on  augmente  son  débit.  Cette 
manière  d'opérer  est  résumée  parla  règle  :  qui  paye  est  crédité, 
qui  reçoit  est  débité.  Même  quand  on  constate  une  erreur  sur  le 
grand-livre,  pour  la  rectifier,  on  ne  corrige  pas  le  chiffre  erroné, 
mais  on  inscrit  la  différence  entre  ce  chiffre  et  le  chiffre  exact,  — 
du  même  côté  si  on  s'est  trompé  en  moins,  de  l'autre  côté  si  on 
s'est  trompé  en  trop,  —  de  manière  à  ramener  la    différence 
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des  totaux  à  sa  valeur  vraie,  sans  faire  une  rature  qui  jetterait 
un  doute  sur  la  sincérité  dos  écritures  ;  de  même,  on  contrepasse 
une  éciiture  faite  par  erreur,  on  ne  la  fait  pas  disparaître. 

Pour  établir  la  balance  d'un  compte,  on  totalise  les  deux  pages, 
puis  on  inscrit  au-dessous  du  plus  polit  total  le  montant  du  solde 
nécessaire  pour  les  équilibrer  —  suide  créditeur  si  c'est  le  doit 
qui  est  inférieur  à  Pavoir,  —  solde  débiteur  dans  le  cas  contraire. 
Dans  ce  système,  appelé  comptabilité  en  j)artie  simple,  pour 
savoir  si  sa  maison  a  plus  de  créances  que  de  dettes  ou  inver- 
sement, un  négociant  doit  totaliser  les  soldes  débiteurs,  d'une 
part,  les  soldes  créditeurs,  de  l'autre,  et  faire  la  différence. 

Pour  avoir,  à  toute  époque,  le  relevé  de  sa  situation  vis-à-vis 
de  l'ensemble  de  ses  correspondants,  sans  être  obligé  de  faire  le 
relevé  spécial  à  cliacun  d'eux,  un  négociant  n'a  qu'à  joindre  aux 
divers  comptes  tenus  sur  le  grand-livre  un  compte  spécial,  qui 
sera  le  sien,  et  qui  par  suite  sera  Vinverse  de  l'ensemble  des 
autres  :  quand  il  crédite  Pierre  vis-à-vis  de  lui,  il  se  débite  lui 
même  vis-à-vis  de  Pierre,  et  inversement.  Il  peut  alors  faiiu 
directement,  à  tout  moment,  le  total  de  ses  dettes  et  de  ses 
créances,  puisqu'elles  se  trouvent  réunies  dans  son  propre 
compte,  les  unes  sur  une  feuille,  les  autres  sur  la  feuille  qui 
fait  face  à  la  première.  Dans  ce  système,  toute  somme  portée  au 
crédit  d'un  compte  est  en  même  temps  portée  au  débit  d'un 
autre;  la  comptabilité  est  donc  tenue  en  partie  double,  et  il  en 
résulte  un  moyen  facile  de  constater  les  erreurs.  A  toute  épo- 
que, en  prenant  l'ensemble  des  comptes,  le  total  des  soldes 
créditeurs  doit  être  égal  à  celui  des  soldes  débiteurs,  et  si  l'on 
constate  une  différence,  c'est  ou  bien  qu'une  écriture  a  été  omise 
ou  mal  passée,  ou  bien  qu'une  addition  est  fausse. 

Bornée  à  ces  éléments,  la  comptabilité  ne  ferait  connaître  que 
les  créances  et  les  dettes  du  négociant,  mais  non  son  avoir  en 
marcbandises,  espèces,  immeubles,  etc.  Pour  qu'elle  dépeigne 
l'ensomblc  de  sa  situation,  on  a  imaginé  de  subdiviser  son 
compte  propre.  On  crée  d'abord  un  compte  fictif  du  capital  quli 
possède,  en  supposant  que  ce  capital  est  créancier  de  toutes  les 
sommes  engagées  dans  l'alTaire,  vis-à-vis  de  divers  comptes  oîi 
figurent  les  emplois  que  ces  sommes  ont  reçus.  Les  comptes  qui 
deviennent  ainsi  débiteurs  du  capital  varient  suivant  la  nature  du 
commerce  ou  de  l'industrie  dont  il  s'agit  :  il  y  a  toujours  un 
compte  caisse,  un  compte  marchandises  ;  puis,  selon  les  cas,  des 
comptes  itnmeubles,  outillage,  mobilier,  etc.   Grâce  à  ces  sub- 
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divisions,  on  peut  faire  (ignror  dans  los  écrilnrcs  les  opérations 
réijlées  an  coiiiplanl,  anssi  biiMi  qne  celles  qni  engendrent  dés 
créances  on  des  délies.  Quand  le  négociant  achhlc  on  vend  à 
crédit,  le  coniple  nKirr/Kindisfs  est  débile  on  crédilé  vis-à-vis 
dn  vendeur  on  de  Tachelenr  ;  quand  il  achète  ou  vend  au  comp- 
tant, ce  même  compte  est  débité  ou  crédité  vis-à-vis  de  la  caisse, 
qui  de  son  cùlé  est  créditée  quand  elle  paye  et  débilée  quand 
elle  reçoil.  De  même,  quand  la  (baisse  paie  les  salaires  d'ouvriers 
dont  le  travail  a  élé  spécialement  alTecté  à  certaines  productions, 
on  la  crédite  de  leur  montant,  par  le  débit  du  compte  où  figurent 
les  produits  obtenus  {outillayp,  marchandises,  etc.).  Enfin,  pour 
grouper  d'une  part  les  dépenses  qni  grèvent  l'entreprise  sans 
accroître  la  dette  d'aucun  compte,  de  l'autre  les  bénéfices  réali- 
sés, on  ouvre  un  compte  de  profils  et  pertes,  qni  est  débité  de 
toutes  les  sommes  que  la  caisse  paye  pour  frais  généraux 
(impôts,  salaires  non  spécialisables,  loyers,  intérêts,  etc.)  et  cré- 
dité de  tous  les  revenus,  intérêts  et  bonis. 

Comme  ces  bonis  tiennent  surtout  à  l'écart  entre  le  prix  d'achat 
et  le  prix  de  vente  des  marchandises,  il  faut  chiffrer  cet  écart, 
chaque  fois  que  l'on  veut  se  rendre  un  compte  réel  de  la  situa- 
lion.  On  fait  alors  un  inventaire  de  toutes  les  marchandises  en 
magasin.  En  ajoutant  leur  valeur,  calculée  d'après  le  prix  coû- 
tant, au  (ivëà'\\.àwcom^\.<i  marchandises,  qui  représente  le  produit 
des  marchandises  déjà  vendues,  on  oblient  le  produit  total,  réa- 
lisé ou  à  réaliser,  des  marchandises  qui  ont  passé  par  le  maga- 
sin ;  l'écart  entre  ce  total  et  le  prix  d'achat,  qui  constitue  le  débit 
du  compte  JuarcJiandises,  est  le  bénéfice  brut.  A  chaque  inven- 
taire, on  crédite  le  compte  de  profits  et  pertes  Aq  ce  boni,  et  on 
en  débite  le  com^iQ  marchandises ,  puisque  c'est  lui  qui  avait  reçu 
provisoirement  à  son  crédit  le  bénéfice  réalisé  sur  chaque  vente, 
au  moment  où  elle  avait  eu  lieu.  Si,  par  malheur,  on  avait, 
dans  l'ensemble,  vendu  moins  cher  que  l'on  n'a  acheté,  il  y 
aurait  une  moins-value  à  l'inventaire,  représentant  une  perte 
à  porter  au  débit  du  compte  de  profits  et  pertes  et  au  crédit  du 
co  m  p  te  marchandises . 

On  voit  que  c'est  le  solde  créditeur  ou  débiteur  du  com[)lc  de 
profits  et  pertes,  différence  entre  le  bénéfice  brut  et  les  frais  géné- 
raux de  l'entreprise,  qui  représente  le  bénéfice  net  réalisé  ou  la 
perte  ?,\\h'\Q  pendant  une  période  donnée.  Quand  le  bénéfice  reçoit 
une  affectation,  celte  affectation  est  portée  au  débit  du  compte 
ôm  profits  et  pertes,  dont  elle  diminue  l'avoir  disponible. 

Quand  il  s'agit  d'une  société  anonyme,  los  divers  comptes  que 
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nous  avons  énumérés  ne  menlionnenl  que  les  opérations  com- 
merciales, ou  les  bénéfices  sortant  sous  forme  de  dividende  dis- 
tribués aux  actionnaires  ;  ceux-ci  sont,  en  eiïot,  portés  au  débit 
du  compte  de  profits  et  pertes,  dont  ils  constituent  l'exutoire 
normal.  Quand  c'est  un  particulier  qui  fait  le  commerce,  sa 
situation  de  fortune  tout  entière  doit  figurer  dans  les  comptes^ 
puisque  tout  son  avoir  est  le  gage  de  ses  créanciers.  S'il  possède 
certains  biens,  en  sus  du  capital  engagé  dans  son  commerce,  il 
leur  est  ouvert  des  comptes  spéciaux,  et  le  compte  capital  est  cré- 
dité, par  le  débit  de  ces  comptes,  du  montant  des  sommes  pla- 
cées en  dehors  de  l'affaire,  sous  forme  de  valeurs  mobilières, 
d'immeubles  de  rapport,  etc.,  de  manière  à  représenter  toujours 
la  fortune  totale  du  négociant.  De  même,  les  sommes  prélevées 
pour  les  dépenses  personnelles  de  celui-ci,  dont  la  caisse  est 
naturellement  créditée  quand  elle  les  fournit,  sont  inscrites  en 
môme  temps  au  débit  du  compte  de  profils  et  pertes,  comme 
charges  qui  réduisent  d'autant  les  gains  disponibles.  Par  contre, 
les  receltes  extraordinaires,  par  exemple  les  héritages  ou  les 
donations  reçues,  sont  portées  au  crédit  de  ^^ro/?/.<;  et  pertes^  en 
même  temps  qu'on  les  inscrit  au  débit  du  compte  immeubles,  du 
compte  caisse  ou  du  compte  portefeuille,  suivant  la  nature  de 
l'emploi  donné  aux  sommes  qui  en  proviennent. 

Enfin,  deux  autres  comptes  doivent  être  ouverts,  en  raison  du 
mode  de  règlement  le  plus  usité  entre  négociants,  qui  est  le  règle- 
ment par  effets  de  commerce.  Quand  un  négociant  a  remis  à  l'un  de 
ses  créanciers  un  billet  à  ordre,  ou  a  accepté  une  lettre  de  change 
lirée  sur  lui,  ce  n'est  plus  ce  créancier  qu'il  paiera;  ce  sera  le 
porteur  final  de  l'effet  de  commerce,  qui  aura  pu  être  transmis  par 
une  série  d'endossements.  On  admet  donc  que  le  débiteur  est 
libéré  vis-à-vis  de  son  créancier  primitif  et  que  désormais  c'est 
à  sa  signature  qu'il  doit,  en  quelques  mains  qu'elle  soit  ;  il  débite 
en  conséquence,  dans  ses  écritures,  l'ancien  créancier  au  profit 
de  qui  l'effet  a  été  créé,  et  il  crédite  un  compte  spécial  appelé 
effets  à  payer.  Inversement,  si  le  négociant  reçoit  en  paiement 
un  effet  de  commerce,  il  considère  son  débiteur  comme  libéré,  et 
il  le  crédite  du  montant  de  l'effet,  en  en  débitant  un  compte 
appelé  effets  à  recevoir. 

Ainsi,  en  dehors  des  comptes  des  divers  correspondants, 
tenus  comme  dans  la  comptabilité  en  partie  simple,  la  comptabi- 
lité en  partie  double  comporte  un  certain  nombre  de  comptes, 
représentant  la  situation  propre  du  négociant,  et  dont  les  élé- 
ments sont  les  suivants  : 
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Capital 


Doit.  Les  soldes  créililcurs  do  pro- 
fils ol  perles  qui  oui  absorbe  une  pari 
de  l'avoir  inilial,  ou  la  valeur  des 
biens  qui  sorleut  de  cel  avoir. 


Avoir.  Les  sommes  absorbées  par 
les  usages  faits  du  capital  primitif,  et 
les  béuéliccs  nets  (pii  n'ont  pas  rei;u 
d'autre  destination. 


Ii)unobilisa/inns 
Doit.    Les    sommes     consacrées    îi  Avoin.  Los  bcnélices  qni  ont  été  spé- 

cialement alfeclés  à  amortir  le  compte 
d'établissemonl  elle  produit  dos  ventes 


l'acbat  des  immeubles,  de  l'oiitiliage, 
du  mobilier  et  h  la  constiliilion  do 
l'affaire. 


ses,  et  la  plus-value  constatée  à  l'inven- 
laire,  ou  bénéfico  brut,  s'il  v  eu  a. 


de  macliines,  do  maisons,  etc. 
Marchandises  gvnèralfs 

Doit.  Le  prixd'acbat  des  marcliandi-  Avoir.    Le    jirix   des    marcliandisos 

vendues   et,  s'il    y   a   lieu,  la   moins- 
value  constatée  à  l'inventaire. 

Caisse 

Doit.  Les  sommes  reçues,  |      Avoir.  Les  sommes  payées. 

Effets   à  recevoir 
Doit.  Les  effets  de  commerce  entrés  1       Avoir.  Les   clfcls   sortis  du    porte- 
en  portefeuille.  I  feuille. 

Effets  à  paijer 
Doit.  Les  effets  de  commerce  payés  1       Avoir.  Les  efl'ots  de  commerce  sous- 
par  la  maison.  I  crits  par  la  maison. 

Profits  et  pertes 


Avoir.  Les  revenus,  intérêts,  dons, 
et  la  plus  value  constatée  fi  l'inven- 
taire, s'il  y  a  lieu. 


Doit.  Les  frais  généraux,  la  moins- 
value  àrinvenlairc,  s'il  y  a  lieu,  et  les 
sommes  affectées  aux  intérêts  ou 
dividendes,  frais  de  maison,  accroisse- 
ment du  capital,  amortissements,  etc. 

Pour  relever  les  comptes,  on  arrête  et  on  inscrit  le  solde  débi- 
teur ou  créditeur  de  chacun  d'eux,  puis  on  le  passe  par  le  débit 
ou  par  le  crédit  d'un  compte  fictif,  appelé  balance  de  sortie,  dont 
le  doit  et  l'avoir  doivent  toujours  s'équilibrer.  On  rouvre  ensuite 
les  écritures  de  l'exercice  suivant,  en  reportant  en  lôte  de  chaque 
compte  le  solde  arrêté  à  la  clôture,  repris  dans  la  balance  d'en- 
trée, qui  n'est  autre  chose  que  la  balance  de  sortie  renversée. 

On  appelle  bilan  un  résumé  des  écritures,  dans  lequel  tous 
les  comptes  dont  il  n'y  a  pas  utilité  à  reproduire  le  détail  figurent 
seulement  par  leur  solde.  C'est,  au  fond,  le  compte  du  capital, 
complété  par  les  modifications  apportées  aux  emplois  qu'a  reçus 
ce  capital,  telles  qu'elles  résultent  de  tous  les  autres  comptes.  On 
porte  au  débit  le  capital  fourni  à  l'afTaire  et  tous  les  soldes  cré- 
diteurs des  divers  comptes  dont  l'avoir  dépasse  le  passif  ;  au 
crédit,  les  emplois  primitifs  du  capital  et  les  soldes  des  divers 
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comptes  débiteurs.  On  dresse  ainsi  le  tableau  complet  du  doit  et 
de  Tavoir  de  l'alTaire  tout  entière. 

Le  grand  avantage  de  la  comptabilité  en  partie  double,  c'est 
de  permettre  de  créer  autant  de  comptes  qu'on  le  désire,  pour 
suivre  chaque  branche  d'une  aiïaire.  On  peut  distinguer,  par 
exemple,  dans  les  itnmobilisalions,  celles  qui  sont  représentées 
par  des  objets  malcricis  tels  qu'usines,  machines,  etc.,  et  celles 
qui  n'ont  d'autre  contre-partie  que  la  clientèle  acquise  :  frais  de 
constitution  de  société,  d'achat  d'une  raison  sociale  ancienne,  etc. 
On  peut,  dans  les  marchandises,  faire  un  compte  particulier  pour 
toute  catégorie  que  l'on  veut  suivre  spécialement  ;  c'est  ainsi 
que,  dans  l'industrie,  on  sépare  souvent  les  approvisionnements 
des  produits  en  cours  de  fabrication  et  des  produits  terminés  en 
magasin  —  ou  bien  que  Ton  ouvre  un  compte  particulier  à  une 
fabrication^  pour  constater  son  coût  et  ses  produits,  de  manière  à 
voir  si  elle  donne  des  gains  ou  des  pertes.  Quand  on  veut  cons- 
tituer une  réserve  spéciale,  pour  s'assurer  contre  certains  risques, 
pour  couvrir  certaines  dépre'ciations,  il  suffit  de  lui  ouvrir  un 
compte,  que  l'on  crédite  des  sommes  prélevées  sur  les  profits 
et  pertes  en  vue  de  constituer  cette  réserve,  et  que  l'on  débite 
des  sommes  qu'elle  fournit,  suivant  sa  destination,  en  cas  de 
sinistre,  de  remplacement  des  objets  dépréciés,  etc. 

L'amortissement,  en  particulier,  peut  se  faire  sous  trois  for- 
mes distinctes  :  On  peut  créer  une  réserve  spéciale  qui  sera  cré- 
ditée, chaque  année,  d'une  partie  des  bénéfices  disponibles  au 
compte  de  profits  et  pertes;  la  création  d'une  pareille  réserve  n'a 
pas  nécessairement  pour  efîet  d'accumuler, comme  on  se  l'imagine 
parfois,  de  l'argent  ou  des  titres  dans  une  caisse  particulière  ; 
le  plus  souvent,  elle  donne  simplement  pour  contre-partie  à  la 
valeur  d'une  fraction  des  marchandises^  des  immeubles,  de  l'ou- 
lillago,  des  fonds  en  caisse,  un  compte  d'ordre  dont  l'avoir  reste 
distinct  du  capital,  tout  en  venant  en  quelque  sorte  s'y  ajouter. 
On  peut  aussi  créditer  directement  les  divers  comptes  oii  figurent 
les  objets  dont  on  croit  prudent  de  prévoir  la  dépréciation,  par  le 
débit  du  compte  de  profits  et  pertes  ;  le  solde  débiteur  de  ces 
comptes  est  réduit  d'autant,  de  sorte  que  le  crédit  du  compte 
capital,  qui  leur  avait  fourni  leurs  premiers  fonds,  cesse  d'avoir 
pour  contre-partie  les  biens  sujets  à  une  dépréciation,  et  qu'il 
est  représenté,  pour  la  somme  correspondante,  par  une  augmen- 
tation de  l'outillage,  des  marchandises  ou  des  fonds  en  caisse, 
à  laquelle  a  fait  face  le  prélèvement  opéré  sur  les  profits  et  per- 
les. Enfin,  quand  il  s'agit  d'une  société,  on  crédite  souvent  le 
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compte  capi/ol  (Wmo  parlie  des  bénéfices,  pour  employer  les  som- 
mes qu'il  reçoit  ainsi  à  rembourser  aux  associés  une  parlie  do 
leurs  versements,  de  manière,  par  exemple,  à  transformer  peu  à 
peu  les  actions  de  capital  en  actions  de  jouissance,  qui  conti- 
nuent à  représenter  un  droit  sur  l'afTaire,  bien  que  le  montant 
initial  du  titre  ail  été  récupéré  par  le  titulaire.  Au  fond,  tous  ces 
procédés  reviennent,  sous  des  formes  différentes,  à  porter  une 
partie  des  bénéfices  au  compte  capital,  au  lieu  de  les  considérer 
comme  un  revenu  à  dépenser  par  les  propriétaires  de  l'afTaire, 
de  manière  à  compenser  toutes  les  déprécialions  que  subirait  le 
capital,  et  parfois  même  à  l'accroître  largement. 

A  côté  des  avantages  très  sérieux  que  comporte  cette  ana- 
Ivse  détaillée  de  la  situation  d'une  maison,  la  tenue  de  tous  ces 
comptes  spéciaux,  la  facilité  d'en  ouvrir  de  nouveaux,  présentent 
de  réels  dangers,  que  nous  devons  indiquer.  Il  est  dans  la  nature 
des  choses  que  la  comptabilité  fournisse  des  renseignements 
sur  \qs  prix  auxquels  ont  clé  conclus  les  achats,  sur  le  montant 
des  créances,  mais  non  sur  la  vahur  réelle  des  choses  achetées, 
ni  sur  la  probabilité  de  recouvrement  des  sommes  dues  par  des 
tiers.  Toute  maison  de  commerce  qui  ne  procède  pas,  au  moins 
une  fois  chaque  année,  à  une  révision  soignée  de  son  avoir, 
à  cet  égard,  s'expose  à  de  cruelles  surprises  —  à  moins  qu'elle 
ne  cherche  sciemment  à  surprendre  la  bonne  foi  des  tiers.  La 
comptabilité  en  parlie  double,  par  l'apparence  de  précision  qu'elle 
donne  à  tous  les  détails  des  comptes,  porte  plus  que  toute  autre 
à  attribuer  aux  écritures  une  valeur  probante  qu'elles  n'ont  pas, 
et  c'est  un  point  sur  lequel  il  importe  d'insister. 

Pourquele  bénéfice  qui  ressort  de  l'inventaire  annuel  des  mar- 
chandises soit  réel,  il  faut  qu'à  côté  du  gain  réalisé  sur  celles  qui 
sont  vendues,  on  ait  soin  de  porter,  s'il  y  a  lieu,  la  dépréciation 
de  celles  qui  restent  en  magasin  :  sans  doute,  on  doit  les  estimer 
au  prix  d'achat,  tant  qu'on  a  chance  de  les  vendre  au  moins  à  ce 
prix  ;  mais  il  est  essentiel  de  réduire  leur  valeur  d'inventaire, 
dès  qu'une  baisse  des  cours,  un  changement  de  mode  etc.,  ren- 
dent peu  probable  qu'on  les  écoule  sans  perte.  De  même,  toute 
créance  dont  le  recouvrement  devient  problématique  doit  dispa- 
raître de  l'actif  et  être  passée  par  profits  et  pertes,  c'est-à-dire 
être  compensée  par  une  somme  égale  à  celte  créance,  inscrite  au 
crédit  du  compte  où  elle  figurait  cl  au  débit  du  compte  de  profits 
et  perles,  auquel  il  incombe  de  solder  la  somme  perdue.  L'esti- 
mation des  titres,  des  immeubles,  qui  constituent  les  réserves 
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OU  le  portefeuille,  doit  être  modifiée  par  le  même  procède',  dès 
qu'une  baisse  appréciable  se  produit.  Mais  c'est  sur  le  capital 
immobilisé  que  les  déconvenues  sont  le  plus  fréquentes  ;  il  a 
beau  avoir  été  porté  pour  le  montant  réel  des  dépenses  faites, 
si  l'argent  dépense  a  été  mal  employé,  soit  que  les  travaux  aient 
été  mal  dirigés,  soit  que  Toutillage  créé  ne  soit  pas  susceptible 
d'une  exploitation  rémunératrice,  c'est  une  pure  illusion  de 
continuer  h  faire  figurer  cet  outillage  à  l'actif  du  bilan  pour 
son  coût  initial  ;  les  comptes  ne  redeviennent  sincères  qu^après 
que  toute  la  différence  entre  la  valeur  effective  des  ouvrages  et 
la  dépense  d'établissement  a  été  retranchée  de  l'actif,  en  portant 
une  somme  égale  à  cette  dilTéronce  au  crédit  du  compte  des 
iimnobilisalions^  par  le  débit  du  compte  de  profils  et  pertes  — 
soit  que  ce  compte  comprenne  des  bénétices  suffisants  pour  y 
faire  face,  soit  qu'il  soit  lui-même  crédité  d'une  somme  suffi- 
sante, passée  par  le  débit  du  compte  capital,  de  manière  à 
enregistrer  dans  ce  dernier  compte  ainsi  diminué,  la  perte  d'une 
partie  de  l'avoir  de  la  maison  de  commerce. 

Nous  insistons  sur  ce  cas,  parce  que  la  matière  des  Chemins 
de  fer  est  une  de  celle  où  il  se  rencontre  le  plus  fréquemment. 
Quand  la  construction  d'une  ligne  a  absorbé  20  millions,  on 
porte  cette  somme  au  crédit  du  capital  et  au  débit  du  compte 
d'étiiblissemenl.  Mais  si  la  ligne  n'est  susceptible  de  donner 
qu'un  produit  net  nul  ou  insignifiant,  et  si  l'Etat  ou  les  localités 
desservies  ne  se  sont  pas  engagés  à  parfaire  un  revenu  suffisant, 
les  20  millions  sont  en  réalité  perdus,  car  l'oulil  acquis  moyen- 
nant ce  prix  est  sans  valeur  commerciale  ;  ce  serait  donc  une 
grave  erreur  de  considérer  l'actif  porté  régulièrement  dans  les 
écritures,  au  fur  et  à  mesure  que  les  travaux  ont  été  payés, 
comme  susceptible  de  gager  un  emprunt.  Le  bilan  d'une  Com- 
pagnie peut  offrir  une  apparence  très  satisfaisante,  et  les  écritu- 
res être  parfaitement  tenues,  alors  qu'en  réalité  la  valeur  de 
l'actif  est  très  inférieure  aux  sommes  qui  y  figurent  ;  cela  arrive, 
non  seulement  quand  les  travaux  ont  été  payés  à  des  prix  majo' 
rés,  ou  quand  aucun  amortissement  n'est  venu  compenser 
l'usure  annuelle  des  voies  et  du  matériel,  mais  aussi  et  surtout 
quand  le  capital  a  été  enfoui  dans  la  construction  de  lignes 
improductives. 

Une  confiance  excessive  dans  les  renseignements  fournis  par 
la  comptabilité  peut  donc  être  une  source  de  graves  erreurs, 
même  en  dehors  des  cas  oii  les  écritures  ont  été  intentionnelle- 
ment faussées  par  la  création  de  comptes  fictifs,  par  la  constitu- 
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lion  de  réserves  dotées  de  valeurs  niajoréos,  etc.  La  seule 
manière  de  savoir  ce  que  vaut  réellenieiil  une  ;|iraire,  c'est  de 
voir  comment  le  compte  de  profits  et  perles  s'est  soldé  pendant 
plusieurs  exercices  conséculifs,  a|)iès  s'être  assuré  que  toutes  les 
dépréciations  déjà  subies  par  roulillage,  les  marchandises,  le 
portefeuille,  elc,  ainsi  que  tous  les  amortissements  nécessaires 
pour  parer  aux  dépréciations  probables,  y  avaient  été  portés. 
Mais  pour  cela,  il  faut  étudier  le  fond  même  de  l'affaire,  et  non 
pas  seulement  voir  la  comptabilité. 

Gela  n'empêche  pas  les  écritures  usitées  chez  les  commerçants 
d'être  un  excellent  moyen  de  constater  toutes  les  transactions 
d'une  maison.  Il  serait  très  désirable  que  l'usage  s'en  répandît 
parmi  les  agriculteurs,  qui  se  rendent  si  rarement  un  compte 
exact  de  leurs  opérations,  et  même  parmi  les  particuliers,  quand 
ils  gèrent  des  biens  un  peu  étendus.  La  complabililé  en  parlic 
simple  suffit  largement,  pour  ceux  dont  les  affaires  ne  sont  pas 
très  complexes  ;  elle  est  même  alors  bien  plus  claire  que  la  comp- 
tabilité en  partie  double.  Celle-ci  rend  de  grands  services,  quand 
les  opérations  àconslater  sont  complexes.  Mais  ni  l'une  ni  l'autre 
ne  peut  garantir  l'exactitude  des  constatations  enregistrées,  et 
la  dernière  surtout,  par  son  apparente  précision,  est  souvent  la 
cause  d'illusions  contre  lesquelles  doit  se  prémunir  quiconque  est 
appelé  àgérerdes  intérêts  publics  ou  privés  de  quelque  importance. 

m.  La  législation  commerciale.  —  Le  principe  essentiel  sur 
lequel  repose  toute  notre  organisation  économique  est  celui  de 
la  liberté  des  conventions  et,  dans  les  temps  modernes,  l'applica- 
tion de  ce  principe  a  do  plus  en  plus  prévalu  en  matière  com- 
merciale. Si  l'on  peut  constater,  de  nos  jours,  une  certaine  réac- 
tion contre  les  idées  libérales,  ses  conséquences  pratiques  sont 
encore  assez  limitées,  —  en  dehors  des  mesures  destinées  à  peser 
sur  les  prix  dans  le  trafic  international,  que  nous  étudierons 
dans  un  chapitre  ultérieur.  C'est  donc  seulement  dans  des  cas 
exceptionnels,  et  en  invoquant,  à  tort  ou  à  raison,  dos  motifs  tout 
particuliers,  que  la  législation  actuelle  interdit  certaines  transac- 
tions, ou  les  soumet  à  certaines  restrictions,  ou  encore  réserve  à 
certaines  personnes  le  droit  de  s'y  livrer,  etc.  Mais  si  la  puis- 
sance publique  limite  avec  raison  son  intervention,  à  cet  égard, 
il  lui  reste  néanmoins  un  champ  d'action  très  étendu  :  il  lui 
appartient,  en  premier  lieu,  d'organiser  les  juridictions  que  doi- 
vent trancher  les  litiges  auxquels  les  opérations  commerciaks 
donnent  lieu  entre  les  particuliers,  et  de  déterminer  leur  mode 
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de  procéder,  ainsi  que  les  conditions  nécessaires  pour  la  validité 
des  contrats  invoqués  devant  elles  ;  c'est  à  elle,  en  second 
lieu,  à  édictcr  les  mesures  de  police  nécessaires  pour  assurer 
le  bon  ordre  et  pour  réprimer  les  fraudes.  Nous  devons  dire 
quelques  mots  des  cataclèrcs  généraux  de  son  action,  dans 
chacun  de  ces  doux  domaines,  et  indiquer  les  conséquences  éco- 
nomiques qu'entraînent  ses  lacunes  ou  ses  abus. 

Nous  laisserons  de  côté,  dans  cet  exposé,  l'organisation  spéciale 
donnée  à  la  ro;préscntation  collective  des  intérêts  commerciaux, 
au  moyen  d'un  Conseil  supérieur,  de  Chambres  de  commerce 
ayant  la  personnalité  civile  et  la  gestion  de  certaines  entre- 
prises, et  enfin  de  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactu- 
res. S'il  y  a  grand  intérêt,  pour  le  commerce,  à  avoir  ainsi,  en 
France  et  à  l'Etranger,  des  organes  officiels,  à  côté  des  organes 
libres  constitués  par  les  Chambres  syndicales,  il  nousparaît  inutile 
d'entrer  ici  dans  le  détail  de  l'organisation  des  uns  et  des  autres, 

A.  —  La  juridiction  commerciale,  les  contrats  et  les  preuves. 
—  Les  ouvrages  de  droit  justifient  généralement  l'existence  de 
juridictions  et  de  lois  spéciales,  pour  le  commerce,  en  exposant 
qu'en  matière  commerciale,  le  besoin  de  célérité  ferait  de  tout 
formalisme  une  entrave  extrêmement  gênante,  —  que,  la  confiance 
étant  l'àme  du  commerce,  il  est  indispensable  que  l'exécution  do 
tout  engagement  soit  rigoureusement  assurée,  —  qu'enfin  il  est 
essentiel  que  les  juges  soient  familiarisés  avec  les  alîaires  sur 
lesquelles  ils  ont  à  décider  et  tranchent  les  difficultés  sans  délais 
ni  frais.  Ce  sont  là  des  arguments  d'une  portée  incontestable  ; 
ce  qui  aurait  plutôt  besoin  d'être  expliqué,  c'est  pourquoi  ils 
ne  s^appliquenl  pas  à  toutes  les  transactions,  et  quel  avantage  on 
trouve  à  exiger,  en  matière  civile,  des  formalités  dont  on  a  cru 
pouvoir  se  débarasser  dans  les  milieux  commerciaux,  c'est-à-dire 
dans  ceux  où  se  traitent  les  aiïaires  les  plus  importantes,  —  à 
ouvrir  aux  gens  de  mauvaise  foi  toutes  sortes  d'échappatoires  pour 
retarder  l'exécution  de  leurs  engagements, —  à  faire  précéder  tout 
jugement  d'une  procédure  compliquée,  longue  et  coûteuse.  Nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  d'indiquer  diverses  matières  oii  le  droit 
commercial  avait  ouvert  la  voie  à  des  progrès  considérables  du 
droit  civil  ;  il  y  a  encore  bien  des  simplifications  apportées  aux 
formes  des  contrats  et  à  la  procédure,  par  le  Code  de  commerce 
et  par  les  lois  ultérieures  sur  la  matière,  qui  pourraient,  sans 
aucun  inconvénient,  être  étendues  d'une  manière  générale  à 
toutes  les  relations  civiles. 
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On  dit,  il  osl  vrai,  que  le  défaut  d'expérience  et  de  connaissan- 
ces de  beaucoup  de  personnes  non-comniori;antes  rend  nécessai- 
res des  précautions  plus  minutieuses,  et  (|ue,  d'ailleurs,  traitant 
moins  d'aiïaiies,  elles  peuvent  consacrer  plus  de  temps  à  chacune 
d'elles.  Mais  la  culture  générale  et  la  connaissance  des  alTaires 
qu'ils  ont  à  traiter  ne  sont  pas  plus  grandes  clie/,  les  très  petits 
commerçants  que  chez  les  petits  cultivateurs,  par  exemple,  et  les 
pertes  de  temps  et  les  frais,  pour  se  rattacher  à  des  actes  plus 
rares  dans  la  vie  civile  que  dans  le  négoce,  n'en  sont  pas  moins 
f;\cheux,  quand  ils  ne  sont  pas  indispensables. 

La  vraie  raison  que  justifie  certaine  différence,  c'est  que  cer- 
taines matières  comportent,  par  leur  nature,  des  règlements  spé- 
ciaux :  par  exemple,  la  loi  doit  tenir  compte  du  fait  que  la  nature 
même  des  immeubles  oblige  à  soumettre  la  transmission  des 
droits  réels  dont  ils  sont  l'objet  à  certaines  formalités,  pour  la 
rendre  opposable  aux  tiers  —  du  fait  que  l'usage  des  livres  de 
commerce  fournit  certains  éléments  de  preuve,  dont  on  ne  trouve 
pas  l'équivalent  dans  les  transactions  civiles  —  du  fait  que  les 
transports  par  mer  soulèvent  une  série  de  difficultés  spéciales,  qui 
doivent  recevoir  une  solution  légale.  Mais  dans  les  questions  qui, 
par  leur  nature,  se  posent  en  matière  civile  comme  en  matière 
commerciale,  les  distinctions  faites  sont  généralement  arbitrai- 
res ;  nous  l'avons  vu  déjà  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  et  les 
faillites  ;  nous  rencontrerons  encore  bien  des  cas  où  les  dispo- 
sitions du  droit  commercial  pourraient,  moyennant  de  légères 
modifications,  être  introduites  dans  le  Code  civil,  de  manière  à 
devenir  le  droit  commun,  au  grand  avantage  de  tous. 

En  ce  qui  concerne  \b.  validité  des  obligations^  les  divergences 
essentielles  portent  sur  la  capacité  de  contracter,  d'un  côté,  sur 
la  forme  des  contrats  et  les  moyens  de  preuve,  de  l'autre. 

Au  point  de  vue  de  la  capacité,  le  mineur  âgé  de  48  ans  et 
émancipé,  la  femme  mariée,  peuvent  devenir  commerçants, 
moyennant  une  autorisation  générale,  et  s'engager  sans  aucun 
concours  pour  les  besoins  de  leur  commerce  fCodede  commerce, 
Titre  \).  Les  engagements  pris  par  un  commerçant  marié, 
homme  ou  femme,  ne  sont  naturellement  opposables  à  son 
conjoint  que  dans  la  mesure  qui  résulte  de  son  régime  matri- 
monial ;  aussi  ce  régime  est-il  soumis  à  une  publicité  qui  pré- 
senterait une  grande  utilité  pour  les  tiers,  si  elle  était  mieux 
organisée  en  fait  (Titre  IVj. 

Au  point  de  vue  de  la  forme,  les  transactions  commerciales 
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courantes  se  concluent  valablement  sans  que  la  constatation 
de  l'accord  (l»'s  parties  soit  soumise  ù  aucune;  règle  spéciale;  le 
nantissement,  par  cxeuiplc,  n'a  pas  besoin,  comme  en  matière 
civile,  d'être  institué  par  écrit  (art.  91).  Les  nombreuses  règles 
édictées  par  le  Code  civil,  en  matière  de  p?'eîives,  ne  s'appliquent 
pas  ;  les  témoignages,  les  présomptions  ou  tous  autres  moyens 
suflisants  pour  établir  la  conviction  du  juge  peuvent  servir  de 
base  à  sa  décision,  quel  que  soit  le  montant  du  litige  (art.  109), 
tandis  qu'en  droit  civil,  la  preuve  écrite  est  exigée,  en  principe, 
dès  qu'il  s'agit  d'une  somme  supérieure  à  150  francs.  Les  livres 
de  commerce  et  la  correspondance  peuvent,  en  particulier,  être 
invoqués  dans  les  procès,  et  constituent  un  des  principaux 
moyens  de  preuve  entre  commerçants  (art.  12  à  17). 

Nous  avons  exposé  dans  le  Livre  troisième  (Chap.  Il)  les 
mesures  spéciales  appliquées  aux  négociants,  en  cas  d'insolva- 
bilité, conformément  aux  lois  sur  les  faillites  ;  nous  n'y  revien- 
drons donc  pas. 

En  ce  qui  concerne  la  solution  des  litiges,  la  loi  française  insti- 
tue des  tribunaux  spéciaux,  composés  de  membres  élus  par  les 
commerçants  et  choisis  parmi  eux,  dans  lotis  les  arrondissements 
où  les  affaires  ont  une  importance  suflisante.  La  procédure 
est  très  simpliliée  devant  ces  tribunaux  ;  le  ministère  des  avoués, 
le  privilège  des  avocats  pour  la  plaidoirie  y  sont  supprimés. 

La  procédure  des  tribunaux  de  commerce  est  certainement 
très  supérieure  à  la  procédure  civile  ;  mais  là  encore,  on  se 
demande  si,  au  lieu  d'en  réserver  le  bénéfice  aux  négociants,  il 
ne  serait  pas  possible  d'avoir  des  règles  communes  à  toutes  les 
juridictions,  en  simplifiant  celles  qui  sont  suivies  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  et  en  supprimant  les  complications  qu'en- 
traîne la  double  intervention  de  l'avocat  et  de  l'avoué. 

Par  contre,  la  composition  de  la  juridiction  commerciale  n'est 
pas  sans  inconvénients.  L'absence  de  tout  jurisconsulte  pro- 
fessionnel laisse  prendre  un  rôle  excessif  à  des  auxiliaires  qui 
n'offrent  pas  toujours  des  garanties  suffisantes.  C'est  ainsi  que  la 
•rédaction  des  jugements  est  souvent  abandonnée  au  greffier  — 
que  beaucoup  d'affaires  sont  renvoyées  devant  des  arbiti^es 
rapporteurs  qui,  en  théorie,  devraient  seulement  fournir  au  tri- 
bunal les  éléments  d'une  solution,  mais  qui  en  réalité  deviennent 
les  véritables  juges.  Outre  ces  arbitres,  les  tribunaux  de  com- 
merce instituent,  auprès  d'eux,  des  pseudo-officiers  ministériels, 
dont  d'ailleurs  le  concours  leur  est  peut-être  plus  utile  que  celui 
des  avoués  aux  tribunaux  civils,  précisément  parce  que  les  juges 
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onl  moins  (l'expérience  et  ont  leur  temps  pris  par  leurs  propres 
alTaires  :  de  l.\  sont  nés  les  r/y/vV.s",  qui  re[)résenleiil  les  parties, 
\essf/nciics(ie  faillite,  les  liquidiitcurs,  qui  dirigent  les  opérations 
les  plus  compliqut^os  sous  la  surveillance  lointaine  d'un  juge 
commissaire.  La  désignation  du  tribunal  leur  assure,  en  fait,  un 
monopole  que  la  loi  no  leur  confère  pas,  et  la  pratique  reconiiaîl 
à  chacun  d'eux  le  droit  de  désigner  son  succosseur,  de  manière 
;\  constituer  de  véritables  offices. 

Il  semble  que  ces  inconvénients  pourraient  être  évités,  si  le 
tribunal  était  présidé  par  un  magistrat  de  profession,  consacrant 
à  ces  fonctions  son  temps  et  y  apportant  ses  connaissances  juri- 
diques, et  si  l'on  se  bornait  à  prendre  parmi  les  négociants  des 
assesseurs  lui  apportant  le  concours  de  leur  expérience  des 
alTairos.  En  colle  matière,  comme  en  matière  de  litiges  entre 
patrons  et  ouvriers  (voir  Livre  II,  Cliap.  III)  et  en  beaucoup  d'au- 
tres, on  pourrait  éviterla  complication  des  juridictions  spéciales,  les 
difficultés  de  compétence  qu'entraîne  leur  existence  et  les  incon- 
vénients qui  résultent  parfois  du  fait  qu'aucun  de  leurs  membres 
n'est  versé  dans  le  Droit,  si  l'on  admettait  en  principe  que  les 
juges  ordinaires  restent  toujours  compétents,  à  charge  de  se  faire 
assister,  quand  ils  sont  saisis  de  certains  litiges  spéciaux,  de 
personnes  familières  avec  les  questions  soulevées,  qui  délibére- 
raient avec  eux.  C'est  à  peu  près  ainsi  qu'est  organisé,  en  Alle- 
magne, le  jugement  des  affaires  commerciales.  En  Angleterre,  oii 
il  n'y  a  pas  de  tribunaux  de  commerce,  le  jury  spécial  qui  peut 
être  constitué  pour  trancher  les  questions  de  fait,  ou  les  asses- 
seurs que  le  juge  peut  s'adjoindre  avec  voix  consultative,  donnent 
des  résultats  analogues. 

B.    Rl'GLES    DE    POLICE    ET    RESTRICXiONS    A    LA    LIBERTÉ  DU    COM- 

MEKCE.  — Si,  dans  l'ensemble,  notre  législation  générale  sur  les 
matières  commerciales  s'est  accommodée  de  longue  date  aux 
besoins  de  la  pratique,  en  se  dégageant  des  mesures  prétendues 
tulélaires  qui  entravent  tant  d'actes  de  la  vie  civile,  les  règles 
de  police  édictées  en  vue  d'assurer  le  bon  ordre  et  la  loyauté, 
dans  certaines  transactions,  sont  loin  de  mériter  les  mêmes  élo- 
ges. Presque  toujours,  leur  rédaction  a  été  influencée  soit  par 
des  intérêts  privés,  soit  par  des  préoccupations  politiques  ou 
financières,  qui  ont  conduit  à  ajouter,  aux  prescriptions  rentrant 
dans  l'exercice  normal  des  pouvoirs  de  police,  des  entraves  à  la 
liberté,  plus  nuisibles  qu'utiles  à  l'intérêt  général. 

Les  dispositions  réglementaires  que  nous  devons  mentionnei 
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ici  peuvent  se  grouper  en  4  calég-ories  :  police  des  lieux  de  réu- 
nion ;  répression  dos  fraudes  on  surveillance  de  la  venle  des  pro- 
duits dangereux  ;  contrôle  spécial  de  l'exercice  de  certaines  pro- 
fessions ;  constitution  de  monopoles.  Nous  allons  les  examiner 
successivement,  en  réservant  pour  les  chapitres  suivants  du 
présent  Livre  les  prescriptions  dont  le  but  avoué  est  de  peser  sur 
les  prix,  et  pour  le  volume  suivant  celles  qui  ont  un  caractère 
purement  fiscal  ou  celles  qui  se  rapportent  à  l'usage  des  voies 
publiques. 

Le  maintien  de  Tordre,  dans  les  lieux  publics  oti  se  réunissent 
en  grand  nombre  les  acheteurs  et  les  vendeurs,  exige  naturelle- 
ment une  certaine  réglementation.  La  loi,  en  France,  réserve 
même  aux  autorités  publiques  le  droit  de  déterminer  les  lieux  et 
les  heures  où  se  tiendront  les  réunions  de  cette  nature.  Le  Gou- 
vernement détermine  les  villes  où  il  y  aura  des  Bourses  de  com~ 
merce  (loi  du  28  ventôse  an  IX)  ;  les  Conseils  généraux  statuent 
sur  le  lieu  et  la  date  des  foires  et  marchés  dans  chaque  départe- 
ment (Loi  du  16  septembre  1879),  les  Conseils  municipaux  sur 
les  marclics  locaux  (P approvisionnement  (loi  du  5  avril  1884 
art.  68,  paragr.  13).  Mais  si  l'intervention  de  l'autorité  peut  facili- 
ter l'organisation  des  réunions  qui  re'pondent  aux  convenances  du 
public,  il  ne  dépend  pas  d'elle  de  créer  des  centres  d'affaires,  quand 
le  commerce  n'en  éprouve  pas  le  besoin,  ni  môme  de  conserver 
quelque  activité  à  ceux  qui  cessent  d'offrir  une  utilité  véritable. 
C'est  ainsi  qu'ont  échoué  tous  les  efforts  faits  pour  maintenir  leur 
importance  aux  foires  qui  étaient  autrefois  le  lieu  de  rendez- 
vous  des  négociants  et  de  leur  clientèle,  comme  celle  de  Beau- 
caire.  La  facilité  actuelle  des  voyages  permet  aux  représentants 
des  grandes  maisons  de  commerce  d'aller  voir  chez  eux  les 
clients,  et  à  ceux-ci  d'aller  faire  leurs  acquisitions  dans  les  cen- 
tres de  production  ou  de  vente  de  chaque  marchandise  ;  aussi 
n'est-ce  guère  que  dans  les  régions  où  le  réseau  des  voies  nouvel- 
les n'a  pas  encore  pris  son  complet  développement,  que  Ton  voit 
encore  des  foires  donner  lieu  à  des  affaires  considérables,  comme 
colle  de  Nijni-Novgorod.  En  France,  elles  n'ont  conservé  d'im- 
portance que  pour  le  commerce  des  bestiaux. 

Il  est  un  genre  de  réunions  que  notre  législation  traite  avec  une 
défaveur  particulière  ;  ce  sont  celles  qui  ont  pour  objet  une 
vente  aux  enchères.  Sous  prétexte  de  proléger  le  commerce  de 
détail,  la  vente  à  la  criée  des  marchandises  neuves  n'est  per- 
mise, en  dehors  des  cas  où  elle  a  lieu  par  autorité  de  justice. 
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qu'on  irros  cl  pour  ccrlains  pioduils  liniiUitivcment  éuumérés 
(lois  ilu  2o  juin  ISU,  du  28  mai  I808;  dôctcls  du  30  mai  18G3, 
du  l7aoùl  1888)  ;  rinslilulion  de  salies  de  renies  publiques  est 
soumise  à  une  autoiisalion  donnée  dans  les  mêmes  formes  que 
pour  les  magasins  généraux  i^voir  l.ivre  111)  et  sous  des  condi- 
tions analogues  (décret  du  12  mars  1859).  La  loi  entrave  ainsi  le 
dévoli^ppemenl  d'une  forme  de  négociations  qui  a  pris  un  certain 
développement  en  Angleterre,  par  exemple,  et  qui  pourrait  par- 
fois contribuer  efficacement  au  développomcnl  des  transactions 
et  à  rabaissement  des  prix. 

Il  rentre  certainement  dans  les  attributions  de  l'autorilé  publi- 
que de  punir  \os  fraudes  el  d'interdire  la  vente  des  produits  nui- 
sibles ;i  la  santé  publique,  tels  que  les  vins  colorés  avec  des 
matiJ'res  dangereuses  (loi  du  7  mars  1851)  —  d'instituer  des 
services  publics  auxquels  les  particuliers  puissent  s'adresser 
pour  faire  vérifier  la  composifion  des  denrées,  la  qualité  de  cer- 
tains produits  [lahoratoires  municipaux,  bureaux  de  conditionne- 
ment des  soies  ou  des  laines  établis  par  des  Cbambres  de  com- 
merce) —  de  réglementer  la  vente  des  produits  utiles  mais 
dangereux  {\o\?>  du  19  juillet  1845  sur  les  substances  vénéneuses, 
du  21  germinal  an  XI  et  du  19  avril  1898  sur  l'exercice  de  la 
pharmacie,  du  8  mars  1875 sur  la  dynamite). 

11  est  utile  que  la  répression  des  fraudes  trop  fréquentes  ou 
trop  graves  soit  assurée  par  des  inspections  {vérification  des 
poids  et  mesures,  inspection  des  pharmacies)  et  même  que  des 
mesures  préventives  soient  prises  dans  certains  cas  particuliers, 
pai- exemple  en  obligeant  à  mentionner  la  richesse  des  engrais 
en  matières  fertilisantes  (loi  du  4  février  1888). 

L'apposition,  par  des  agents  e  l'Etal,  d'un  poinçon  constatant 
que  lesyyo/V/.v  et  mesures  (in\^\oyë?,  ont  été  dûment  vérifiés,  que 
les  métaux  précieux  employés  ont  bien  le  titre  annoncé,  rentre 
dans  ces  mesures  utiles,  el  Ton  comprend  môme  qu'au  lieu  de 
donner  simplement  au  public  la  faculté  d'exiger  des  marchands 
la  garantie  résultant  du  poinçonnage,  on  le  rende  obligaloire, 
comme  nos  lois  le  font  dans  les  deux  cas  que  nous  venons  d'indi- 
quer, pour  faciliter  la  surveillance  nécessaire  à  la  répression  des 
fraudes.  Mais  quand  on  astreint  certains  négociants  à  posséder 
des  poids  ou  des  mesures  qui  parfois  leur  sont  inutiles  (loi  du  26 
février  1873)  ou  encore  quand  on  oblige  les  bijoutiers  el  les 
orfèvres  à  employer  exclusivement  certains  alliages  répondant  à 
des  litres  déterminés   (loi  du  19  brumaire  an  VI  et  du  25jan- 
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vier  1884),  on  impose  an  commerce  des  charges  ou  des  entraves 
inutiles.  Il  est  vrai  que  la  rigueur  des  lois,  en  ces  matières,  a  été 
accrue  dans  un  intérêt  liscal,  et  que  les  vériticalions  ont  en  partie 
pour  but  de  justifier  les  taxes  auxquelles  elles  donnent  lieu.  Mais 
il  vaudrait  mieux  accroître  franchement  la  patente  des  négo- 
ciants qui  y  sont  soumis,  que  de  leur  imposer  ainsi  des  obliga- 
tions bien  plus  onéreuses  pour  eux  que  productives  pour  le  lise. 

La  réglementation  à  laquelle  est  resté  soumis  le  titre  des 
métaux  précieux  est  une  survivance,  heureusement  unique,  de 
l'ancienne  réglementation  qui  était  autrefois  le  droit  commun 
de  Vindustiie.  Sous  l'ancien  régime,  des  règles  minutieuses 
étaient  édictées  pour  assurer  la  bonne  fabrication  de  la  plupart 
des  objets  manufacturés,  et  la  mise  en  vente  des  produits  qui 
n'étaient  pas  conformes  à  ces  règles  était  interdite.  Des  inspec- 
teurs procédaient  à  des  vérifications  fréquentes  et  saisissaient  ou 
détruisaient,  par  exemple,  les  tissus  dans  lesquels  entraient  des 
matières  premières  interdites  comme  de  qualité  inférieure,  ou 
ceux  qui  ne  renfermaient  pas  le  nombre  de  fils  voulu  par 
pouce,  qui  n'avaient  pas  la  largeur  réglementaire,  qui  présen- 
taient certaines  malfaçons,  etc.  Les  prescriptions  de  cet  ordre 
avaient  été  multipliées  à  l'infini,  par  Colbert  notamment,  pour 
assurer  le  bon  renom  des  fabriques  françaises,  à  l'intérieur  et  sur- 
tout à  l'étranger;  le  Code  pénal  (art.  413)  punit  encore  l'ex- 
portation de  produits  qui  ne  seraient  pas  conformes  aux 
règlements  sur  les  manufactures.  Ces  règlements  ont  été  à  peu 
près  tous  abrogés  dans  la  période  révolutionnaire,  et  n'ont  point 
été  rétablis.  11  est  inutile  d'insister  sur  les  entraves  qu'ils  appor- 
taient aux  progrès  de  l'industrie,  et  notamment  à  la  fabrication 
de  ces  objets,  imparfaits  sans  doute,  mais  peu  coûteux,  dont  le 
développement  a  tant  contribué  à  augmenter  le  bien-être  de  la 
partie  peu  aisée  de  la  population. 

Malheureusement,  en  ce  qui  concerne  les  produits  agricoles^  les 
législateurs  contemporains,  bien  loin  d'envisager  d'un  œil  favo- 
rable l'abaissement  des  prix,  ont  pris  à  tâche  de  le  combattre. 
Aussi  de  nombreuses  mesures,  édictées  en  apparence  dans  un  but 
de  police,  ont-elles  en  réalité  pour  but  d'entraver  la  concurrence 
laite  à  certains  produits,  soit  par  l'étranger,  soit  même  par  les 
découvertes  nouvelles. 

En  ce  qui  concerne  l'importation,  les  inspections  auxquelles 
sont  légitimement  soumis,  à  la  frontière,  le  bétail  pour  éviter  la 
propagation  des  épizooties  (loi  du  21  juillet  1881),  les  viandes 
salées  suspectes  de  contenir  des   trichines   (loi   du  30  décem- 
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bro  ISOl")  sont  syslcmiitiquonuMil  rendues  aussi  coûteuses  et 
aussi  compli(|uées  que  possible,  el  souvent  des  prohibitions 
absolues  sont  prononcées,  sous  prétexte  do  dangers  imaginaires 
ou  faciles  à  prévenir  par  un  contrôle  peu  gênant. 

Pour  les  produits  nationaux  nouveaux  susceptibles  de  faire 
concurrence  h  certaines  cultures,  on  n'ose  pas  aller  jusqu'à  la 
probibilion  ;  maison  s'etTorcc  d'entraver  le  commerce  des  suc- 
cédanés (le  produits  rolalivement  coûteux,  et  do  les  discréditer 
dans  l'opinion  on  les  frappant  de  suspicion.  Les  exemples  les  plus 
topiques  se  trouvent  dans  la  législation  relative  à  la  margarine 
el  aux  vins  tir  raisin.'i  srcs.  Ces  produits  sont,  sans  aucun  doute, 
inférieurs  comme  qualité  aux  beurres  fins  et  aux  vins  de  bons 
crus  ;  mais  ils  les  valent  à  peu  près  au  point  de  vue  sanitaire,  et 
sont  certainement  très  supérieurs  aux  beurres  mal  faits  qui  ran- 
•  cissent,  ou  aux  mauvais  vins  qui  ne  supportent  aucun  transport. 
On  pourrait  donc  laisscrcbaque  consommateur  choisir,  entre  les 
produits  qui  peuvent  se  substituer  les  uns  aux  autres  et  entre 
les  mélanges  qui  en  sont  faits,  la  qualité  la  mieux  en  rapport 
avec  ses  goûts  el  ses  ressources.  Mais  la  loi  du  16  avril  1897  sur 
le  commerce  du  beurre  el  de  la  margarine,  celles  du  24- juil- 
let 1894  et  du  6  avril  1897  sur  le  commerce  des  vins^  non  conten- 
tes de  réprimer,  comme  cela  est  légitime,  la  vente  d'un  produit 
sous  le  nom  d'un  autre,  édictent  toute  une  série  de  mesures 
préventives  et  d'interdictions  tendant^  en  réalité,  à  empocher  la 
difTusion  des  produits  nouveaux  h  bon  marché,  qui  viennent 
faire  concurrence  à  ceux  auxquels  on  prétend  réserver  le  nom 
de  produits  naturels,  —  comme  s'il  n'était  pas  aussi  naturel 
d'extraire  une  graisse  alimenlaire  du  suif  que  du  lait,  de  faire 
ft-rmenter  du  raisin  sec  avec  du  sucre  et  de  l'eau  que  de  faire 
fermenter  le  jus  du  raisin  frais,  dajouler  de  l'eau  ou  de  l'alcool 
au  vin  que  de  procéder  aux  coupages  sans  lesquels  le  public 
se  refuserait  à  acquérir  beaucoup  de  produits  de  la  vigne  qui  ne 
répondent  pas  à  ses  goûts. 

En  entravant  ainsi  la  vente  de  la  margarine,  celle  des  vins 
obtenus  par  le  sucrage  ou  par  l'emploi  des  raisins  secs,  on  oblige 
les  familles  pauvres  soit  à  aclieler  des  beurres  et  des  vins  de 
qualité  détestable,  soit  h  restreindre  leur  consommation,  et  l'on 
va  à  rencontre  du  progrès  le  plus  désirable,  celui  qui  améliore 
le  sort  des  travailleurs  en  abaissant  le  prix  de  revient  des  objets 
à  leur  usage.  Voir  dans  le  développement  de  ces  productions 
nouvelles  une  cause  de  ruine  pour  le  pays,  c'est  commettre  une 
erreur  analogue  à  celle  des  personnes  qui  jadis,  trompées  par 
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les  crises  momentanées  qu'amenait  l'introduction  des  machines 
dans  rinduslrio,  comballaicnf ,  au  nom  des  intérêts  des  ouvriers, 
une  transformation  dont  redet  final  devait  être  de  donner  à  leur 
travail  un  emploi  bien  plus  productif,  non  seulement  pour  leurs 
patrons,  mais  aussi  pour  eux. 

C'est  dans  un  ordre  d'idées  analogue  que  Ton  présente  actuel- 
lement des  projets  tendant  à  favoriser  les  alcools  obtenus  par  la 
distillation  des  fruits,  à  l'enconlre  de  ceux  qui  sont  extraits  des 
betteraves  ou  des  grains,  en  soumettant  ces  derniers  à  un  mono- 
pole, à  un  contrôle  ou  à  des  surtaxes.  On  motive  ces  mesures  par 
le  caractère  prétendu  plus  nocif  des  produits  qu'elles  attein- 
draient, alors  qu'en  réalité  ces  produits  seraient  plutôt  moins 
malsains  que  les  autres,  car  ils  ne  sont  vendables  qu'à  la  condi- 
tion d'être  débarrassés  des  impuretés  qui  leur  donnent  mauvais 
goût  —  tandis  que,  dans  les  alcools  de  fruits,  où  les  essences 
les  plus  nuisibles  sont  précisément  celles  qui  donnent  le  parfum 
le  plus  délicat,  le  consommateur  les  recherche,  au  lieu  d'en  exi- 
ger l'élimination. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  le  pouvoir  de  police  s'exerce, 
non  en  contrôlant  des  produits,  mais  en  subordonnant  à  une 
autorisation^  révocable  dans  des  conditions  déterminées,  l'exer- 
cice de  certaines  professions.  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  d'ex- 
pliquer les  motifs  de  ces  atteintes  à  la  liberté  et  d'en  montrer  les 
inconvénients,  en  ce  qui  concerne  les  assurances  sur  la  vie,  les 
Bureaux  de  placement ,  les  agences  d'émigration  (Livre  II,  Ch.  IV, 
III  et  II),  les  Magasins  généraux  (Livre  III,  Ch.  II),  et  les  Salles 
de  ventes  publiques  ;  elles  renchérissent  les  services  rendus  par 
les  établissements  qui  ne  sont  plus  soumis  qu'à  une  concurrence 
limitée,  et  elles  inspirent  au  public  une  confiance  souvent  peu 
méritée,  dans  des  maisons  dont  l'Etat  paraît  garantir  Thonorabi- 
lité  et  la  solvabilité,  sans  être  à  même  de  les  contrôler  eftîcace- 
ment.  Des  règles  générales  sur  la  publicité  des  opérations  et  une 
répression  pénale  sévère  des  abus  seraient,  dans  la  plupart  des 
cas,  des  garanties  plus  efficaces  qu'un  prétendu  contrôle  trop  sou- 
vent illusoire. 

Des  considérations  politiques  avaient  fait  autrefois  soumettre 
à  des  autorisations  analogues  l'ouverture  des  impriineries,  des 
théâtres,  des  débits  de  boissons.  Le  progrès  des  idées  libérales  a 
fait  abolir  la  législation  spéciale  à  ces  entreprises. 

Les  facteurs  aux  halles  sont  soumis  à  une  autorisation  analo- 
gue (loi  du  11  juin  189G)  qui  s'explique,  dans  ce  cas,  par  le  fait 
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qnorexcroico  de  leur  profession  exige  l'allribution  d'un  emplaco- 
menl  spécial  dans  un  édilioe  pnljlic. 

Le  réj^ime  de  ranlorisalion,  ronsliluanl  un  privilège  pour 
ceux  qui  l'obliennenl,  esl  au  fond  celui  des  coninierces  qui  ne 
subsistent  que  |)ai'  la  tolérance  de  la  police  ;  tel  esl  aclucllemcnt, 
en  France,  le  cas  des  maisons  de  jeu  ou  de  dchaucJw. 

l*our  CCS  élablissemenls,  auxquels  nous  adjoindrions  volontiers 
les  cdbnrrls,  les  arguments  que  les  économistes  invoquent  en 
général,  en  faveur  de  la  libcu'lé,  ne  sont  plus  de  mise,  car  il  no 
s'agit  plus  de  savoir  quel  esl  le  meilleur  moyen  de  procurer  au 
public  le  meilleur  service  dans  les  meilleures  conditions,  mais 
comment  on  peut  limiter  l'élendue  de  véritables  plaies  sociales. 
Il  n'est  pas  douteux  que  l'alcoolisme,  la  prostitution  et  le  jeu 
snienl  les  causes  les  plus  actives  de  la  misère,  des  maladies  et 
des  crimes.  Le  développement  des  cabarets,  l'envahissement  de 
la  voie  publique  par  les  filles  et  les  souteneurs  ou  lamultiplica- 
liondes  mauvais  lieux,  la  mise  à  portée  de  tous  du  pari  mutuel, 
sont  la  source  de  maux  incalculables.  Il  serait  donc  absurde  de 
considérer  la  vente  des  spiritueux  (en  dehors  des  repas),  l'appel 
du  public  au  jeu  ou  à  la  débauche,  comme  rentrant  dans  l'exer- 
cice normal  du  commerce.  Sans  doule,  le  respect  de  la  liberté 
individuelle  ne  permet  pas  de  poursuivre  ces  entreprises,  quand 
elles  se  cachent  dans  des  maisons  privées,  que  sauront  toujours 
découvrir  ceux  qui  tiennent  à  s'adonner  au  vice  ;  au  contraire, 
linterdiclion  de  ToiTre  publique,  venant  tenter  les  hommes  et 
même  les  adolescents  qui  n'ont  pas  encore  contracté  d'habitudes 
pernicieuses,  constituerait  une  mesure  de  police  à  laquelle  l'éco- 
nomie politique  serait  mal  venue  à  s'opposer,  car  elle  serait 
motivée,  non  par  des  considérations  économiques,  mais  par  des 
considérations  d'hygiène  et  de  moralité,  et  elle  aurait  d'ail- 
leurs, même  au  point  de  vue  purement  économique,  plus  d'avan- 
tages que  d'inconvénients.  Xous  sortirions  de  nolie  sujet,  en 
cherchant  à  quelles  mesures  de  police  ces  matières  peuveril 
être  soumises,  pour  que  le  caractère  clandestin  qu'entraîne 
nécessairement  l'interdiction  des  entreprises  publiques  n'ait 
pas  pour  conséquence  la  suppression  de  toute  surveillance.  Tout 
ce  que  nous  avons  à  indiquer  ici,  c'est  que  la  liberté  du  com- 
merce, revendiquée  à  juste  titre  par  les  économistes,  ne  s'appli- 
que pas  aux  consommations  et  aux  services  dont  l'appréciation 
n'est  plus  affaire  de  goût  et  d'opinion  personnelle,  et  qui  cons- 
tiluent  incontestablement  des  pluies  publiques. 
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La  dernière  catégorie  de  nicsnics  de  police  que  nous  avons 
à  (Hiidier  concerne  certaines  eulro[»rises  que  les  lois  n'ont  jias 
seulement  soumises  à  un  contrôle  administratif,  mais  qu'elles 
ont  orj^^anisées  en  monopoles  transmissibles,  dont  la  possession 
constitue  une  véritable  propriété,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé 
au  Livre  III  (Ch.  II).  Les  officiers  ministériels  qui  détiennent  ces 
monopoles  perçoivent,  pour  les  services  qu'ils  rendent,  une 
rémunération  fixée  par  des  tarifs  établis  par  le  Gouvernement 
ou  sous  sa  sanction,  et  dont  il  leur  est  interdit  de  s'écarter.  Des 
chambres  de  discipline,  élues  dans  chaque  circonscription,  sont 
chargées  do  surveiller  la  gestion  de  chacun  d'eux.  Des  bourses 
cominunes  sont  instituées  pour  pourvoir  aux  dépenses  d'intérêt 
collectif. 

Le  caractère  commun  de  ces  agents,  c'est  do  remplir  une  double 
mission  :  d'un  coté,  ils  représentent  les  particuliers  vis-à-vis  des 
tiers  ou  en  justice,  et  servent  d'intermédiaires  dans  certaines 
lansaclions  ;  de  l'autre,  ils  donnent  le  caractère  d'authenticité  à 
certains  actes.  La  délégation  de  la  puissance  publique  qu'ils  exer- 
cent, dans  ce  dernier  cas,  et  qui  à  leur  défaut  devrait  être  exercée 
par  des  fonctionnaires,  tient  une  grande  place  dans  les  attributions 
des  greffiers  et  des  huissiers,  une  assez  grande  aussi  dans  celles 
des  notaires,  des  avoués,  des  avocats  au  Conseil  dEtat,  dont 
cependant  le  rôle  principal  est  d'être  les  conseillers  et  les  agents 
d'alTaires  de  leurs  clients.  Lesconunissaires-priseurs,  qui  procè- 
dent à  la  prisée  et  à  la  vente  aux  enchères  des  meubles  et  effets 
mobiliers,  ont  une  mission  d'un  caractère  encore  plus  commer- 
cial. Enfin,  le  rôle  des  agents  de  change  et  des  courtiers  se  rap- 
proche tellement  de  celui  de  certains  banquiers  et  des  commis- 
sionnaires en  marchandises,  que  chez  eux  le  caractère  d'officiers 
publics  devient  tout  à  fait  secondaire.  Aussi  est-ce  er.  ce  qui  les 
concerne  que  le  monopole  a  été  le  plus  attaqué,  ce  qui  nous 
oblige  à  nous  arrêter  un  moment  sur  ce  sujet. 

Leur  monopole,  qui  remonte  à  l'ancien  droit,  a  été  consacré 
par  le  Code  de  commerce.  Ce  Code  réserve  aux  agents  de  change 
(art.  7G)  la  négociation  des  effets  publics  susceptibles  d'être 
cotés —  aux  courtiers  de  marchandises  (art.  78),  le  courtage  des 
marchandises  —  ?i\iyi  courtiers  d'assurances  (concurremment  avec 
les  notaires,  art.  79),  le  courtage  des  assurances  maritimes  et  la 
rédaction  des  polices  —  aux  courtiers  interprètes  et  conducteurs 
de  navires,  appelés  aussi  courtiers  maritimes  (art.  80),  le  cour- 
tage des  affrètements  et  la  traduction  des  papiers  de  bord  des 
navires  étrangers  ;  il  prévoyait  aussi  des  courtiers  de  transport, 
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qui  n'oxislenl  plus  en  fait.  Les  agents  do  change  et  courtiers  ont 
en  oulro  la  niission  de  constater  les  cours,  chacun  dans  sa  spé- 
cialité. Leur  emploi  n'a  jamais  été  obligatoire  pour  les  opérations 
sur  lesquelles  porte  leur  monopole  ;  mais  si  un  particulier,  au 
lieu  d'effectuer  lui-môme  une  de  ces  opérations,  recourt  à  un 
intermédiaire,  le  Code  ne  lui  permet  pas  d'en  employer  d'autre 
que  l'un  des  officiers  institués  à  cet  effet. 

Le  privilège  des  courtiers  d'assurances,  et  celui  des  courtiers 
maritimes  en  ce  qui  concerne  les  affri'tcmonts,  n'ont  jamais  sou- 
levé de  grandes  difficultés,  parce  que  les  négociants  traitent 
directement  la  plupart  des  affaires  de  leur  ressort.  Mais  il  n'en 
est  pas  (le  même  du  rôle  dos  courtiers  maritimes,  pour  ce  que 
l'on  appelle  la  conduite  des  navires,  c'est-à-dire  pour  l'accomplis- 
semont  dos  formalités  diverses  que  les  armateurs  et  les  desliiia- 
laircs  des  marchandises  ont  à  remplir,  à  l'arrivée  dans  un  port, 
auprès  du  Tribunal  de  commerce,  de  la  Douane  et  des  Adminis- 
trations publiques.  Les  tarifs  en  vigueur,  pour  cette  conduite, 
constiluent  une  charge  assez  élevée,  atteignant  généralement  de 
0  fr.  20  à  0  fr.  SO  par  tonneau  de  marchandise  embarqué  ou 
débarqué,  et  qui  est  due  intégralement,  dés  qu'un  des  actes  de  la 
conduite  en  douane  est  accompli.  Bien  que  la  traduction  de  cer- 
tains papiers  puisse  être  requise  et  payée  à  part,  les  étrangers, 
qui  ne  peuvent  guère  se  passer  d'un  truchement  autorisé,  sont 
ainsi  grevés  à  peu  près  obligatoirement  de  frais  assez  lourds, 
contre  lesquels  ils  ont  protesté  à  maintes  reprises.  Les  négo- 
ciants français,  qui  peuvent  accomplir  eux-mêmes  ces  formalités 
sans  payer  le  courtage,  ne  voient  pas  d'un  œil  défavorable  une 
charge  qui  entrave  la  concurrence  étrangère.  Mais,  en  fait,  il  y  a  là 
une  cause  de  cherté,  défavorable  au  développement  du  trafic  de  nos 
ports.  Celui  de  Marseille,  où  pendant  longlemps  la  multiplicité 
excessive  des  charges  de  courtiers  a  amené,  entre  ceux-ci,  une 
concurrence  qui  équivalait  à  la  suppression  du  monopole,  s'en 
est  bien  trouvé  ;  les  courtages  perçus,  en  fait, y  ont  été  réduits  fort 
au-dessous  du  tarif  légal  ancien,  de  sorte  que  quand,  en  1900,  on 
a  diminué  le  nombre  des  charges  pour  réorganiser  le  service^  on 
a  pu  y  établir  des  tarifs  nouveaux,  bien  plus  bas  que  partout 
ailleurs. 

Los  courtiers  de  marchandises  ont  été  ceux  dont  le  monojjole  a 
donné  lieux  aux  plaintes  les  plus  vives,  à  cause  des  difficultés  que 
soulevait  la  délimitation  de  leurs  attributions  et  de  celles  des 
conunissionnaires .  Le  courtier  n'est,  en  principe,  qu'un  intermé- 
diaire mettant  en  rapport  deux  néguciunl»,  tandis  t^uo  le  commis- 
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sioiinaire  traite  en  son  nom,  avec  les  tiers,  pour  compte  de  son 

client  (art.  94),  s'engagcant  porsoniielloment  vis-à-vis  do  ces 
tiers,  et  souvent  aussi  garantissant  leur  solvabilité  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  on  dit  quil  csl  ducroire.  Mais  la  variété  des  opérations 
commerciales  amenait  de  conliiiuelles  confusions  entre  ces 
divers  intermédiaires,  entraînant  des  conflits  nombreux.  Une  loi 
du  18  juillet  18C6  a  décidé  le  radial  des  charges  des  courtiers  de 
marchandises  et  l'abolition  de  leur  monopole,  en  réservant  seu- 
lement quelques  privilèges,  notamment  la  constatation  des  cours 
des  marchandises,  aux  courtiers  qui  se  font  inscrire  sur  une  liste 
dressée  par  le  Tribunal  de  commerce. 

Les  agents  de  change  ne  se  bornent  pas,  comme  les  courtiers, 
à  mettre  en  relations  leurs  clients  ;  ils  traitent  toujours  en  leur 
propre  nom^  comme  des  commissionnaires.  Ils  sont  même  Inuus 
d'observer  le  secret  professionnel  (décret  du  7  octobre  1890, 
art.  40)  sur  le  nom  de  la  personne  qui  leur  a  donné  un  ordre, 
aussi  bien  quand  ils  l'exécutent  en  traitant  avec  un  confrère,  que 
quand  ils  font  une  application,  en  donnant  pour  contre-partie 
à  un  achat  ou  à  une  vente  une  opération  inverse,  prescrite  par 
un  autre  client  de  la  même  charge.  Ils  ont  conservé  leur  mono- 
pole en  droit,  mais  n'ont  pas  pu  le  défendre,  en  fait,  d'une  manière 
absolue.  A  côté  d'eux  s'est  établi  un  g-roupe  de  banquiers, 
constituant  ce  que  l'on  appelle  la  Coulisse,  qui  négocient  certai- 
nes catégories  de  titres.  Après  avoir,  à  diverses  reprises,  obtenu 
des  condamnations  contre  les  coulissiers,  les  agents  de  change 
n'ont  jamais  essavé  d'user  entièrement  de  leur  droit  pour  sup- 
primer le  marché  libre  ;  ils  ont  reconnu  la  difficulté  de  soumettre 
toutes  les  transactions  aux  règles  strictes  de  leur  corporation, 
et  surtout  d'entraver  la  négociation  publique  des  valeurs  qui  ne 
sont  pas  inscrites  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse,  soit  parce 
qu'elles  ne  remplissent  pas  les  conditions  nécessaires  d'après  nos 
lois,  soit  pour  toute  autre  raison.  Après  bien  des  débats,  la  loi 
de  finances  du  13  avril  1898  (art.  14)  a  assuré  aux  agents  de 
change  la  jouissance  de  leur  monopole,  pour  les  valeurs  que  leur 
Chambre  syndicale  a  cru  devoir  inscrire  à  la  cote  officielle,  en 
astreignant  tous  les  intermédiaires  qui  font  des  nég-ociations 
soumises  à  l'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  à  présenter, 
quand  il  s'agit  de  ces  valeurs,  un  bordereau  signé  par  un  agent  de 
change;  les  coulissiers  n'ont  plus  intérêt,  depuis  lors,  à  les  négo- 
cier, puisqu'il  faut  qu'ils  paient  le  courtage  à  l'agent  de  change. 
Le  courtage  doit  être  également  payé  par  les  maisons  de  banque 
qui,  ayant  reçu  de  divers  clients  mission  de  faire  acheter  pour 
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les  lins  et  vondre  pour  les  autres  des  litres  semblables,  exécutent 
CCS  ordres  inversos  en  faisant  ap/j/ica/ion  des  uns  aux  autres.  Au 
contraire,  pour  les  valeurs  ijui  ne  sont  pas  inscrites  à  la  cote 
oflicjj'lle,  la  loi  de  1898  admet  que  la  négociation  et  le  paiement 
des  droits  fiscaux  s'elVeoluiMil  sans  intervention  des  agents  de 
change  Mais  celle  loi  n'a  été  volée  qu'après  engagement  pris, 
jiar  les  agents  do  change,  de  laisser  la  coulisse  continuer  à  exé- 
culor  des  transactions  sur  les  rentes  françaises,  sans  exiger 
aucune  rélribulion  pour  la  signature  des  bordereaux  nécessai- 
res ;  le  Gouvernomenl  n'a  pas  voulu  apporter  aux  affaires  con- 
cernant les  renies,  dont  les  cours  l'intéressent  directement,  les 
entraves  «ju'il  n'iiésitait  pas  à  apporter  à  celles  qui  concernent 
d'autres  valeurs. 

On  voit  combien  les  monopoles  réservés  ii  certains  officiers 
ministériels  sont  battus  en  bri'che,  dès  qu'ils  s'appliquent  à  des 
transactions  offrant  une  importance  commerciale  considérable. 
La  question  de  savoir  si  les  avantages  qu'ils  offrent  l'emportent 
sur  leurs  inconvénients  est  en  effet  très  controversée. 

L'avantage  du  monopole,  c'est  d'offrir  au  public  certaines 
garanties  d'honorabilité,  de  correction  et  de  solvabilité  :  les  offi- 
ciers ministériels  ne  doivent  prendre  aucun  intérêt  personnel 
dans  les  affaires  où  ils  servent  d'intermédiaire  ;  la  nécessité  de 
leur  intervention  est  de  nature  à  entraver  la  vente  irrégulière  ou 
frauduleuse  des  biens  appartenant  à  des  incapables,  qui  engage- 
rait leur  responsabilité  ;  ils  déposent  un  cautionnement  destiné 
à  indemniser  les  clients  de  ceux  d'entre  eux  qui  deviendraient 
insolvables,  et  parfois  m«';me  la  corporation  couvre  le  déficit.  Les 
règlements  récents  tendent  à  développer  ces  garanties  :  les 
décrets  du  30  janvier  1890  sur  les  notaires,  du  7  octobre  1890 
sur  les  agents  de  change  accroissent  l'efficacité  de  la  surveillance 
k  laquelle  ils  sont  soumis;  ceux  du  20  juin  189G,  du  29  juin  1898 
rendent  plus  rigoureuse  la  détermination  des  taxes  qu'ils  per- 
çoivent ;  les  agents  de  change,  auxquels  une  disposition  tou- 
jours violée  du  Gode  de  commerce  interdisait  de  se  charger  des 
paiements  pour  leurs  clients  et  de  s'en  porter  garants,  sont  au 
contraire  tenus  de  cette  garantie  depuis  la  loi  du  28  mars  1885, 
et  mémo  le  décret  du  29  janvier  1898  établit  la  solidarité  légale 
entre  tous  les  agents  de  la  Bourse  de  Paris^  en  cas  d'insolvabi- 
lité de  l'un  d'eux. 

Ce  sont  là  des  avantages  réels  ;  mais  des  garanties  analo- 
gues, sinon  identiques,  pourraient  r('suller  soit  do  prescriptions 
légales,  soit  d'enlonles  entre  les  intéressés,  sans  qu'un  monopole 
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(ni  établi.  C'est  ainsi  qu'en  France,  l'ordre  des  avocats  est  sou- 
mis à  une  discipline  sérieuse,  sans  qu'aucune  loi  réserve  à  un 
nombre  limité  de  personnes  rexercicc  de  celte  profession.  Des 
examens,  des  cautionnements,  un  Conseil  de  discipline  pour- 
raient être  établis  par  le  législateur,  dans  un  intérêt  de  police, 
pour  éviter  les  abus  dans  l'exercice  de  certains  commerces  ou 
de  certaines  professions,  sans  constituer  pour  cela  de  monopole. 
L'initiative  privée  peut  même  instituer  des  garanties  analogues, 
sans  l'intervention  de  la  loi,  dans  les  cas  où  elles  sont  néces- 
saires. A  Londres,  où  il  n'existe  pas  d'agents  de  change  institués 
par  l'autorité  publique,  le  S/oc/i  exchange  (Bourse  des  valeurs) 
s'est  constitué  en  corporation  soumise  à  des  règles  très  strictes. 
La  célérité  indispensable  dans  des  transactions  qui,  quelle  quesoit 
leur  importance,  sont  constatées  par  un  simple  coup  de  crayon, 
explique  que  les  négociants  qui  s'en  chargent  ne  consentent  à 
traiter  qu'avec  des  personnes  choisies  ;  seulement,  l'espèce  de 
monopole  qui  en  résulte,  pour  ceux  que  la  corporation  admet 
dans  son  sein,  est  toujours  divisé  entre  bien  plus  de  personnes 
qu'un  monopole  de  droit,  et  n'a  pas  les  mêmes  inconvénients, 
parce  que,  quand  le  public  est  convaincu  qu'une  corporation 
libre  lui  impose  des  charges  excessives  eu  égard  aux  garanties 
offertes,  ou  ne  donne  pas  satisfaction  à  ses  besoins,  il  surgit  bien 
vite  une  concurrence,  qui  a  le  grand  avantage  de  n'être  pas 
illégale  comme  celle  que  la  coulisse  fait  à  Paris  aux  agents  de 
change.  C'est  ce  qui  s'est  produit  notamment  à  New-York,  où 
il  existe  aujourd'hui  deux  bourses  des  valeurs. 

Il  semble  donc  bien  que  les  garanties  nécessaires,  dans  l'exer- 
cice des  professions  qui  consistent  à  s'ofTrir  au  public  comme 
mandataire,  pour  des  afTaires  où  chaque  client  doit  faire  con- 
fiance à  son  représentant  et  a  grande  peine  à  s'assurer  qu'il  en 
est  digne,  pourraient  être  obtenues  sans  constituer  de  monopole. 
Or,  il  n'est  pas  douteux  que  la  liberté  d'employer  comme  inler- 
médiaire  tout  négociant  qui  offre  ses  services  et  remplit  certai- 
nes conditions,  est  pour  le  public  un  avantage  sérieux,  au  point 
de  vue  des  frais  comme  à  celui  du  zèle  et  de  l'activité  des  agents 
auxquels  il  a  recours. 

La  nécessité  de  rémunérer  le  capital  engagé  dans  les  charges 
comme  prix  du  monopole,  lequel  atteint  par  exemple  deux  mil- 
lions pour  les  agents  de  change  de  Paris,  grossit  en  effet  le  coût 
des  transactions.  Il  est  vrai  que  les  tarifs  officiels  font, en  général, 
peser  cette  rémunération  sur  les  grosses  afTaires,  en  appliquant 
dans  bien  des  cas  des  taxes  proportionnelles  au  montant  des  trans- 
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aclions.  qui.  pour  los  potitos  opérations,  ne  couvrent  pas  mômo 
les  fi'ais  des  dérangonienls  que  celles-ci  occasionnent;  mais  par- 
fois il  en  résulte  que  ces  petites  alVaires  sont  négligées.  Les  cour- 
tages, en  ce  qui  les  concerne,  sont  plus  élevés  à  la  Bourse  de 
Londres,  sous  le  régime  de  la  liberté,  qu'i\  colle  do  Paris,  sous 
l'empire  du  monopole.  Mais,  pour  les  grosses  alTaires,  beaucoup 
de  ceux  qui  s'y  livrent  à  Londres  ne  paient  pas  do  courtage,  étant 
eti\-mèmes  membres  du  Slock-excbange,  qui  comprend  environ 
3.000  maisons,  tandis  qu'à  Paris  il  n'y  a  que  70  agents  do  cbange. 

r/esl  surtout  au  point  de  vue  de  l'esprit  d'initiative  et  d'en- 
treprise que  le  monopole  est  fcVclioux.  11  est  bien  rare  que  cet 
esprit  soit  suflisamment  développé,  dans  une  brancbe  d'affaires 
réservée  à  un  petit  nombre  de  personnes.  Par  exemple,  un  grand 
nombre  d'entreprises  n'auraient  pas  pu  se  constituer,  beaucoup 
de  valeurs  aujourd'bui  inscrites  à  la  cote  ofricielle,  qui  cons- 
tituent des  placements  fructueux,  n'auraient  jamais  été  introdui- 
tes sur  la  place  de  Paris,  sans  l'initiative  de  la  coulisse.  A  la 
vérité,  on  reproclie  au  marcbé  libre,  créé  illégalement,  de  servir 
à  la  spéculation  plus  qu'au  placement  des  capitaux  ;  mais  il  faut 
bien  reconnaître  qu'il  en  est  de  même  du  marché  officiel,  et  que 
d'ailleurs,  le  développement  de  la  spéculation  est  la  condition 
essentielle  do  la  vitalité  d'un  marché,  comme  nous  le  verrons  en 
étudiant  les  affaires  de  Iloursc. 

Nous  inclinons  donc  à  croire  que  tous  les  monopoles  qui  res- 
treignent la  concurrence,  dans  certains  commerces,  rentrent  dans 
les  entraves  au  développement  des  transactions  qui  offrent  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages  ;  mais  leur  suppression  se 
heurte  à  de  grandes  difficultés,  à  cause  de  la  nécessité  d'indem- 
niser les  détenteurs  des  privilèges  acquis,  moyennant  un  prix 
souvent  très  élevé,  sur  la  foi  de  la  législation  actuelle. 

On  voit  que,  sans  ériger  en  dogme  la  liberté  du  commerce, 
comme  on  le  reproche  souvent  aux  économistes,  nous  sommes 
amenés  à  constater  qu'en  fait,  la  plupart  des  restrictions  auxquel- 
les elle  est  soumise  font  plus  de  mal  que  de  bien.  Si  l'utilité  de 
certaines  mesures  de  police  est  incontestable,  il  est  difficile  de 
nier  que  beaucoup  de  celles  qui  entravent  actuellement  diverses 
catégories  de  transactions  donnent  des  garanties  illusoires,  ou 
aervent  certains  intérêts  particuliers  plutôt  que  l'intérêt  général. 


CHAPITRE  II 

LA  MONNAIE,  LE  PAPIER-MONNAIE  ET  LA  BANQUE 

I.  La  nature  de  la  monnaie,  ses  qualités  essentielles  et 
ses  succédanés.  —  Le  commerce,  ayant  l'écliang-e  pour  objet, 
est  dominé  tout  entier  par  les  considérations  auxquelles  donne 
lien  rinstrument  ordinaire  des  échanges,  c'est-à-dire  la  mon- 
naie. 11  est  donc  naturel  que  les  questions  monétaires  soient 
les  premières  questions  spéciales  que  nous  traitions. 

Nous  avons  indiqué,  dans  notre  premier  volume,  les  deux  carac- 
tères essentiels  de  la  monnaie  :  elle  sert  à  la  fois  d^mlenné- 
(liaire  dans  les  échanges  et  de  mesure  de  la  valeur.  Nous  y  avons 
exposé  succinctement  (page  45)  quelles  complications  entraî- 
nerait le  froc  direct  des  biens  les  uns  contre  les  autres,  d'abord 
en  raison  de  la  difficulté  qu'éprouverait  chaque  homme  ayant 
besoin  d'un  produit  à  rencontrer  un  autre  homme  qui  eut,  à  la 
fois,  une  quantité  de  ce  produit  suffisante  pour  en  céder,  et 
le  désir  d'acquérir  précisément  les  objets  que  le  premier  pourrait 
donner  on  échange  —  et  aussi  à  cause  de  l'impossibilité  d'équi- 
librer la  valeur  des  objets  échangés,  quand  ils  ne  sont  pas  divi- 
sibles. De  là  est  venu  l'usage  d'adopter  un  produit  particulier 
comme  instrument  habituel  des  échanges  ou  comme  monnaie, 
de  telle  sorte  que  cliaque  individu  cède  les  produits  qu'il  a  en 
excès  moyennant  une  certaine  quantité  de  celte  monnaie,  avec 
laquelle  il  pourra  ensuite  acheter  tout  ce  dont  il  aura  besoin. 
Nous  avons  vu  aussi  (Livre  I"'',  Ch.  II)  que  cette  manière  de  pro- 
céder a  pour  conséquence  naturelle  de  faire  chiffrer  la  valeur  do 
chaque  marchandise  par  la  quantité  de  monnaie  contre  laquelle 
elle  peut  être  échangée,  à  un  moment  donné  et  dans  un  lieu 
donné,  c'est-à-dire  par  ^on  prix. 

•  Sans  nous  arrêter  aux  développements  ingénieux  auxquels 
prêtent  ces  idées  nous  aborderons  immédiatement  Tindicution 
sommaire  l''  des  motifs  qui  ont  fait  adopter  l'or  et  l'argent  comme 
monnaie  par  tous  les  peuples  civilisés,  2»  des  moyens  employés 
pour  suppléer  à  l'emploi  de  ces  métaux,  dans  le  règlement  d'un 
grand  nombre  de  transactions. 
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Cliiv.  les  ponplo'^  primitifs,  on  a  omployé  comme  monnaie  les 
proiluils  les  plus  divers.  Les  besliau.x  en  ont  servi  dans  la  haute 
antiquité,  comme  le  rappelle  l'élymologie  du  nom  lai  in  de  la 
monu3L\e  {prcnii{(i-/trrus).  Les  esclaves,  le  sel  dans  le  centre  de 
r.Vfrique.  certains  coquillajçes  sur  les  côles,  la  poudre,  certaines 
étoiles  (guinées)  ont  été  alleclésau  môme  usa<^e.  Mais  il  est  facile 
de  voir  que  les  métaux,  et  particulièrement  ceux  que  l'on  appelle 
les  inrfnit.r  /trrciru.r,  remplissent  mieux  que  tout  autre  objet  les 
conditions  nécessaires  pour  constituer  une  bonne  monnaie.  Ces 
conditions  sont  en  eiïet  les  suivantes  : 

11  faut  (jn'nMe  monnaie  soit  hoinot/rnc  et  divisible,  de  manière  à 
se  prêter  à  la  fabrication  de  pièces  commodes  pour  les  paiements 
d'importance  diverse,  ayant  chacune  une  valeur  proportionnelle 
à  son  poids,  faciles  à  subdiviser  ou  à  réunir  sans  que  le  total  des 
valeur^-  des  divers  fragments  constituant  un  poids  donné  s'en 
trouve  modifié.  Il  faut  qu'elle  soit  peu  allrrablo  pour  se  conserver 
aisément,  qu'elle  soit  assez  utile  et  assez  rare  pour  avoir  une 
valeur  notable  sous  un  petit  volume  et  pour  pouvoir  se  trans- 
porter aisément. Il  faut,  enfin,  que  ni  les  besoins  auxquels  répond 
la  marchandise  prise  comme  monnaie,  ni  la  quantité  de  celte 
marchandise  en  circulation,  ne  soient  soumis  à  dos  variations 
brusques,  pour  que  sa  valeur  soit  dissoy.  s/dùlr. 

C'est  parce  que  le  cuivre,  et  plus  encore  l'or  et  l'argent  réu- 
nissent à  un  degré  exceptionnel  ces  diverses  qualités,  que, 
partout  où  ils  ont  pu  être  produits  ou  attirés  en  quantité  suffi- 
sante, ils  ont  été  adoptés  pour  servir  de  monnaie,  soil  concur- 
remment, soit  isolément. 

Mais  dès  que  le  commerce  a  pris  un  certain  développement,  et 
avec  lui  le  crédit,  on  a  reconnu  qu'on  pouvait,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  éviter  d'employer  tnaléiiellement  la  monnaie 
dans  les  transactions,  en  y  substituant  la  transmission  de  litres 
de  créances  représentant  un  droit  à  une  cerlaine  quantité  de 
monnaiiî.  Du  moment  où  la  solvabilité  du  débiteur  donne  la 
certitude  que  la  possession  d'un  pareil  titre  permettra  de  toucher 
la  somme  due,  il  équivaut  à  celte  somme,  et  il  est  plus  portatif. 

Le  règlement  des  comptes  au  moyen  de  titres  de  créances  a 
pris  un  grand  développement,  grâce  aux  haïujues^  qui  sont  les 
intermédiaires  du  crédit.  En  elTet,  leur  commerce  consiste  à 
recevoir  les  capitaux  inutilisés  des  uns,  pour  les  mettre  à  la  dis- 
position des  autres  ;  il  est  donc  tout  naturel  que  le  trafic  des 
créances  s'y  rattache.   Elles  emploient  une  partie  notable  des 
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dépôts  reçus  lemporaircmenl  à  Vescoinpto  des  effets  de  com- 
merce, litres  que  loin-  trausuiission  facile  par  voie  d'endossement 
rond  (l'un  usage  commode  pour  tenir  lieu  de  monnaie.  Le  trafic 
de  ces  effets  a  donné  naissance  d'abord  aux  opérai  ions  de  chruigc^ 
pour  les  paiements  de  place  eu  place,  puis  à  Tusage  des  billets  de 
banque  ou  tilres  de  créances  à  vue  sur  les  banques  elles-mêmes 
susceptibles  de  remplacer  directement  la  monnaie  dans  les  tran- 
sactions entre  particuliers,  enfin  ti  l'ouverture  de  comptes  de 
chèques  ayant  pour  objet  principal  de  régler  un  grand  nombre 
de  créances  par  voie  de  compensation. 

La  connexité  absolue  qui  existe  entre  l'emploi  de  ces  procé- 
dés divers,  pour  le  règlement  des  comptes,  et  l'usage  de  la  mon- 
naie dont  ils  constituent  des  succédanés,  nous  a  conduit  à 
réunir,  dans  le  présent  chapitre,  l'élude  des  opérations  de  banque 
à  celle  des  questions  monétaires.  Nous  exposerons  les  unes  et 
les  autres  dans  l'ordre  suivant. 

Nous  chercherons  d'abord  comment  se  détermine  la  valeur  de 
la  monnaie,  par  le  libre  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  soit  quand 
un  seul  niélal  enjoué  le  rôle,  soit  quand  plusieurs  métaux  sont 
employés  concurremment. 

Nous  examinerons  ensuite  le  ro/e  de  i Etat  dans  rinstitution 
de  la  monnaie  et  dans  la  réglementation  de  ses  usages. 

Puis  nous  exposerons  les  opérations  des  Banques  et  les  pro- 
cédés divers  qu'elles  emploient  pour  régler  les  comptes  sans 
emploi  de  monnaie. 

Nous  verrous  dans  quelles  conditions  ce  règlement  des  dettes 
respectives  s'opère  (V un  pays  à  un  a\itre^  avec  ou  sans  emploi 
de  monnaie  mélalli(jue,  et  comment  se  déterminent  les  changes. 

Nous  présenterons  ensuite  une  histoire  succincte  de  \si produc- 
tion des  métaux  ])rêcieux  et  un  tableau  de  la  situation  actuelle 
des  divers  pays,  au  point  do  vue  soit  de  l'emploi  de  ces  métaux 
comme  monnaie,  soit  de  l'usag^e  du  papier-monnaie. 

Enfin  nous  conclurons  en  résumant  les  avantages  et  les  incon- 
vénients qui  résultent  des  divers  rég-imcs  adoptés  pour  la  circu- 
lation monétaire  ou  fiduciaire. 

II.  La  valeur  de  la  monnaie.  —  Nous  avons  expliqué  au  Livre 
premier  pourquoi  il  no  saurait  y  avoir  un  étalon  fix.e  de  la 
valeur.  Quand  on  ne  confond  pas  l'idée  de  valeur  avec  celle  d'^//^- 
liié,  qui  est  fort  difîérente,  on  est  amené  à  définir  la  valeur  res- 
pective de  produits  ou  de  services  quelconques  par  la  quantité  de 
l'un  qui  peut  s'échanger  contre  une  certaine  quantité  de  l'autre. 
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En  praliijue,  on  niesnrc  loules  les  valeurs  en  les  rapportant  à  celle 
(le  la  monnaie,  pnis(|u'on  les  exprime  par  le /;;•/./•,  c'esl-à-dire  par 
la  qnanlité  de  monnaie  qui  s'échange  soit  contre  l'unité  de  ehaquo 
marchandise  divisihle  (livre  de  pain  de  telle  qualité,  journée  do 
telle  sorle  de  travail  etc.),  soit  contre  l'objet  entier  s'il  a  une  indi- 
vidualité propre  (telle  maison,  tel  tableau).  Mais  pour  mesurer  la 
valeur  de  la  monnaie  elle-même,  on  ne  j)eut  plus  se  servir  du 
terme  de  comparaison  habituel.  Par  délinilion,  la  monnaie  n'a  pas 
de  prix,  et  si  l'on  emploie  souvent,  dans  le  monde  des  aCFaires, 
l'expression  «  prix  de  l'argent  »  dans  le  sens  de  «  taux  d'intérêt 
des  capitaux  empruntés  i\  court  terme  »,  c'est  là  une  locution  tout 
à  fait  impro[)re. 

Cependant,  il  est  bien  certain  que  la  valeur  de  la  tnonnaie  subit 
des  modilicalions,  par  rapport  à  celle  de  l'ensemble  des  autres 
marchandises,  dues  à  des  causes  qui  tiennent  aux  conditions  géné- 
rales de  sa  production  et  de  son  emploi.  Ces  modifications  influent 
à  la  fois  sur  tous  les  prix,  puisque  tous  s'expriment  en  monnaie. 
Dans  les  variations  du  prix  de  chaque  marchandise,  entrent  deux 
éléments  :  d'un  côté,  les  variations  qui  se  produisent  dans  l'olTre 
et  la  demande  de  cette  marchandise,  de  l'autre  les  variations  qui 
se  produisent  dans  l'offre  et  la  demande  de  monnaie  ;  ce  second 
élément,  qui  agit  de  la  même  manière  sur  tous  les  prix,  répond 
aux  changements  dans  la  valeur  de  la  monnaie.  Il  est  nécessaire 
de  le  dégager,  si  l'on  veut  se  faire  une  idée  des  mouvements  pro- 
pres de  chacune  des  autres  valeurs,  car  il  faut  rectifier  les  indica- 
tions déduites  du  mouvement  des  prix  de  chaque  marchandise  par 
l'emploi  d'un  terme  de  correction,  représentant  les  mouvements 
de  l'unité  au  moyen  de  laquelle  ces  prix  ont  été  mesurés. 

Puisque  les  variations  dues  à  des  causes  propres  à  la  monnaie 
agissent  de  la  même  manière  sur  tous  les  prix,  on  peut,  théori- 
quement_,  mesurer  ces  variations,  si  l'on  arrive  à  dégager  l'élé- 
ment commun  compris  dans  celles  que  subissent  tous  les  prix 
divers.  Pour  y  parvenii-,  il  faudrait  éliminer  l'effet  des  influences 
particulières  qui  agissent  sur  chacun  de  ceux-ci,  en  sens  divers 
et  avec  des  intensités  variables,  et  dans  ce  but  faire  porter  la  com- 
paraison sur  la  moyenne  de  tous  les  prix  pratiqués  à  tel  ou  tel 
moment.  Quand,  d'une  épo(jUc  à  une  autre,  cette  moyenne  hausse 
de  5  p.  100,  c'est  que  la  valeur  de  la  monnaie  a  baissé  d'autant, 
puisqu'il  faut  lOo  unités  monétaires  pour  se  procurer  l'ensem- 
ble des  produits  et  des  services  que  l'on  obtenait  avec  100  unités. 
Les  influences  propres  à  chaque  produit  ou  à  chaque  service 
se  compensent,  si  on  les  envisage  tous,  ou  plutôt  elles  n'in- 
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terviennent  plus  que  dans  la  mesure  où  elles  pèsent  sur  la  valeur 
de  la  monnaie,  en  raison  de  l'imporlance  que  les  Iransaclions 
auxquelles  elles  s'appliquent  présenlenl,  relalivoment  à  l'en- 
semble des  transactions  concomilanles.  Il  est  donc  exact  de  dire 
que  la  valeur  de  la  monnaie  a  pour  mesure  ïinverse  de  la 
moyenne  des  prix,  à  une  époque  et  dans  un  lieu  donné. 

La  valeur  de  la  monnaie  représente  ainsi,  à  chaque  époque,  la 
quantité  de  marchandises  que  l'on  pourrait  acheter,  avec  une 
quantité  donnée  de  monnaie,  en  supposant  que,  dans  ces  mar- 
chandises, tous  les  produits  et  tous  les  services  entrent  suivant 
la  même  proportion  que  dans  l'ensemble  des  transactions  socia- 
les, à  l'époque  en  question.  C'est  pourquoi  on  désigne  souvent 
cette  valeur  par  les  mois poîrvoir  cfachal  de  la  monnaie. 

Il  va  de  soi  qu'il  est  absolument  impossible,  en  fait,  de  calculer 
la  moyenne  des  prix  pratiqués  dans  l'ensemble  des  transactions 
qui  s'effectuent  à  une  époque  et  dans  un  lieu  donnés.  On  pour- 
rait seulement  s'en  faire  une  idée  approchée,  en  prenant  les  prix 
des  produits  et  des  services  les  plus  importants,  en  affectant  cha- 
cun d'eux  d'un  coefficient  proportionnel  au  nombre  de  transac- 
tions auxquelles  il  donne  lieu  en  un  jour,  et  en  prenant  la  moyenne. 
C^est  là  un  travail  qui  n'a  jamais  été  fait,  à  notre  connaissance, 
sans  doute  à  cause  de  l'incertitude  des  coefficients  à  adopter. 
Mais  divers  statisticiens  ont  relevé  les  prix  unitaires  d'un  cer- 
tain nombre  de  denrées,  aux  époques  sur  lesquelles  ils  ont  pu 
se  documenter  dans  le  passé.  De  nos  jours,  des  tableaux  résu- 
mant les  prix  des  principales  marchandises  ont  été  dressés, 
année  par  année,  par  MM.  Soelbeer  et  Sauerbeck  notamment  ; 
les  variations  du  total  ou  de  la  moyenne  de  ces  nombres  indica- 
teurs {index  nwmôers),  additionnés  malheureusement  sans  coeffi- 
cients, sont  pris  comme  mesure  approchée  du  pouvoir  d'achat 
de  la  monnaie,  M.  de  Foville,puis  d'autres  savants  ont  cherché  à 
parvenir  au  même  résultat,  en  calculant  quel  revenu  il  eut  fallu 
pour  vivre  de  la  même  manière  à  diverses  époques,  ce  qui  a 
l'avantage  de  faire  entrer  en  compte  l'importance  relative  des 
diverses  consommations.  On  peut,  grâce  à  ces  données,  se  faire 
une  idée  approximative  des  variations  de  la  valeur  de  la  mon- 
naie, en  fait,  et  c'est  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons_,  quand 
nous  résumerons  plus  loin  l'histoire  de  la  circulation  monétaire. 

Mais  il  n'est  pas  besoin  de  connaître  les  résultats  constatés, 
ni  même  de  savoir  que  des  constatations  de  ce  genre  aient  été 
faites,  pour  étudier  théoriquement  l'effet  des  diverses  causes  qui 
influent  sur  la  valeur  ou  le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  ;   il 


40  LA  Md.NNAli:  KT  LUS  l'All'.MK.NTS 

siiflil  (U>  s'rlrofail  iiiio  idéo  noUedece  (juo  r'ost  que  cette  valeur, 
l'arlanl  liesoxplicalioiis  précédcnles  sur  sa  déniiilioii,  nous  allons 
examiner  à  quelles  lois  elle  obéit,  d'abord  en  supposant  qu'il  soit 
fait  usai^e  d'une  monnaie  unique,  ensuite  en  supposant  que  deux 
ou  plusieurs  métaux  servent  à  la  fois  de  monnaie. 

Il  doit  être  bien  entendu  que,  dans  cette  étude  théorique,  nous 
envisageons  uniquement  la  valeur  d'un  poids  déterminé  de  chacun 
des  métaux  servant  de  monnaie,  en  supposant  l'usage  qui  en  est 
fait  absolument  libre.  Nous  verrons,  en  étudiant  le  régime  légal 
de  la  monnaie,  dans  quelle  mesure  l'Etat,  intervenant  pour 
dénommer  les  monnaies  usuelles  et  pour  régler  leur  pouvoir  libé- 
ratoire, peut  modilier  parles  lois  écrites  le  jeu  des  lois  naturelles. 

A.  — Emploi  d'une  monnaie  unique;  causes  et  effkts  des  varia- 
tions DE  SA  VALEUR.  —  Supposous  que  l'or  seul  serve  de  monnaie. 
Une  théorie  simpliste,  qui  a  de  nombreux  adhérents  et  qui  est 
connue  sous  le  nom  de  théorie  quantitative,  consiste  à  dire  que 
la  valeur  de  la  monnaie  sera  exactement  en  proportion  inverse  de 
sa  quantité  :  si  le  stock  monétaire  double,  la  valeur  de  chaque 
unité  diminuera  de  moitié. 

En  elTet,  dit-on,  ce  qui  détermine  l'offre  de  monnaie,  quel  que 
soit  le  pouvoir  d'achat  de  chaque  unité,  c'est  la  quantité  de 
métaux  précieux  existante.  Ce  qui  détermine  la  demande,  d'autre 
part,  c'est  l'importance  des  transactions  dans  lesquelles  la 
monnaie  est  nécessaire.  La  valeur  de  la  monnaie  doit  donc  se 
fixer  à  un  taux  tel,  que  le  stock  monétaire  suffise  aux  transac- 
tions, et  y  soit  employé  tout  entier.  Or,  dans  une  situation  com- 
merciale déterminée,  qui  implique  un  nombre  déterminé  d'échan- 
ges et  un  certain  mode  de  règlement  des  comptes,  il  faudrait  évi- 
demment, pour  suffire  aux  besoins,  un  poids  double  de  monnaie, 
si  la  valeur  de  l'unité  de  poids  diminuait  de  moitié  ;  inverse- 
ment, puisque  c'est  la  quantité  de  monnaie  à  employer  à  chaque 
époque,  constituée  par  le  stock  existant,  qui  est  la  donnée  du  pro- 
blème, ce  sera  sa  valeur  qui  diminuera  de  moitié,  quand  cette 
quantité  doublera;  elle  lui  sera  donc  inversement  proportionnelle. 

Cette  théorie  serait  exacte,  si  le  métal  employé  comme  mon- 
naie ne  servait  à  aucun  autre  usage.  Cependant  elle  ne  permettrait 
pas  de  dire  que,  (Vune  époque  à  une  autre,  la  valeur  de  la  mon- 
naie variera  en  raison  inverse  de  la  quantité  en  circulation,  car  le 
besoin  de  monnaie  se  modifiera,  lui  aussi^  par  deux  raisons  :  d'un 
côté  le  mouvemeid  commerrial ,  le  nombre  des  IrarLsaclions 
impliquant  l'emploi  de  la  monnaie  ou  d'un  de  ses  succédanés, 
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augmente  ou  diminue  sans  cesse  ;  de  l'autre,  la  proportion  des 
cas  dans  lesquels  on  emploie  elTcclivement  la  monnaie  et  de 
ceux  dans  lescjuels  on  recourt  à  un  succédané,  en  réglant  les 
comptes  au  moyeu  des  opérations  de  banque  que  nous  avons 
énumérées,  varie  beaucoup  avec  les  habitudes,  suivant  les  temps 
et  les  lieux,  et  entraîne  des  variations  correspondantes  dans 
rimporlaiice  des  réserves  monétaires  que  les  particuliers  et  les 
banquiers  conservent  dans  leurs  caisses.  Le  besoin  de  monnaie 
métallique,  qui  répond  à  ce  que  l'on  peut  appeler  l'activité  de  la 
circulation,  varie  donc,  d'une  époque  à  une  aulre,  sous  l'influence 
de  ces  deux  causes  :  importance  des  affaires  et  procédés  de  règ^le- 
ment  en  usage.  Mais  ce  besoin  étant  déterminé,  et  il  l'est  à  cha- 
que époque,  on  a  raison  de  dire  que  la  valeur  de  la  monnaie 
varie  en  raison  inverse  du  stock  monétaire. 

Seulement,  ce  stock  lui-même  n'est  pas  une  donnée  fixe, 
car  son  importance  se  modifie  sous  l'influence  de  la  valeur 
de  la  monnaie,  et  c'est  par  là  que  la  théorie  quantitative  ne  rend 
pas  suffisamment  compte  des  phénomènes.  L'or  est  employé 
dans  la  bijouterie  et  dans  l'orfèvrerie  en  quantités  considé- 
rables. Ces  quantités  dépendent  évidemment  de  la  valeur  de  l'or 
par  rapport  aux  autres  produits.  Plus  la  quantité  d'or  qui  entre 
dans  une  montre  ou  dans  un  bracelet  représentera  de  meubles, 
do  vêlements,  de  denrées,  de  services,  moins  il  y  aura  de  person- 
nes qui  auront  les  moyens  d'acquérir  ou  le  désir  de  conserver  ce 
bijou,  en  se  privant  de  tout  ce  qu'elles  pourraient  obtenir  en 
échange.  Les  usages  industriels  constituent  une  sorte  de  réser- 
voir, qui  absorbe  et  [retient  une  quantité  d'or  d'autant  plus 
grande  que  le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  d'or  est  moindre, 
de  sorte  que  la  quantité  qui  sert  effectivement  de  monnaie 
dépend  de  la  valeur  du  métal,  au  lieu  d'être  une  donnée  fixe  du 
problème,  comme  le  suppose  la  théorie  quantitative  pure. 

Elle  en  dépend  par  un  autre  côté  :  c'est  que  la  production  de 
l'or  elle-même  est  réglée,  dans  une  certaine  mesure,  par  sa  valeur. 
Sans  doute,,  l'or  n'est  pas  une  de  ces  marchandises  dont  on  peut 
accroître  à  volonté  la  production  suivant  les  besoins,  puisque  le 
nombre  des  gisements  est  très  limité.  Cependant,  parmi  les  gise- 
pients  connus,  il  en  est  beaucoup  qui  ne  sont  pas  exploités,  parce 
que  le  prix  de  revient  du  métal  est  trop  élevé.  Si  le  pouvoir 
d'achat  de  l'or  qu'on  peut  extraire  d'une  mine  est  insuffisant  pour 
rémunérerle  capital  et  le  travail  nécessaires  à  son  extraction,  il  faut 
bien  l'abandonner,  après  une  période  d'essai  plus  ou  moins  pro- 
longée. Ainsi,  quand  la  valeur  de  l'or  augmente,  des  exploita- 
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lions  abaiulonnéos  soiil  reprises  ;  les  aulres  sont  poussées  avec 
plu;?  (raclivilé,  parce  que  l'élal  du  marché  permet  de  faire  plus  de 
sacriliccs  pour  attirer  la  main  d'œuvre  et  le  ca|)ilal  nécessaires  à 
une  oxploilalion  intensive.  L'inverse  se  produit,  quand  la  valeur 
de  l'or  iliminue,  quand  par  suite  l'extraction  d'un  même  poids 
de  métal  ne  permet  plus  de  payer  autant  de  machines  et  autant 
de  travailleurs  qu'auparavant. 

On  voit  donc  que  la  valeur  de  l'or  réagit  sur  la  qucuililé  de 
monnaie  en  circulation,  en  raison  l^des  emplois  industriels,  2°  de 
rinllucnco  du  prix  de  revient  sur  la  production.  Seulement, 
cette  réaction  ne  junil  jamais  amener  des  modilications  brusques 
du  stock  monétaire.  En  eiïct,  d'une  part,  la  consommation  d'or 
pour  les  bijoux  neufs  n'est  pas  sujette  à  augmenter  ou  à  diminuer 
très  brusquement,  et  la  transformation  des  bijou.K  existants  en 
monnaie  est  toujours  enrayée  par  le  fait  qu'elle  entraîne  néces- 
sairement la  perte  de  la  valeur  de  la  façon.  D'un  autre  côté,  les 
mines  d'or  de  quelque  richesse  sont  presque  toutes  exploitables 
en  tout  temps  avec  bunélice,  de  sorte  que  la  production  est 
réglée  principalement  par  les  découvertes  de  nouveaux  gise- 
ments, sur  lesquelles  le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  n'exerce 
qu'une  très  faible  inriucnce  (4). 

(1)  Pour  représenter  celte  tliéorie  sous  la  l'orme  gcomélri(iue  que  nous  avons 
aclo|)lée  dans  la  llicorie  de  la  valeur  (Livre  pre- 
mier), nous  prendrons  pour  abcisses  la  valeur 
,  delà  iiioimaie  (c'est  ;i  dire  l'inverse  de  la  moyenne 

des  prix  des  produits  et  services  de  toute  nature)  et 
^ —  pour  ordonnées  \cs  quantités  ôe  mêlai  employées 

Va,^-'^'^  à  usage  de  moimaie.  La  courbe  de  la  demande 

i\  EFseraildéteiniinéc  parcelle  condition  que,  quelle 

i    \,^^^  que  soit  la  quantité  de  monnaie^,  celle  quantité, 

■  «tBaaé»         j         nuillipliée  par  la  valeur  de  chaque  unité  v,  salis- 

*  lasse  à  un  ensemble  de  besoins  donné,  qui  résulte 
de  l'importance  des  transactions  et  des  modes  de 
règlement  en  usage  à  la  date  envisagée  ;  d'où 
l'équation  de  la  courbe  de  la  demande,  vg  =  K.  La  courbe  de  l'oiTre  serait 
déterminée  par  ce  fait,  que  la  quanlilc  d'or  oITerte  à  chaque  moment,  quelle  que 
soit  la  valeur  de  la  monnaie,  est  constituée  par  le  stock  Q  qui  existait  à  une 
époque  antérieure  prise  comme  point  de  dépari,  lequel  a  été  depuis  lors  modifié 
par  deux  causes  :  il  a  été  augmenté  de  la  (piantité  de  métal  proiluile  par  les  mines, 
laquelle  est  d'autant  plus  grande  que  la  valeur  de  l'or  est  plus  grande  ;  il  a  été 
diminué  de  la  quantité  ein|»loyée  dans  les  usages  industriels,  laquelle  est  natu- 
rellement moindre  quaml  la  valeur  de  l'or,  par  rapport  aux  autres  objets,  cs^ 
plus  grande.  .Si  nous  re|)résonlons  la  (piantilé  d'or  produite  et  la  quantité 
qii'aabsorbée  l'industrie  par  deux  lonclions,  F  {v)ei  /'  (v),  la  quanlitédc  nionnaie 
ofTcrlc  (/,  est  liée  à  la  valeur  y,  par  l'équalion  r/  =  Q  -f  F  (v)  —  /  {v).  On  a 
ain«i  deux  équations  à  deux  inconnues,  «/  et  v,  jiur  lesquelles  la  valeur  de  la 
monnaie  est  déterminée.  Elle   est   représentée  jiar   la   longueur  Oa,   et   Id 
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On  voit  donc  que  la  ihéorio  qiianlilalive  de  la  valeur  de  l'or  est 
incomplète,  plutôt  qu'inexacte.  Ce  qu'il  importe  de  retenir  de  la 
Ihéorio  rectifiée,  c'est  qu'à  un  nioniont  donné,  le  pouvoir  d'achat 
do  la  monnaie  dépend  des  besoins  amenés  par  les  transactions  et 
du  stock  en  circulation,  de  sorte  qu'il  n'est  en  la  puissance  de 
personne  de  le  modifier.  Il  se  modifie  de  lui-même  peu  à  peu,  à 
mesure  que  les  besoins  et  le  stock  se  modifient,  et  à  chaque  ins- 
tant, le  niveau  moyen  des  prix  oscille  autour  de  la  position 
^'équilibre  répondant  à  la  situation  du  marché.  Si,  à  un  moment 
donnné,  les  prix  résultant  de  la  situation  antérieure  deviennent 
trop  bas,  eu  égard  au.v  changements  survenus,  il  se  trouve  de 
l'or  en  excès  ;  ceux  qui  le  détiennent  cherchent  à  l'employer  à 
l'achat  soit  de  capitaux  productifs,  soit  d'objets  de  consommation 
utiles  ou  agréables,  et  cela  amène  une  demande  de  marchandises 
qui  fait  hausser  les  prix.  L'inverse  se  produit  quand,  faute  d'une 
quantité  d'or  en  rapport  avec  les  besoins,  les  transactions  sont 
entravées,  jusqu'à  ce  qu'une  baisse  des  cours  engendrée  par  l'in- 
suffisance de  la  demande  de  marchandises,  conséquence  du 
manque  d'or,  ait  ramené  l'ensemble  des  prix  au  niveau  qui  doit 
répondre  à  la  situation  du  marché.  K  chaque  instant,  il  y  a  une 
position  d'équilibre,  qui  répond  à  ce  que  l'on  appelle  en  mécani- 
que un  équilibre  stable,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  une  position  d'équi- 
libre vers  laquelle  les  forces  naturelles  en  jeu  ramènent  constam- 
ment les  cours  qui  s'en  seraient  écartés  accidentellement,  ou  qui 
seraient  restés  trop  longtemps  à  un  niveau  différent,  répondant  à 
une  situation  antérieure  et  non  à  la  situation  actuelle. 

La  position  d'équilibre  se  modifie  en  effet  sans  cesse,  sous  l'in- 
fluence de  quatre  causes  :  deux  qui  agissent  sur  la  quantité  d'or 
en  circulation  à  l'état  de  monnaie,  savoir,  la  production  des 
mines  et  la  consommation  industrielle  ;  deux  qui  modifient  le 
besoin  de  monnaie  métallique,  savoir,  l'emploi  du  papier  mon- 
naie ou  des  règlements  en  banque  et  l'activité  des  affaires.  Les 
trois  premières  de  ces  causes  exercent  une  action  considérable  à 
la  longue,  mais  dont  les  effets  ne  sont  jamais  brusques  :  sauf  au 
moment  de  la  découverte  de  l'Amérique,  la  production  de  l'or, 
même  quand  elle  a  été  le  plus  active,  n'a  guère  représenté  chaque 

•portion  de  l'or  employée  aux  usages  monétaires  par  la  longueur  06.  Si  celle 
dernière  quantité  varie  et  devient  71  fois  plus  grande,  il  résulte  de  l'cqualion  de 
la  courbe  EF  que  la  valeur  de  l'unité  monétaire  Oa  devient  /i  fois  plus  petite  ; 
elle  varie  en  sens  inverse  de  la  quantité  employée  comme  monnaie,  puisque 
leur  produit  est  constant.  Seulement,  celte  quantité,  au  lieu  d'être  une  donnée 
fixe,  est  elle-même  une  fonction  de  la  valeur,  et  c'est  en  quoi  la  théorie  com- 
plète du  pouvoir  d^achat  de  la  monnaie  diffère  de  la  tliéorie  quantitative  simple. 
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annt^o  que  1  p.  100,  2  p.  100,  3  p.  100  loul  au  plus,  de  la  quantité 
do  inclal  déjà  ou  circiilatiou  ;  de  mJ^.mc,  les  habiludes  du  public, 
eu  coqui  concerne  s(til  la  consommation  de  bijoux,  soit  l'usage 
du  jia|)ior  mouuaio  ou  dos  elTcls  do  commorc<\  ne  so  modilicnt 
que  leulenuMil.  Au  contraire,  raclivité  des  transactions  commer- 
ciales est  sujette  à  des  oscillations  beaucoup  plus  brusques,  et  sou- 
veut  d'une  amplitude  considérable.  C'est  donc  elle  seule  qui 
amène  des  mouvements  momentanés  et  rapides  de  bausse  ou  de 
baisse  dans  rcnsemble  des  prix  —  l:iudis  que  les  transformations, 
bien  autrement  considérables,  qui  se  produisent  sur  de  longues 
périodes,  sont  dues  à  l'action  réunie  des  quatre  causes,  agissant 
avec  une  intensité  inégale,  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans 
l'autre. 

Inversement,  les  variations  de  la  valeur  de  la  monnaie  réagis- 
sent-elles 'iurVaclivité  des  araires '>  L'opinion  publique  est  por- 
tée à  croire  que  l'abondance  de  la  monnaie,  diminuant  son  pou- 
voir d'achat  et  amenant  par  suite  la  bausse  des  prix,  est  un 
stimulant  considérable  pour  les  transactions.  Les  théoriciens 
inclinent  au  contraire  à  considérer  les  variations  de  l'abondance 
et  de  la  valeur  delà  monnaie  comme  choses  indiiïérontcs.  A  cet 
égard,  pour  être  dans  la  vérité,  il  faut  faire  une  distinction, 

La  valeur  absolue  de  la  monnaie  à  un  moment  donné,  abstrac- 
tion faite  du  sens  dans  lequel  elle  tend  à  se  modifier  à  ce 
moment,  n'a  aucun  intérêt  ;  qu'ayant  deux  fois  plus  d'or,  on  en 
emploie,  pour  les  mêmes  affaires,  deux  grammes  au  lieu  d'un, 
cela  est  absolument  indifférent.  Mais  \<i  sens  des  mouKemciUs  qui 
se  produisent  sans  cesse  exerce,  au  coniruiro,  une  influence 
sérieuse  sur  la  situation  commerciale.  Quand  la  production  de 
l'or  croît  plus  vite  que  les  besoins,  de  sorte  que  le  stock  ne 
puisse  ôlre  absorbé  que  par  une  hausse  des  prix,  cette  hausse  est 
inévilablemonl  amenée  par  une  demande  plus  active  do  marchan- 
dises, émanant  des  détenteurs  do  l'excédent  de  monnaie,  et  cette 
doinande  est  un  stimulant  pour  les  transactions.  Quand,  inver- 
sement, rinsuffisance  de  l'or  doit  entraîner  une  baisse  des  prix, 
ce  mouvement  débute  par  une  restriction  de  la  demande,  qui 
entrave  l'écoulement  des  produits  et  amène  une  gêne  momenta- 
née dans  le  commerce. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  l'activité  des  transactions  n'est 
pas  un  bien  par  elle-même,  si  elle  n'est  pas  accompagnée  d'une 
augmentation  ou  d'une  meilleure  répartition  de  l'ensemble  des 
produits  dont    l'humanité  dispose   pour   satisfaire   ses  besoins. 
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Sans  doute,  le  stimulant  donné  à  la  vente  accroît  la  production, 
quand  il  survient  au  cours  d'une  période  de  chômage  à  laquelle  il 
met  lin  ;  mais  nous  avons  insisté  sur  ce  fait,  que  le  cliùniage  est 
toujours  un  phénomène  partiel  et  momentané.  L'avantage  de  la 
hausse  des  prix,  à  cet  égard,  est  donc  relativement  peu  consi- 
dérable, parce  que,  de  toute  façon,  la  production  eût  fini  par  se 
régler  d'après  le  nombre  des  bras  offerts. 

Cest  pourquoi  il  n'y  a  pas  conlradiclio;i  entre  ce  que  nous 
disons  ici,  sur  les  conséquences  favorables  qu'entraîne  momen- 
tanément pour  le  commerce  l'abondance  de  la  monnaie,  cause 
de  /laussr  des  prix,  et  ce  que  nous  avons  répé'é  si  souvent  sur  les 
heureux  effets  de  la  baisse  du  prix  des  denrées.  Ce  qui  est  désirable 
avant  tout,  c'est  que,  grâce  au  progrès  des  arts  et  à  l'accumulation 
des  capitaux,  avec  un  même  travail,  l'homme  ;?ror//^?.sv:' davantage, 
de  telle  sorte  que  le  coût  des  denrées  baisse,  par  rappotl  à  la 
rémunération  des  travailleurs  ;  que  ce  mouvement  soit  accompa- 
gné d'une  hausse  ou  d'une  baisse  de  la  moyenne  des  prix  des 
denn'es  et  des  salaires  exprimés  en  or^  cela  importe  peu  ;  dans  les 
deiLxcas,  du  moment  où  il  va  progrès  de  l'industrie,  le  surcroît 
de  production  trouve  un  débouché  dans  le  développement  de 
la  demande  formulée  par  les  entrepreneurs,  par  les  capitalistes, 
parles  ouvriers,  dont  la  rémunération  totale  représente  une  quan- 
tité plus  grande  de  produits.  Quand,  au  contraire,  la  demande 
s'accroît,  non  par  suite  des  progrès  de  la  production,  mais  par 
suite  de  l'abondance  des  moyens  d'échange,  elle  peut  bien 
amener  une  prospérité  momentanée  des  affaires  ;  mais  comme 
c'est  la  consoniniation  (ju'elle  accroît,  bien  plus  que  la  produc- 
tion, il  en  résulte  généralement  bientôt  une  insuffisance  des 
réserves  de  toute  nature  et  des  fonds  de  roulement,  qui  engendre 
les  crises  dont  nous  étudierons  le  mécanisme  dans  le  dernier 
chapitre  du  présent  livre. 

L'abondance  de  la  monnaie  engendre  ainsi  des  mouvements 
commerciaux  amenant  des  déplacements  de  richesse,  plutôt 
qu'une  véritable  augmentation  de  la  prospérité  générale.  Comme 
les  variations  des  prix  qu'elle  amène  se  communiquent  de  proche 
en  proche,  plus  ou  moins  vite  selon  que  la  coutume  oppose  une 
résistance  plus  ou  moins  grande  aux  efTets  du  jeu  de  l'offre  et  de 
la  demande,  il  en  résulte  des  '  légalités  de  cours,  dontlesgens  avi- 
sés savent  profiter  et  dont  les  autres  pâtissent.  En  général,  on  peut 
dire  que  ce  sont  plutôt  les  négociants  qui  en  bénéficient,  les 
ouvriers  et  les  paysans  qui  en  souffrent,  car  ce  sont  ces  derniers 
qui  sont  le  moins  à  même  de  suivre  la  situation  du  marché,  pour 
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oxigfor  un  prix  plus  élové  do  leurs  sorvicos  et  do  leurs  produits, 
dos  que  cotlo  situation  romporlo  un  mouvomont  gônéral  do 
hausse.  L'effet  des  résistances  passives,  qui  n'empêchent  pas  les 
lois  économiques  do  produire  leurs  effets,  mais  qui  rclardcnl  la 
propagation  des  mouvements,  surtout  dans  les  milieux  peu  éclai- 
rés, font  que  des  modifications  dans  Vcntenibie  dos  prix,  dont 
les  effets  économiques  pour  chaque  individu  se  compensent  en 
théorie,  modilient  gravement,  en  fait,  dans  les  premiers  moments 
où  elles  se  manifestent,  la  situation  respective  des  divers  groupes 
économiques.  L'abondance  de  l'or  profite,  au  début,  aux  ven- 
deurs qui  ont  un  approvisionnemont  de  marchandises  acquises 
avant  la  hausse,  et  nuit  aux  consommateurs  qui  ont  besoin  de  ces 
marchandises  ;  puis,  peu  à  pou,  elle  réagit  sur  les  divers  éléments 
qui  entrent  dans  le  prix  de  revient  dos  produits  avec  lesquels  les 
marcliands  renouvellent  leurs  approvisionnements,  et  alors  l'équi- 
libre s'étant  réiabli,  le  niveau  des  prix  redevient  indifférent. 

Il  y  a  cependant  une  classe  de  capitalistes  qui  pâlit  d'une 
manière  durable  de  la  diminution  du  pouvoir  d'achat  de  la  mon- 
naie ;  ce  sont  ceux  dont  les  fonds  sont  placés  en  prtUs.  Comme 
l'intérêt  qui  leur  est  payé,  de  même  que  la  somme  qui  leur 
sera  remboursée  plus  tard,  consistent  en  une  quantité  déter- 
minée de  monnaie,  si  cette  monnaie  vaut  de  moins  en  moins, 
leur  fortune  va  en  diminuant,  tandis  qu'au  contraire  leurs  débi- 
teurs s'enrichissent,  puisque  la  charge  qu'ils  supportent  devient 
de  moins  en  moins  lourde.  Pour  tous  les  autres  hommes,  l'effet 
de  la  déprécia/ion  de  la  monnaie,  ou  celui  du  phénomène 
inverse  que  Ton  a  appelé  V appréciation  de  la  monnaie,  finit  par 
être  le  même  sur  les  receltes  que  sur  les  dépenses.  Seuls,  les 
rentiers  ont  un  revenu  consistant  en  une  somme  fixe,  qui  repré- 
sente une  aisance  croissanle  ou  décroissante  selon  les  variations 
de  la  valeur  de  celte  quantité  de  monnaie  ;  seuls,  en  sens  inverse, 
les  débiteurs  de  rentes  ou  de  capitaux  ont  à  faire  des  paiements 
dont  le  chiffre  nominal  ne  varie  plus,  et  dont  par  suite  l'im- 
portance relative  varie  en  sens  inverse  du  montant  nominal 
d'un  même  revenu  rf'-nl  évalué  en  monnaie.  L'accroissement  de 
l'abondance  de  l'or  appauvrit  les  créanciers  et  enrichit  les  débi- 
teurs ;  sa  raréfaclion  produit  l'effet  contraire. 

Mais  là  encore,  le  changement  de  valeur  de  la  monnaie  ne 
produit  qu'un  (lèplarcmcnt  de  richesso,  qui  peut  être,  suivant 
les  cas,  heureux  ou  malheureux  au  point  de  vue  social.  Il  est 
heureux,  en  ce  qui  concerne  les  charges  publiques,  quand  il  en 
allège  le  poids,  en  diminuant  l'importance  relative  du  prélève- 
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ment  à  faire  pour  le  service  de  la  dette  ;  il  est  malheureux,  quand 
il  diminue  le  pouvoir  d'achat  d'une  petite  retraite,  grà'e  à 
laquelle  un  vieillard  se  procinait  bien  juste  le  nécessaire.  Il 
aide  k  se  tirer  d'aiïaire  riioninic  endetté  par  suite  de  malheurs 
immérités;  mais  il  diminue  rcfficacité  de  la  prévoyance  passée. 
Il  produit  donc  à  la  fois  du  bien  et  du  mal.  D'une  manière  géné- 
rale, on  peut  dire  que  la  quantité  absoute  de  la  monnaie  en  cir- 
culation n'a  aucun  intérêt,  et  ([ue  les  modifications  qu'elle  subit 
influent  sur  l'activité  des  transactions  et  sur  la  situation  respec- 
tive des  débiteurs  et  des  créanciers,  de  manière  à  modifier  la 
répartition  des  biens  sans  modifier  leur  abondancf;,  et  sans  que 
l'on  puisse  savoir  si,  dans  l'ensemble,  les  modifications  apportées 
à  leur  répartition  sont  heureuses  ou  malheureuses. 

B.  —  Emploi  simultané  de  plusieurs  monnaies.  —  Nous  avons 
raisonné,  jusqu'ici,  dans  l'hypothèse  oii  un  seul  métal  est 
employé  comme  monnaie.  Supposons  maintenant  que  l'on  fasse 
usage  simultanément  dans  les  échanges  de  deux  métaux,  l'or  et 
l'argent,  sans  que  rien  vienne  entraver  les  variations  de  leur 
valeur,  soit  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  soit  vis-à-vis  des  autres  mar- 
chandises. Il  est  clair,  d'abord,  que  la  quantité  totale  des  métaux 
jouant  le  rôle  de  monnaie  étant  beaucoup  plus  grande,  la  valeur 
de  l'unité  de  poids  de  chacun  d'eux  sera  moindre  que  s'il  était 
seul  employé  ;  le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  sera  moindre, 
et  les  prix  seront  tous  plus  élevés. 

Le  prix  de  chaque  chose  pourra  être  exprimé  en  or  ou  en 
argent  ;  mais  les  poids  des  deux  métaux  qui  s'échangeront  contre 
un  même  objet  seront  nécessairement  ceux  qui  s'échangeraient 
aussi  l'un  contre  l'autre,  car  dès  que  l'on  pourrait  acheter,  avec 
une  certaine  quantité  d'or  par  exemple,  plus  de  blé  qu'on  n'en 
aurait  avec  la  quantité  d^argent  équivalente  au  cours  du  jour, 
tous  les  acheteurs  de  blé  qui  auraient  de  l'argent  commenceraient 
par  l'échanger  contre  de  l'or.  Grâce  au  nivellement  constant  qui 
se  produira  ainsi,  il  n'y  aura  jamais  qu'une  seule  mesure  de  la 
valeur;  seulement,  elle  pourra  s'exprimer  au  moyen  de  deux 
unités,  ayant  entre  elles,  chaque  jour,  un  rapport  déterminé. 
•  Le  jeu  de  l'olfre  et  de  la  demande  fixera  ce  rapport,  d'après 
l'abondance  respective  des  deux  métaux  et  d'après  l'emploi  qui 
en  sera  fait  dans  l'industrie  et  dans  la  circulation  monétaire. 
L'un  d'eux,  celui  qui  aura  le  plus  de  valeur  sous  un  même  poids, 
servira  aux  gros  paiements  et  à  la  constitution  des  réserves  ; 
l'autre,  plus  facile  à  diviser  en  pièces  ayant  peu  de   valeur  sans 
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dcvonir  par  trop  petitos,  servira  aux  petits  paiemenls  ;  la  limite 
entre  les  cas  où  l'on  emploiera  soit  l'un,  soit  l'autre,  se  lixera 
d'après  leur  valeur  respective.  Le  champ  d'action  de  chacun 
tendra  h  s'étendre  aux  dépens  de  celui  de  l'autre,  dès  qu'il  sera 
plus  ofTerl,  par  suite  i\e  l'ahondance  de  la  production  des 
mines.  Toutefois,  si  cette  abondance  devenait  telle,  pour  l'un  des 
nutaux.  qu'elle  entraînât  une  baisse  de  valeur  oblii^eant  à 
employer  des  pièces  trop  pesantes  dans  les  transactions,  l'incom- 
modité qui  en  résulterait  conduirait  à  ne  plus  employer  ce  métal 
que  pour  les  très  petits  paiements  ;  l'usage  monétaire  de  ce 
métal  subirait  ainsi  une  diminution  (jui,  en  réduisant  la  demande 
dont  il  serait  l'objet,  accentuerait  la  baisse  de  son  cours,  jus- 
qu'au point  nécessaire  pour  lui  procui'or  un  débouché  suffisant 
dans  un  (h'-vcloppcMiiont  assez  irrand  de  ses  usages  industriels  (i). 
On  arriverait  à  ties  résultats  analogues,  mais  avec  des  lois  plus 
complexes,  si  l'on  employait  trois  métaux,  quatre  métaux  ou 
davantage.  I/<''(]iiilil)ie  entre  la  valeur  des  différentes  monnaies, 
étant  donnée  la  quantité  disponible  de  chacune,  serait  constam- 
ment maintenu  par  le  jeu  de  l'oiïre  et  de  la  demande,  et  notam- 
ment par  l'intervention  de  spéculateurs  guettant  la  moindre 
variation  des  cours,  pour  en  profiler  en  échangeant  à  propos 
une  monnaie  contre  l'autre.  Le  seul  eiïel  général  de  l'abon- 
dance plus  grande  de  la  monnaie  serait  une  diminution  de 
son  pouvoir  d'achat,  d'où  il  résulterait  que  tous  les  prix  seraient 
constamment  plus  élevés  que  si  une  seule  monnaie  était  en 
usage,  ce  qui  n'a  ni  inconvénient  ni  avantage  pour  personne. 

(1)  Malhémaliquement,  on  a  4  quantités  déterminées  par  4  conditions,  comme 
dans  le  cas  des  productions  solidaires  (eau  et  gaz'  que  nous  avons  étudié  au 
Livre  I^f  (Cti.  IV);  seulement  ici,  c'est  la  demande  des  deux  métaux  qui  est  soli- 
daire, non  id production.  Soicnl  q  et  y,  les  quantités  de  ces  métaux  employées 
comme  monnaie,  v  et  r,  leurs  v  il, mus.  A  un  moment  donné,  la  valeur  totale  de 
la  monnaie  doit  être  toile,  qu'elle  réponde  aux  besoins,  étant  données  l'activité 
des  aflfaires  et  la  proportion  dans  laquelle  elles  se  règlent  en  monnaie  ;  d'où  une 
première  éijiiation  yc  -\-  </,n,  ^^  K.  Le  rapport  qui  s'établit  entre  les  quantités 
des  deux  monnaies  em|)loyées  dans  les  transactions  dépend  évidemment  du  rap- 
port de  eurs  valeurs  ;  d'où  une  seconde  relation  :  2>  (  ^  ,  —  )  =  0.  Enfin,  la 

quantité  de  chaque  métal  disponible  pour  les  usages  monétaires  dépend  de  deux 
fonctions  de  sa  valeur,  savoir,  la  quantité  [)roduite  cliaque  année,  et  la  quantité 
absorbée  |iar  l'industrie.  Si  donc  on  ap[)oIle  Q  et  Q,  les  quantités  totales  des  deux 
métaux  qui  existaient  h  une  date  donnée  dans  le  ()assé,  F  (v)  et  F,  (?;,) 
les  quantités  produites  depuis  celte  date,  f  (v)  et  /',  (y,)  les  quantités  absorbées 
par  l'industrie,  on  a  les  deux  équations  suivantes  :  q  =z  Q  -\-  F  (??)  —  f  (v)  et 
^1  =  Oi  -(-  Fi  ('''i)  —  fi  (^i)-  Nous  avons  donc  un  système  de  quatre  équations, 
qui  détermine  les  quatre  inconnues  q,  q^,  v  et  r,. 
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On  voit  que,  dans  tous  les  cas,  la  valeur  de  la  monnaie  ou  des 
monnaies  en  usage  dépend  de  lois  économiques  dont  nul  ne  peut 
modifier  lu  jeu.  Si  la  puissance  publique  ou  la  spéculation  inlcr- 
venail,  pour  accroître  ou  réduire  arlificiellenienl  le  pouvoir 
d'achat  de  telle  ou  telle  monnaie,  ininiédiatenienl  le  stock  exis- 
tant, qui  est  exactement  le  stock  nécessaire  pour  faire  face  aux 
besoins  avec  le  pouvoir  d'achat  répondant  à  la  situation  du  mar- 
ché (puisque  c'est  précisément  son  importance  qui  détermine  ce 
pouvoir  d'achat),  se  trouverait  excessif  ou  insuffisant,  eu  égard 
aux  besoins  ditTércnls  (jui  répondraient  à  un  pouvoir  d'achat 
artificiellement  accru  ou  diminué;  il  y  aurait  donc  une  ofTre  ou 
une  demande  sans  contre-|)arlie,  qui  pèserait  sur  Tensemble 
des  prix,  jusqu'à  ce  qu'on  soit  revenu  à  la  position  d'équilibre 
stable  répondant  à  la  situation  réelle  des  affaires  et  du  stock 
monétaire.  Xous  verrons,  dans  la  suite  du  présent  chapitre,  par 
combien  d'exemples  l'expérience  est  venue  confirmer  ce  que 
la  théorie  avait  permis  de  prévoir,  au  sujet  des  conséquences 
des  interventions  de  la  puissance  publique  en  ces  matières. 

III.  Régime  légal  de  la  monnaie.  —  A.  —  La  frappe  et  le 
POUVOIR  LiHÉKATOiRE.  —  Nous  avous  décril  le  rôle  de  la  monnaie, 
dans  le  paragraphe  précédent,  sans  faire  aucune  allusion  à  l'in- 
lervenlion  de  l'Etat. C'est  qu'en  effet,  Pusage  de  la  monnaie  paraît 
bien  s'être  établi,  partout  oi!i  les  transactions  se  sont  développées, 
sans  que  la  puissance  publique  y  fût  pour  rien.  Mais  l'Etal  faci- 
lite singulièrement  cet  usage,  chez  les  peuples  policés,  en  inter- 
venant d'abord  pour  certifier  la  consistance  des  monnaies  usuel- 
les, ensuite  pour  régler  l'effet  légal  de  cette  certification. 

Tant  que  la  monnaie  n'est  qu'une  marchandise  que  l'usage 
seul  fait  employer  dans  les  échanges,  il  appartient  à  chaque  par- 
ticulier de  vérifier  le  poids  et  la  composition  des  lingots  de  métal 
qu'il  reçoit.  Il  lui  faut,  à  cet  effet,  être  muni  de  balances  et  de 
réactifs,  à  moins  que  le  titre  du  lingot  n'ait  déjà  été  vérifié  par 
un  négociant  inspirant  confiance,  qui  l'a  marqué  de  son  poinçon, 
comme  cela  se  pratique  en  Chine. 

Le  Gouvernement  évite  ces  ennuis  aux  citoyens,  en  frappant 
des  monnaies,  c'est-à-dire  en  fabriquant  des  lingots  d'une  compo- 
sition et  d'un  poids  connus,  revêtus  sur  toutes  leurs  faces  d'em- 
preintes qui  permettent  de  constater  qu'ils  n'ont  pas  été  rorjnés. 

Ces  lingots  n'ayant  d'autre  valeur  que  celle  du  métal  qu'ils 
renferment,  chacun  peut  en  faire  fabriquer  à  l'hôtel  des  mon- 
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iiaics  ;  c'est  ce  que  l'on  appelle  la  librrtr  de  la  frappe.  L'Etat 
restitue  en  monnaie  le  poids  des  lingots  fournis,  en  retenant  scu- 
lonienl  les  frais  de  fabrication  ;  dans  certains  pays,  par  exemple 
en  Angleterre,  il  prend  mOme  ces  frais  à  sa  charge,  pour  éviter 
toute  différence  entre  le  cours  de  l'or  en  lingots  et  celui  do  l'or 
monnayé  en  pièces  du  type  réglemcnlaire. 

Les  monnaies  s'usent  peu  à  peu  par  l'usage;  c'est  ce  que  l'on 
appelle  le  frai.  Il  est  juste  que  l'Etat,  représentant  de  la  collec- 
livité,  remédie  à  cette  usure,  amenée  par  le  passage  de  la  monnaie 
dans  une  foule  de  mains.  Il  entrclienl  donc  la  monnaie,  en  faisant 
refondre  les  pièces  dont  le  frai  a  réduit  le  poids  au-dessous  d'une 
limite  de  tolérance  déterminée. 

Les  pièces  ainsi  frappées  dans  un  pays  y  ont  cours  légal.  Cela 
ne  veut  pas  dire  qu'elles  ont  une  valeur  déterminée  par  la  loi  ; 
pour  qu'il  en  fut  ainsi,  il  faudrait  que  la  loi  eut  fixé  la  quantité 
de  marchandises  de  toute  nature  contre  laquelle  elles  s'échange- 
raient, ce  qui  apparaît  comme  impraticable,  théoriquement  et 
expérimentalement.  Cela  ne  veut  pas  dire  non  plus  qu'elles 
seront  seules  employées  dans  les  transactions  ;  chaque  homme, 
libre  de  ne  pas  vendre  ses  produits  ou  ses  services,  est  libre  éga- 
lement de  les  échanger  contre  telle  denrée  ou  telle  monnaie 
qu'il  voudra,  de  spécifier  qu'il  sera  payé  exclusivement  en  blé,  en 
or  non  monnayé,  en  écus  ou  en  louis  d'or  i\  l'effigie  de  tel  ou  tel 
monarque  ayant  une  valeur  particulière  comme  médailles,  en 
pièces  étrangères,  etc.  Le  cours  légal  d'une  monnaie  veut  dire 
simplement  que,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  toute  dette 
d'une  somme  d'argent  sera  valablement  acquittée  avec  cette 
monnaie,  qu'elle  a  le  pouvoir  libcraloire. 

En  pratique^  toutes  les  transactions  se  concluent  en  employant, 
pour  désigner  le  prix  convenu,  la  dénomination  des  monnaies 
ayant  cours  légal,  de  sorte  que  ces  monnaies  sont  seules  d'un 
usage  courant.  Comme,  en  outre,  toute  obligalion  de  faire  se 
résout,  en  cas  de  litige,  par  une  indemnité  que  les  tribunaux 
déterminent  de  la  même  façon  (Code  civil,  art.  H42)  on  peut 
dire  que  c'est  par  des  paiements  en  monnaies  ayant  cours  légal 
que  s'exécutent  presque  toutes  les  obligations  juridiques. 

Le  type  de  la  monnaie  adoptée,  \ai  dénomination  qu'elle  reçoit, 
n'exercent  naturellement  aucune  influence  sur  sa  valeur,  déter- 
minée par  les  lois  économiques  que  nous  avons  exposées  au  para- 
graphe précédent.  Si  le  législateur  avait  appelé  20  francs  le  lingol 
d'or  que  nous  appelons  10  francs,   tous  les  prix  exprimés  en 
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francs  eussent  été  doublés,  sans  que  les  prix  en  poids  d'or  en  fus- 
sent modifiés.  C'est  ce  qui  s'est  produit  eu  Autriche,  quaud  on  a 
remplacé,  comme  moimaie  légale,  l'ancien  florin  par  la  couronne^ 
qui  vaut  deux  fois  moins  ;  ce  qui  coulait  un  florin  a  coûté  deux 
couronnes,  et  voilà  lout. 

Quand,  au  lieu  de  mettre  ainsi  en  évidence  le  changement 
d'unité,  l'Etal  applique  à  une  uiiilé  nouvelle  le  nom  de  l'ancienne, 
l'efTet  est  le  môme  au  point  de  vue  de  l'avenir  ;  la  couronne 
autrichienne  actuelle  s'appellerait  florin,  qu'elle  n'en  vaudrait 
ni  plus  ni  moins.  Mais  au  moment  de  la  transition,  la  confusion 
des  deux  noms  eût  pu  jeter  un  grand  trouble  dans  rexéculiondes 
engagements  antérieurs.  Sans  doute,  ^qwxXq.s  transactions  futu^ 
rcs,  il  ne  dépend  pas  du  législateur  de  décider  un  beau  jour  que  la 
moitié  d'un  ancien  florin  vaudra  autant  que  cet  ancien  florin  ; 
m  lis  pour  V exécution  des  contrats  antérieurs,  sur  lesquels  les 
parties  ne  peuvent  plus  revenir  que  d'un  commun  accord,  le 
législateur  peut  décider  que  le  nouveau  florin  aura,  en  cas  de 
litige,  le  même  pouvoir  libératoire  que  Tancien.  Comme  la  plu- 
part des  contrats  stipulent  le  paiement,  non  pas  d'un  poids  de 
mêlai  déterminé,  mais  d'un  nombre  de  florins  déterminé,  ce 
que  la  loi  appelle  florin,  à  l'cchéance,  remplace,  pour  l'extinction 
de  toute  dette,  ce  qu'elle  appelait  florin  quand  le  contrat  a  été 
conclu.  C'est  ce  que  l'art.  1895  du  Gode  civil  exprime,  en  spécifiant 
que  l'obligation  de  l'emprunteur  d'une  somme  d'argent  est  de  la 
rendre  en  espèces  ayant  cours  au  moment  du  paiement. 

Même  pourles  transactions  futures,  le  changement  du  poids  de 
métal  désigné  par  un  nom  usuel  n'est  pas  sans  importance,  à  rai- 
son de  l'influence  de  la  coutume.  Sans  doute,  une  modification  du 
simple  au  double  serait  trop  marquée  pour  ne  pas  changer  toutes 
les  habitudes  ;  mais  si  le  poids  du  florin  est  modifié  de  S,  de 
10,  de  13  p.  100,  il  faudra  un  certain  temps  pour  que  tous  les 
prix  se  modifient  en  conséquence  ;  pendant  longtemps,  dans 
le  commerce  de  détail,  dans  les  contrats  de  louage  d'ouvrage, 
les  prix  et  les  salaires  exprimés  avec  le  nouveau  florin  seront 
à  peu  près  les  mêmes  qu'avec  l'ancien  —  surtout  si  ce  dernier 
n'a  pas  été  retiré  brusquement  de  la  circulation,  de  manière  à 
éviter  de  souligner  le  changement. 

Ainsi,  la  modification  du  poids  des  monnaies  désignées  sous 
un  nom  en  usage  depuis  longtemps  produit,  au  point  de  vue  de 
l'atlénuation  ou  de  l'aggravation  du  fardeau  des  dettes,  comme 
au  point  de  vue  du  jeu  des  résistances  passives  qui  retardent  la 
modification  des  prix,  des   effets  absolument  analogue^  à  ceux 
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diin  cliangomenl  naUircl  dans  le  pouvoir  d'achal  d'im  poids 
donn»'  tlt>  njonnaio,  parce  que.  dans  l'usage  coiiraiil,  c'est  en  uiii- 
lés  monelaires  légales,  et  non  en  poids  de  métal,  que  sont  formu- 
lées loules  les  stipulations. 

Mais  CCS  effets  sont  limités  aux  relations  intérieures  de  l'Elat 
qui  a  modifié  sa  monnaie.  Dans  les  relations  avec  l'étranger, 
cette  monnaie  ne  vaut  que  par  son  poids  réel.  Au  point  de  vue 
des  transactions  futures,  dès  que  la  modification  de  poids  est 
réalisée,  les  prix  changent  (;n  consé(juence,  car  l'elTet  de  celte 
modification  n'est  pas  relardé  par  des  habitudes  établies,  les 
échanges  de  nation  à  nation  n'ayant  guère  lieu  qu'entre  person- 
nes renseignées  sur  ces  malières.  Au  point  de  vue  du  règlement 
des  comptes  du  passé,  la  question  de  savoir  quel  est  le  pouvoir 
libératoire  de  telle  ou  telle  monnaie,  ayant  cours  légal  dans  le 
pays  d'un  seul  des  contractants,  dépend  des  clauses  du  contrat, 
du  lieu  où  il  est  exécutoire,  et  elle  est  tranchée  par  le  juge  com- 
pétent en  cas  de  litige 


o' 


Si  nous  insistons  sur  ces  conséquences,  ce  n'est  pas  seulement 
dans  un  intérêt  théorique  ;  c'est  qu'en  fait,  les  modifications  clan- 
destines des  monnaies  ont  joué  un  rôle  considérable  dans  This- 
loire  économique.  Les  Rois,  toujours  endettés,  ont  fréquem- 
ment abusé  de  leur  pouvoir  pour  modifier  le  régime  monétaire, 
dans  le  sens  qui  permettait  de  se  libérer  avec  une  monnaie  ayant 
un  poids  moindre,  et  par  suite  une  valeurmoindre,  sous  un  même 
nom  ;  c'était  une  manière  de  voiler  la  banqueroute  du  Trésor, 
sous  l'apparence  d'une  mesure  d'ordre  général,  favorable  à  tous 
les  débiteurs.  C'est  par  l'effet  de  ces  altérations  successives  que 
la  /ivre  monétaire,  qui  désignait,  au  temps  de  Charlemagne,  une 
quantité  d'argent  lin  pesant  une  livre  du  temps,  soit  408  gram- 
mes, ne  répondait  plus,  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  qu'à  un  poids 
8a  fois  moindre.  On  ()eul  suivre  en  détail  Thistoire  de  ces  modi- 
fications, depuis  saint  Louis  jusqu'à  Louis  XV  ;  la  diminution 
de  poids  de  la  livre  monétaire,  dans  celte  période,  a  été  de  20  à  1 . 
Les  rois  ont  été  les  premiers  des  faux-monnayeurs,  en  réduisant 
constamment  soit  le  titre  soit  le  poids  des  monnaies,  sans  en 
avertir  le  public  par  des  changements  dans  leurs  dénominations. 
En  Angleterre,  le  contrôle  de  l'opinion  a  entravé,  puis  arrêté  ces 
altérations,  bien  plus  tôt  que  chez  nous  ;  c'est  pourquoi  la  livre 
sterling  vaut  2")  fois  noire  livre  de  1781J,  devenue  le  franc  actuel. 

Après  chaque  changement,  la  banqueroule  restait  acquise 
pour  les  dettes  du  passé,  mais  les  prix  nominaux  se  modifiaient 
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peu  ;\  peu,  en  conséquence  du  poids  réel  des  monnaies.  C'est 
pourquoi  si  l'on  veut  rendre  comparables  les  prix  cl  les  dépenses 
cilés  en  /ivres  par  les  liisloricns  parlant  d'époques  diverses,  il 
faut  d'abord  les  ramener  à  une  même  unité  monétaire,  en  indi- 
quant à  quel  poids  de  iiu'fdl  rr pondait  la  livre  à  cbaque  époque 
—  sans  préjudice  de  la  seconde  correction,  plus  difficile  mais 
tout  aussi  nécessaire,  jiar  laquelle  on  liendrail  compte  des 
variations  de  la  valeur  d'un  uinnr  poids  de  mêlai,  amenées  par 
le  jeu  des  lois  économiques  indiquées  ci-dessus. 

De  nos  jours,  un  Gouvcrneincnt  civilisé  n'oserait  guère  alté- 
rer les  monnaies  sous  la  forme  brutale  des  temps  anciens.  Mais 
beaucoup  arrivent  au  même  résultat,  en  conservant  un  même 
pouvoir  libératoire  à  des  monnaies  diverses  dont  la  valeur,  égale 
au  début,  est  devenue  liî'S  diderente.  Quand  un  Etat  solde  des 
emprunts  contractés  en  or  avec  un  papier-monnaie  ou  une 
monnaie  d'argent  dépréciés,  il  fait  banqueroute,  exactement 
comme  s'il  moditiail  le  poids  d"or  contenu  dans  sa  monnaie. 
C'est  parce  (jne  les  préteurs  en  ont  fait  la  fréquente  expérience 
que,  pour  en  trouver  de  nouveaux,  les  liabitanls  de  certaines 
contrées  et  les  Etats  eux-mêmes  sont  obligés  de  s'engager  à 
payer  les  intérêts  et  à  rembourser  le  capital  emprunté  en  mon- 
naie d'or  d'un  type  convenu,  et  non  pas  seulement  en  monnaie 
ayant  cours  dans  le  pays  débiteur  à  l'écbéance. 

Nous  sommes  ainsi  amenés  à  aborder  les  questions  très  déli- 
cates que  soulève  le  cours  légal  donné  simultanément  à  des 
monnaies  différentes. 

13. — La  monnaie  FiDUciAinr:,  lk  mimktallisme,  lkpapikiî  monnaie  et 
LA  LOI  HE  GiiEsiiAM.  —  Nous  avous  déjà  indiqué  qu'un  même  métal 
peut  diflicilement  convenir  à  tous  les  paiements  :  si  sa  grande 
valeur  rend  portatives  les  grosses  sommes,  la  monnaie  division- 
naire sera  si  petite,  qu'elle  s'égarera  ou  se  détériorera  aisément  ; 
si  le  métal  monétaire  a  peu  de  valeur,  les  sommes  nécessaires 
aux  gros  paiements  seront  difficilement  transpoitables.  Il  y  a  un 
premier  moyen  de  parer  à  cet  inconvénient,  sans  tomber  dans 
les  complications  de  l'emploi  do  deux  monnaies;  c'est  de  conser- 
ver une  seule  monnaie  comme  mesure  de  la  valeur,  mais  d'em- 
ployer des  signes  représentatifs  de  cette  monnaie,  quand  son 
usage  direct  serait  incommode.  C'est  le  système  de  Vétalon 
unique  combiné  avec  l'emploi  de  la  monnaie  fiduciaire. 

Ce  système  est  aujourd'bui  en  usage  dans  la  plupart  desgrands 
pays    commerçants,  Angleterre,    Allemagne,    Etats-Unis,   etc. 
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L'or  y  est  la  seule  monnaie  vériUible.  Pour  les  petits  paiements,  on 
fabrique  des  pièces  avec  des  mrlaux  de  valeur  moindre  :  argent, 
bnui/.e,  nickel,  etc.  On  donne  à  ces  pièces  le  volume  que  l'on 
jug(;  commode,  el  on  leur  attribue  une  valeur  nominale  très  supé- 
rieure à  leur  valeur  réelle.  C'est  ce  que  l'on  appelle  du  billon.  Pour 
que  ces  pièces  soient  acceptées  sans  difficultés,  il  faut  qu'elles 
puissent  toujours  être  échangées  dans  les  caisses  publiques  contre 
de  l'or,  ayant  réellement  la  valeur  qu'elles  ont  nominalement. 
L'Ktat,  qui  se  reconnaît  débiteur  do  leur  valeur,  se  réserve  natu- 
rellement le  monopole  de  leur  frappe.  Pour  éviter  toute  discussion 
dans  leur  emploi,  il  leur  donne  cours  légal,  c'est-à-dire  ;?oî/yo/;' 
libcraloirr^  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée.  Tel  a 
toujours  été,  en  France,  le  régime  de  la  monnaie  de  cuivre,  et  tel 
est  celui  des  pièces  d'argent  de  moins  de  5  francs,  depuis  1866. 

Un  système  analogue  peut  être  adopté  pour  faciliter  les  très 
gros  paiements,  en  créant  des  billets  (VEtal  dont  la  valeur  nomi- 
nale soit  égale  à  celle  d'un  certain  nombre  de  pièces  d'or.  Si  ers 
billets  sont  toujours  remboursables  à  vue  en  or,  ils  circulent 
exactement  comme  de  l'or.  On  peut  leur  donner  cours  Icfjal^  pour 
que  la  mauvaise  volonté  d'un  créancier  n'oblige  pas  son  débi- 
teur à  charroyer  un  poids  d'or  considérable.  Le  particulier  dont 
le  débiteur  se  sera  ainsi  libéré  avec  du  papier  ne  pourra  pas  se 
plaindre  de  n'avoir  reçu  qu'une  monnaie  fictive,  puisqu'il  ne 
tiendra  qu'à   lui  de   se    procurer  de    l'or  en  échange. 

Le  billon  ou  les  billets,  dont  toute  la  valeur  provient  de  ce  que 
le  public  a  pleine  confiance  dans  le  remboursement  en  or  cons- 
tituent ce  que  l'on  appelle  de  \Q.nwnna'te  fiduciaire.  L'Etat  qui 
émet  cette  monnaie,  en  payant  ses  dépenses  courantes  avec  dos 
billets  ou  avec  une  monnaie  dont  le  prix  de  revient  est  très  infé- 
rieur à  leur  valeur  nominale,  contracte  en  réalité,  vis-à-vis  du 
public,  un  emprunt  qui  ne  porte  pas  intérêt.  Mais  il  ne  dépend  pas 
de  lui  de  grossir  indéfiniment  col  emprunt,  car  il  est  impossible 
de  maintenir  en  circulation  une  quantité  de  monnaie  fiduciaire 
supérieure  à  celle  dont  le  public  a  besoin,  en  raison  de  l'aclivilc 
des  transactions  et  des  habitudes  établies  pour  l'emploi  des  divers 
procédés  de  paiement.  Comme  on  ne  thésaurise  pas  avec  du 
papier  ou  de  la  menue  monnaie,  comme  on  ne  peut  pas  s'en 
servir  au  lieu  d'or  pour  faire  des  acquisitions  à  l'étranger  (si 
ce  n'est  dans  la  mesure  où  l'étranger  sait  pouvoir  utiliser  la 
monnaie  hduciaire  qu'il  aurait  acceptée,  pour  ses  paiements 
dans  le   pays  émetteur),   quand  le  public  en  a  plus   que  n'en 
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comporte  la  circulalioii  intérieure,  l'excédent  rentre  immédia- 
tement dans  les  caisses  publiques. 

Si  donc  un  Etat  essayait  do  grossir  outre  mesure  les  emprunts 
réalisés  sous  cette  forme,  il  ne  le  pourrait  pas,  et  devrait  rembour- 
ser chaque  jour  en  or  le  papier  ou  la  menue  monnaie  émis  en 
excédent  des  besoins  —  à  moins  d'en  changer  totalement  le 
caractère  par  la  suppression  du  remboursement  en  or,  ce  qui 
reviendrait  à  passer  au  système  du  cours  forcé,  que  nous  allons 
exposer  plus  loin.  Mais  tant  que  les  émissions  ne  dépassent  pas 
les  besoins  du  public,  il  y  a  là  un  mode  d'emprunt  très  avanta- 
geux, car  non  seulement  il  ne  coûte  pas  d'intérêts,  mais  même 
le  remboursement  n'en  est  jamais  exigé  que  dans  une  faible 
proportion.  En  effet,  le  public  ne  peut  pas  se  passer  de  monnaie 
divisionnaire  ;  et  en  ce  qui  concerne  les  billets,  quand  il  a  pris 
l'habitude  d'en  faire  usage  pour  les  paiements  importants,  il 
continue  à  s'en  servir  indéfiniment.  Les  demandes  de  rem- 
boursement, même  en  cas  de  crise,  ne  portent  donc  habituelle- 
ment que  sur  une  fraction  minime  de  la  circulation.  Nous  verrons 
cependant  que,  malgré  ces  avantages,  l'Etat  abandonne  souvent 
à  une  ou  plusieurs  banques  les  bénéfices  de  l'émission  des  bil- 
lets, pour  des  raisons  très  sérieuses  ;  mais  la  monnaie  de  billon 
est  toujours  émise  par  lui  et  à  son  profit. 

A  côté  de  ce  premier  mode  d'emploi  simultané  de  plusieurs 
monnaies,  on  peut  en  envisager  un  second,  qui  consiste  à  les 
placer  sur  un  pied  d'égalité  au  point  de  vue  légal.  Il  a  été  long- 
temps en  vigueur  en  France  et  dans  la  plupart  des  pays.  Pour 
les  très  gros  et  les  très  petits  paiements,  on  employait  bien  des 
billets  ou  du  cuivre  ayant  le  caractère  de  monnaie  fiduciaire  ; 
mais  pour  les  paiements  intermédiaires,  on  avait  deux  monnaies, 
l'or  et  l'argent,  ayant  à  la  fois  plein  pouvoir  libératoire,  et 
auxquelles  s'appliquait  la  liberté  de  la  frappe.  Ce  système  reçoit 
le  nom  de  bimétallisme,  par  opposition  au  monométallisme, 
qui  n'admet  l'emploi  que  d'un  seul  métal  comme  monnaie 
véritable. 

Ce  système  se  concilierait  parfaitement  avec  le  jeu  des  lois  éco- 
nomiques exposées  ci-dessus,  si  un  seul  des  métaux  servait  d'éta- 
lon, de  mesure  des  valeurs.  On  pourrait,  par  exemple,  prendre 
pour  unité  monétaire  un  poids  donné  soit  d'or,  soit  d'argent,  frap- 
per avec  le  métal  ainsi  choisi  des  pièces  répondant  à  l'unité 
monétaire  ou  à  ses  multiples,  puis  frapper  avec  l'autre  des  pièces 
d'un  poids  indiqué,  dont  le  cours  légal  varierait  tous  les  jours 
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comme  la  valeur  relative  dos  deux  mélaiix.  ("/est  lu,  an  fond,  le 
svstèine  acUiol  de  riiido-Cliiiu»,  où  le  taux  adopté  |>our  coiiverlir 
eu  or  la  piastre,  frappée  eu  argeut,  est  llxé  périodiqucmeul  par 
le  Gouverueur,  d'après  l'étal  du  marché. 

Mais  il  est  évideut  que  c'est  uu  système  fort  peu  commode. 
Aussi,  quaud  le  bimétallisme  était  répandu,  lui  préférait-on  par- 
tout le  svstème  du  (huhle  ('talon.  Ou  fixait  uu  rapport  légal  entre 
la  valeur  de  la  monnaie  d'or  et  de  celle  d'argent  (eu  France,  le 
rapport  légal  des  valeurs,  pour  un  m»*;me  poids,  était  de  i  à  15  i/2) 
et  celait  avec  l'unité  monétaire  unique,  faite  indiiïéremmenl  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  deux  métaux,  que  l'on  prétendait  mesurer 
les  valeurs. 

Ce  système  paraît  a  priori  purement  absurde,  car  au  lieu  d'une 
unité,  il  en  institue  deux,  égales  sans  doute  à  l'origine,  mais 
sujettes  avarier  sous  l'influence  de  causes  distinctes,  et  destinées 
par  conséquent  à  ne  pas  rester  constamment  égales.  Il  n'y  a 
évidemment  aucun  motif  pour  que  la  valeur  d'une  marchandise, 
exprimée  par  son  prix  en  poids  d'argent,  reste  toujours  égale  à 
15  fois  1/2  son  prix  exprimé  en  poids  d'or.  Il  n'est  pas  au  pou- 
voir des  Etats  de  régler  la  production  de  l'or  et  de  Targent  dans  le 
monde,  de  telle  sorte  que  les  stocks  existants  satisfassent  tou- 
jours aux  besoins  monétaires  et  industriels,  eu  conservant  des 
valeurs  dont  le  rapport  soit  de  1  à  l.j  1/2;  aussi,  en  fait,  arrivera- 
t-il  toujours  que,  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre  des  métaux  tendra  à 
se  déprécier  vis-à-vis  de  l'autre. 

Quese  passera-t-il  alors?  un  phénomène  connu  dès  l'antiquité, 
et  que  résume  une  formule  appelée  Loi  de  Gres/iam,  du  nom 
d'un  financier  anglais  du  xvi«  siècle  qui  en  a  le  premier 
établi  le  caractère  de  généralité  :  La  juauvaise  monnaie  c/iasse  la 
bonne.  Au  bout  de  peu  de  temps,  le  métal  déprécié,  celui  qui  a 
moins  de  valeur  tout  en  ayant  le  même  pouvoir  libératoire  que 
l'autre,  reste  seul  en  circulation.  C'est  là  simplement  une  appli- 
cation du  principe  général  du  moindre  effort,  qui  domine  toute 
l'Economie  publique  (Voir  Livre  F^  Ch.  I).  Tous  les  débiteurs, 
pouvant  se  libérer  indilîéremment  avec  deux  monnaies  de 
valeur  inégale,  se  servent  naturellennnt  de  celle  qui  vaut  le 
moins  sur  le  marché,  de  manière  à  obtenir  le  même  résultat  avec 
un  sacrifice  moindre,  si  bien  que  l'autre  cesse  en  fait  d'être  uti- 
lisée dans  la  circulation. 

One  devient  le  métal  dont  l'usage  se  rarélie  ainsi  ?  Si  le  pays 
qui  a  le  double  étalon  est  en  relations  faciles  avec  des  pays  à  éta- 
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Ion  unique,  où  rien  n'empôche  le  rapport  de  la  valeur  des  deux 
métaux  de  suivre  les  flurlnalions  de  l'ollre  el  de  la  demande,  celui 
des  deux  qui  a  le  plus  de  valeur  émi^M-e,  et  sa  disparition  est  alors 
très  rapide.  Si,  avec  le  poids  d'or  contenu  dans  ")  pièces  de 
20  francs,  on  peut  avoir  en  Angleterre  assez  d'argent  pour  faire 
en  France  21  pièces  de  o  francs,  l'or  français  sera  bien  vite 
recueilli  par  des  négociants  qui  l'exporteront,  pour  aller  ache- 
ter de  l'argent  au-delà  de  la  Manche,  et  revenir  faire  frapper 
celui-ci  k  la  monnaie.  Il  suffit  que  le  bénélice  couvre  les  frais  de 
l'opération  (^transports,  frappe,  temps  employé  et  intérêts  du  fonds 
de  roulement  immobilisé),  pour  que  très  rapidement,  tout  le 
stock  monnnayé  du  métal  qui  fait  primo  passe  à  l'étranger. 

Si  tous  les  pays,  ou  du  moins  tous  ceux  qui  sont  assez  riches 
pour  avoir  un  stock  monétaire  important,  adoptaient  le  double 
étalon,  avec  le  même  rapport  de  valeur  entre  les  deux  métaux, 
ce  trafic  serait  évidemment  impossible,  puisque  tous  seraient  à 
la  fois  exportateurs  du  même  métal,  que  nul  ne  voudrait  importer. 
C'est  sur  celle  observation  que  se  fondent  les  partisans  de  ce  que 
l'on  appelle  hniictallisnir  international^  pour  soutenir  qu'un 
accord  entre  les  grandes  puissances  pourrait  maintenir  le  régime 
du  double  étalon.  Il  est  certain  qu'un  accord  de  ce  genre  pourrait 
rendre  beaucoup  plus  difficile  la  disparition  complète  de  la  bonne 
monnaie.  Le  métal  déprécié  ne  pouvant  plus  sortir,  les  choses 
ne  se  passeraient  plus  comme  dans  l'hypothèse  précédente  ;  il 
faudrait  distinguer  alors  le  cas  où  la  surabondance  de  l'un  des 
métaux  serait  peu  accentuée,  et  celui  où  elle  serait  considérable. 

Supposons  que  l'un  des  deux  métaux  devienne  relativement 
rare.  Il  commencera  par  bénéficier  d'une  petite  prime  ;  toutes 
les  fois  que  quelqu'un  en  aura  absolument  besoin,  pour  des 
paiements  auxquels  il  convient  seul  Hes  petits  si  c'est  l'argent, 
les  gros  si  c'est  l'or),  il  devra  payer  une  petite  somme,  en  sus 
delà  valeur  nominale,  pour  obtenir  la  monnaie  qui  fait  défaut,  en 
échange  de  l'autre.  Dès  lors,  le  métal  surabondant  se  substituera, 
en  pratique,  au  métal  rare,  pour  tous  les  paiements,  pour  lesquels 
il  n'y  a  pas  trop  de  dilTérence  entre  eux  au  point  de  vue  de  la 
commodité,  pour  les  paiements  de  o  à  50  francs  par  exemple.  Cela 
accroîtra  les  débouchés  du  métal  déprécié,  dans  une  mesure 
assez  large  pour  absorber  le  surcroît  de  production,  tant  que 
celui-ci  ne  sera  pas  énorme,  et  avec  un  peu  de  gêne  dans  les 
transactions,  le  système  pourra  fonctionner  assez  longtemps. 
Dans  ces  limites,  la  théorie  des  partisans  du  bimétallisme  inter- 
national est  exacte. 
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Mais  si  le  surcroît  do  prodiiclinii  d'uii  soiil  dos  deux  miMaiix 
dovoiiait  tel  que,  mémo  dans  ces  condilions,  il  ne  trouvai  pas  un 
dcbouclié  suflisanl  pour  maintenir  le  rapport  dos  valeurs  aux 
environs  du  rapport  légal,  la  prime  s'accentuerait,  et  le  métal 
rare  disparaîtrait  complètement,  pour  être  employé  à  des  usapfes 
industriels,  ou  mis  eu  réserve  en  vue  de  ces  usages.  Le  jour 
où  sa  rareté  relative  serait  assez  marquée  pour  que,  môme  s'il  ces- 
sait absolument  d'être  employé  comme  monnaie,  la  demande 
industrielle  maintint  son  cours  marchand  au-dessus  du  taux 
légal,  il  y  aurait  avantage,  pour  les  bijoutiers  et  les  orfèvres,  à 
ne  plus  acheter  de  lingots  et  à  fondre  les  pièces  do  monnaie 
encore  en  circulation,  qui  disjiaraîtraionl  toutes  par  celte  voie.  Si 
c'était  la  monnaie  d'or  qui  devînt  ainsi  introuvable,  on  ne  pourrait 
plus  faire  les  gros  paiements  qu'avec  du  papier  ou  des  sacs  d'ar- 
gent ;  si  c'était  celle  d'argent,  la  monnaie  divisionnaire  man- 
querait pour  les  usages  courants^  ce  qui  serait  une  gène  bien  plus 
grande  dans  la  pratique. 

Ainsi,  selon  les  oscillations  de  la  production,  tantôt  l'une 
tantôt  l'autre  des  monnaies  disparaîtra  en  fait  do  la  circulation, 
plus  ou  moins  vile  selon  que  le  bimétallisme  sera  plus  ou  moins 
répandu  dans  le  monde.  C'est  ce  qui  fait  dire  que  les  pays  qui 
adoptent,  en  droite  le  système  du  double  étalon,  aboutissent^  en 
[dit,  au  système  de  l'étalon  alh'rnniif.  Dès  qu'un  écart  un  peu 
considérable  tend  à  se  produire,  ils  n'ont  plus  que  la  monnaie 
dépréciée.  G'esl  un  phénomène  qui  a  été  constaté  de  tous  temps, 
mais  qui,  de  nos  jours,  se  manifeste  bien  plus  promptement  qu'au- 
trefois, gri\cc  à  la  facilité  des  communications  et  à  la  diffusion 
rapide  des  renseignements.  Nous  n'en  citerons  que  deux  exem- 
ples :  Après  la  découverte  des  gisements  d'Australie  et  de  Califor- 
nie, l'abondance  de  l'or  avait  amené  l'argent  à  faire  prime,  dans 
une  mesure  telle,  que  la  monnaie  divisionnaire  tendait  à  dispa- 
raître. La  France,  l'Ilalie,  la  Belgique,  la  Suisse  formant  l'Union 
nidnélaire  latine  (à  laquelle  la  (Irèce  s'est  réunie)  durent  s'enten- 
dre pour  créer  une  petite  monnaie  ayant  une  valeur  réelle 
moindre,  de  manière  à  ce  qu'on  n'eut  plus  intérêt  à  la  retirer  de 
la  circulation  pour  la  fondre  ;  par  une  convention  du  23  décem- 
bre 186^),  elles  transformèrent  les  pièces  de  2  francs  et  au-des- 
sous en  billon,  en  réduisant  leur  titre  de  900  millièmes  à  835,  en 
limitant  à  .oO  francs  leur  pouvoir  libératoire,  et  en  réservant  par 
suite  le  monopole  de  la  frappe  aux  quatre  Gouvernements,  d'après 
une  proportion  convenue  pour  chacun  ;  les  pièces  de  5  francs, 
dont  on  peut  se  passer  à  la  rigueur,  restaient  en  droit  soumises 
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à  l'ancien  régime,  cl  no  subsistaient  guères,  en  fait,  que  dans 
les  réserves  des  banques.  Après  1870,  au  contraire,  le  déve- 
loppement rapide  de  la  production  de  l'argent  a  amené  une 
prime  de  l'or,  qui  le  faisait  disparaître  rapidement,  tandis  que 
les  hôtels  des  monnaies  étaient  encombrés  de  lingots  d'argent, 
qu'on  leur  apportait  pour  les  faire  transformer  en  pièces  de 
î)  francs.  Il  fallut  entraver  la  frappe  de  la  monnaie  d'argent  dès 
i873,  par  des  délais  et  des  difficultés  de  toutes  sortes,  puis  la 
suspendre  provisoirement  en  187G,  et  enfin  définitivement  par 
une  convention  passée  entre  les  pays  participant  à  l'Union  latine 
le  5  novembre  1878.  Eu  vertu  de  celte  convention,  la  quantité 
d'argent  que  chacun  de  ces  pays  maintient  en  circulation  est 
resiée  limitée  ;  la  frappe  de  pièces  neuves  nô  se  pratique  plus 
que  pour  refaire  les  monnaies  usées,  sans  en  accroître  le  stock, 
sauf  dans  une  proportion  convenue  et  très  faible. 

Depuis  lors,  le  régime  de  TUnion  latine  est  devenu  un  régime 
mixte,  ne  rentrant  positivement  dans  aucun  des  deux  grands 
systèmes  que  nous  venons  d'étudier.  Ce  n'est  pas  le  système  du 
double  étalon,  puisqu'on  réalité,  le  métal  argent  n'a  plus  qualité 
de  monnaie  ;  il  ne  peut  plus  être  transformé  à  volonté  en  pièces 
ayant  pouvoir  libéraloire.  Ce  n'est  pas  non  plus  le  régime  mono- 
métalliste,  puisque  les  pièces  de  5  francs  d'argent  ont  gardé  plein 
pouvoir  libératoire,  sans  que  le  particulier  qui  les  a  reçues 
puisse  exiger  nulle  part  de  l'or  en  échange.  En  réalité,  c'est  une 
espèce  de  régime  monométalliste  combiné  avec  le  cours  forcé 
donné  à  une  monnaie  fiduciaire,  à  une  monnaie  à  laquelle  la 
loi  reconnaît  un  pouvoir  libératoire  supérieur  h  sa  valeur  vraie. 

Des  situations  analogues  se  produisent  dans  deux  autres  cas  : 
le  premier  est  celui  où  un  pays  maintient  en  circulation  des 
monnaies  îtsées,  en  même  temps  que  des  monnaies  droites  ;  les 
pièces  anciennes  gardent  leur  plein  pouvoir  libératoire,  bien 
qu'ayant  subi  une  perte  de  valeur  proportionnelle  à  la  diminu- 
tion de  leur  poids.  Le  second  est  celui  oîi  la  Loi  donne  cours  forcé 
à  certains  billets,  émis  par  l'Etat  ou  par  dos  banques  à  ce  auto- 
risées, en  leur  conférant  le  pouvoir  libéraloire  en  même  temps 
qu'elle  en  suspend  le  remboursement  à  vue  en  monnaies  réel- 
les ;  elle  leur  donne  alors  le  cavacVere  de  papie?'-?7ionnaie,  c'est- 
à-dire  de  papier  auquel  la  loi  attribue  les  caractères  légaux  do 
la  monnaie. 

Ces  trois  cas  de  cours  forcé,  donné  à  une  monnaie  n'ayant  pas 
une  valeur  intrinsèque  égale  à  sa  valeur  nominale,  n'ont  pas  la 
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môme  gravité  «mi  fait  :  la  porto  qno  subit  la  monnaie  usée  est  bleu 
plus  limitôo  (jiie  colle  d'un  métal  déprérié,  cl  colle-ci  ello-mèino 
ne  saurait  être  comparée  à  l'écaii  ipii  existe  entre  la  valeur  nomi- 
nale d'un  billet  et  sa  valeur  réelle,  hKiuelle  est  nulle.  Mais  en 
principe,  le  législateur  fait  la  même  cliose  dans  les  trois  liypolliè- 
ses  :  il  attribue  le  pouvoir  libératoire  à  une  monnaie  non  rem- 
boursable, dont  la  valeur  réelle  est  inférieure  à  la  valeur  nomi- 
nale. C'est  là  ce  qui  caractérise  le  cours  forer,  par  opposition  au 
cours  Irqal  ;  ce  dernier  comporte  bien  aussi  le  pouvoir  libératoire, 
mais  limité,  ou  corrigé  par  la  faculté  d'écbanger,  aux  gui- 
cbets  de  l'émetteur,  la  monnaie  fiduciaire  contre  la  monnaie 
réelle. 

La  loi  de  Gresham  fonctionne,  du  moment  où  le  cours  forcé  est 
établi,  et  la  mauvaise  monnaie  tend  à  cbasser  la  bonne.  Les  con~ 
séquences  de  la  substitution  de  l'une  à  l'autre  diiïèrent  considé- 
lablement,  selon  l'abondance  de  cette  mauvaise  monnaie.  Trois 
hypotbèses  sont  à  distinguer  : 

Si  la  quantité  de  mauvaise  monnaie  mise  efTectivement  en  cir- 
culation est  {/isi(//isaii/r  pour  satisfaire  aux  besoins  du  public,  il 
reste  à  côté  d'elle  une  certaine  quantité  de  bonne  monnaie,  elles 
inconvénients  du  régime  sont  limités.  On  peut  éprouver  quelque 
gène,  quand  on  a  besoin  de  faire  de  gros  paiements  à  l'étranger, 
pour  réunir  une  quantité  suffisante  de  bonne  monnaie  ;  mais  on 
y  arrive.  Tel  est  le  cas  aujourd'liui  en  France.  Les  grandes  opé- 
rations financières  internationales  sont  un  peu  entravées  par  le 
fait  que,  pour  être  certain  d'avoir  au  moment  voulu  de  l'or  à 
exporter,  on  peut  être  obligé  de  payer  une  prime  à  la  Banque, 
puisqu'on  droit  celle-ci  serait  libre  de  ne  donner  que  de  l'argent 
quand  on  lui  présente  ses  billets  au  remboursement.  Mais  comme, 
en  fait,  l'or  ne  manque  pas,  la  prime  à  payer  quand  on  en  a  vrai- 
ment besoin  reste  très  limitce,  et  la  monnaie  d'argent  peut  en 
tenir  lieu  dans  une  partie  des  éclianges,  sans  se  déprécier. 

Quand  un  Gouvernement  a  eu  l'imprudence  de  mettre  en  cir- 
culation assez  de  tnomiaie  en  métal  déprécié  ou  de  billets  à  cours 
forcé  pour  satisfaire  à  peu  près  complèlejnent  à  tous  les  besoins 
de  la  circulation  intérieure,  la  bonne  monnaie  disparaît  presque 
absolument;  elle  passe  à  l'étranger,  ou  est  absorbée  par  l'indus- 
trie. Au  point  de  vue  du  trafic  intérieur,  il  n'en  résulte  pas  de 
grands  cbangoments.  Mais  quand  on  a  besoin  de  réunir  une  cer- 
taine quantité  de  bonne  monnaie,  ayant  cours  sur  le  marcbé 
intortiational,  pour  des  paiements  à  l'étranger,  on  peut  "être 
obligé  de  payer  une  prime  assez  considérable,  dont  nous  expose- 
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rons  le  mécanisme  et  les  eiïets  (|iian(l  nous  étudierons  le  change 
intornational,  dans  le  ij  V  du  présonl  chapitre. 

Eiilii),  si  1111  (louvernemenl  pousse  Timprudcnce  jusqu'à  émet- 
tre do  la  mauvaise  monnaie  pour  une  somme  supérieure  à  la 
(juunlitr  (Ir  honnr  i/io/uiair  (/ut  suf/irait  aux  hcso'ms  du  com- 
rni'.rce^  la  bonne  monnaie  est  complètement  chassée  du  marché  ; 
mais  son  expulsion  ne  suffit  pas  à  assurer  l'emploi  d'une  mon- 
naie fictive  surabondante.  Celle-ci  se  déprécie  alors,  dans  la 
mesure  )u''cess(iii-e  pour  que  la  quantité  émise  reste  en  circulation. 
En  elTet,  elle  ne  peut  pas  rentrer  dans  les  caisses  publiques,  puis- 
que celles-ci  refusent  de  l'échanger  conire  la  bonne  monnaie,  et 
ne  la  reçoivent  qu'en  paiement  des  impôts,  c'est-à-dire  dans  la 
mesure  où  les  dépenses  publi(|ues  la  remettront  en  circulation; 
elle  ne  passe  pas  à  l'étranger,  qui  n'accepte  une  monnaie  que  pour 
sa  valeur  réelle  ;  il  faut  donc  qu'elle  circule  à  l'intérieur,  et  les 
prix  se  fixent  au  niveau  nécessaire  pour  que  les  besoins  de  la  cir- 
culation absorbent  tout  le  slocK'.  La  théorie  quantitative  de  la 
valeur  de  la  monnaie  retrouve  son  application,  et  cette  fois,  elle 
ne  comporte  plus  les  correctifs  que  nous  avons  indiqués  ;  en 
effet,  Ja  quantité  de  monnaie  à  cours  forcé  qui  circule,  ne  dépen- 
dant ni  de  la  production  des  mines,  ni  de  la  consommation  indus- 
trielle, n'est  plus  influencée  par  sa  valeur  intrinsèque  ;  elle  est 
réglée  uniquement  par  la  volonté  du  Gouvernement.  C'est  la 
masse  de  monnaie  lancée  par  lui  dans  le  public  qui  détermine  le 
pouvoir  d'achat  et  les  prix.  Seulement,  cette  action  se  limite  à, 
l'intérieur  du  pays  dans  lequel  la  loi  donne  à,  cette  monnaie 
fictive  pouvoir  libératoire.  Pour  les  règlements  avec  l'étranger, 
la  prime  à  payer,  en  raison  du  cours  duchange,  va  en  s'accentuant, 
et  subit  d'un  jour  à  l'autre  des  oscillations  considérables,  comme 
nous  l'expliquerons  plus  loin. 

Il  importe  de  remarquer  que  la  dépréciation  s'arrête  à  une 
limite  déterminée,  quand  la  monnaie  surabondante  est  une  mon- 
naie métallique.  Le  métal  dont  elle  est  faite  garde,  en  effet,  une 
valeur  propre.  Lorsque  les  prix  sont  arrivés  au  niveau  qui  répond 
au  pouvoir  d'achat  réel  de  ce  métal,  l'augmentation  de  la  frappe 
ne  les  fait  plus  baisser;  si  l'on  met  encore  trop  de  monnaie  en  cir- 
culation, elle  s'exporte  ou  se  fond  en  lingots,  puisque  le  mêlai 
vaut  autant  que  la  pièce.  Ainsi,  on  revient  par  un  détour  au 
régime  de  l'étalon  unique,  constitué  avec  le  métal  déprécié  ;  la 
frappe  exagérée,  faite  par  l'Etat  seul,  aboutit  à  la  situation  à 
laquelle  eut  conduit  bien  plus  vite  la  liberté  de  la  frappe,  avec  le 
bimétallisme  pur,  puisque  nous  avons  vu  que  celui-ci   conduit. 
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en  fait,  il  l'iMalon  allornalif,  c'csl-à-dirc  ;\  l'étalon  uniqne  cons- 
liliu'  par  le  métal  déprécié. 

Quand  la  mauvaise  monnaie  émise  en  excès  est,  non  pas  un 
métal  déprécié,  mais  du  papier-monnaie,  sa  valeur  réidle  étant 
nulle,  sa  dépréciation  n'a  pas  de  limite,  et  s'accentue  indélini- 
menl  à  mesure  que  les  émissions  s'augmentent,  puisque  les  billets 
n'ont  pas  d'autre  usage  possible  que  de  circuler. 

L'exemple  le  plus  caractéristique, à  cet  égard,  est  celui  des  assi- 
gnais créés  pendant  la  Uévolution.  Emis  d'abord  comme  litres 
d'emprunt  hypolbécaires,  gagés  sur  les  biens  nationaux  et  por- 
tant intérêt,  ils  ne  lardèrent  pas  à  cire  transformés  en  papier-mon- 
naie à  cours  forcé  (15  avril  1790).  Puis,  pour  faire  face  aux 
besoins  croissants  du  Trésor,  on  grossit  successivement  les  émis- 
sions, de  telle  sorte  qu'en  1793,  la  circulation  atteignait  déj?iprès 
de  4  milliards,  et  la  perte  82  p.  100.  Plus  il  fallait  de  papier  pour 
subvenir  aux  dépenses  publiques,  plus  on  en  créait,  si  bien  qu'à 
la  Tin  de  179"),  les  émissions  avaient  atteint  45  milliards,  dont  40 
étaient  encore  en  circulation  ;  l'assignat  do  100  francs  ne  valait 
plus  que  0  fr.  50  ou  môme  moins,  quand  on  cessa  d'en  fabriquer. 
On  voulut  remplacer  les  assignats  discrédités  par  un  papier-mon- 
naie en  (juanlilé  plus  limitée,  et  le  Gouvernement,  faisant  une 
première  banqueroute  partielle,  les  remboursa  au  moyen  de 
mandats  irrriforianx  d'une  valeur  nominale  30  fois  moindre; 
mais  ceux-ci  se  discréditèrent  aussi  vite.  Le  tout  finit  par  la  ban- 
queroute définitive,  par  l'annulation  de  tout  le  papier  déprécié, 
sans  remboursement. 

Les  Etat-Unis,  pendant  la  guerre  qui  les  a  affrancbis  de  la 
domination  anglaise,  avaient  fait  une  banqueroute  analogue. 

En  fait,  il  est  bien  rare  que  les  Gouvernements  qui  ont  com- 
mencé à  émettre  des  billets,  même  avec  l'intention  de  leur  con- 
serverie caractère  liduciaire,  ne  soient  pas  arrivés  à  en  suspendre 
le  remboursement,  puis  à  grossir  les  émissions  de  papier-mon- 
naie ayant  cours  forcé,  au  point  d'amener  une  dépréciation  con- 
sidérable. On  tombe  alors  au  régime  de  la  monnaie  fictive,  dont 
la  valeur  vraie  n'a  plus  aucun  rapport  avec  la  valeur  nominale, 
régime  qui  a  été  celui  de  la  Russie  et  de  l'Aulricbe  pendant  la 
plus  grande  partie  du  xix"  siècle,  et  qui  est  encore  celui  de  la 
plupart  des  pays  de  l'Amérique  du  Sud.  Nous  reviendrons,  en 
traitant  du  cbange  international,  sur  les  graves  inconvénients  que 
ce  régime  entraîne,  sur  la  difficulté  d'en  sortir  et  sur  les  banque- 
routes partielles  auxqn<.'lles  il  a  acculé  de  nombreux  Etals. 


LA  MONNAII::  CONVENTIONNELLE  63 

Les  considéralions  (jui  précèdent  nous  fournissent  la  réponse 
à  une  question  souvent  formulée.  Pourrait-on  remplacer  absolu- 
ment la  monnaie  réelle  par  un  signe  conventionnel  servant  d'in- 
termédiaire des  échanges  ?  An  point  de  vue  des  relations  inté- 
rieures du  ou  des  Etats  dans  lesquels  ce  signe  aurait  pouvoir 
libératoire,  cela  se  peut  Ihéoriqucmont  ;  on  en  a  la  preuve  dans 
la  situation  des  pays  où  le  papier-monnaie  a  seul  circulé  pendant 
de  très  longues  périodes,  ayant  perdu  tout  rapport  de  valeur  avec 
lemélal  qu'il  était  censé  représenter.  Mais  un  pareil  régime  donne 
d'abord  lieu,  au  point  de  vue  dos  relations  avec  l'étranger,  à  de 
grosses  difficultés  de  change.  Au  point  de  vue  intérieur,  il  laisse 
constamment  planer  sur  l'avenir  des  prix  une  extrême  incerti- 
tude, parce  que  la  quantité  du  signe  monétaire  en  circulation 
dépend  des  gouvernants  et  qu'on  n'est  jamais  certain  de  leur 
sagesse  future. 

En  eiïet,  le  grand  avantage  de  la  monnaie  métallique,  c'est 
que  la  quantité  de  métal  en  circulation^  à  chaque  époque^  ne 
dépend  d'aucune  volonté  particulière  et  ne  peut  changer  brus- 
quement. Même  quand  la  découverte  de  mines  nouvelles  trans- 
forme les  conditions  de  la  production,  TefTet  n'en  est  pas  immé- 
diat et  les  prix  ne  varient  que  lentement.  En  outre,  les  inconvé- 
nients du  changement  de  valeur  qui  en  résulte,  à  la  longue,  pour 
la  monnaie,  sont  très  atténués  par  le  fait  que  ce  changement  agit 
de  la  même  manière  sur  tous  les  pays  qui  ont  le  même  régime 
monétaire  et  ne  trouble  pas  leurs  relations,  comme  le  ferait 
l'inégale  abondance  des  émissions  de  monnaies  conventionnelles 
propres  à  chacun  d'eux. 

C'est  pourquoi  l'emploi  exclusif  d'instruments  d'échange  sans 
valeur  intrinsèque^  dont  l'abondance  dépendrait  uniquement  de 
la  volonté  des  pouvoirs  publics,  ne  saurait  donner  aucune  sécurité 
aux  transactions. 

La  seule  ligne  de  conduite  sage  en  ces  matières,  pour  un  Gou- 
vernement, est  de  borner  son  action  à  ce  qui  est  son  rôle  natu- 
rel :  cerlilier  le  poids  et  le  titre  des  monnaies  auxquelles  il  recon- 
naît le  cours  légal.  Pour  assurer  à  son  pays  la  stabilité  de  l'ins- 
trument des  échanges,  il  est  bon  qu'il  ne  donne  le  caractère 
complet  de  monnaie,  avec  frappe  libre  et  pouvoir  libératoire 
absolu,  qu'aux  pièces  d'un  seul  métal,  de  celui  qui,  servant  de 
monnaie  intérieure  dans  le  plus  grand  nombre  de  pays,  peut  le 
mieux  jouer  le  rôle  de  monnaie  internationale.  Il  peut,  en  môme 
temps,  créer   des  monnaies  fiduciaires  pour  la  commodité  des 
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paiomcnls,  à  la  condition  qu'elles  soient  toujours  remboursa- 
bles en  bonne  monnaie,  car  alors  elles  ne  cireiibMil  que  dans  la 
mesure  commandée  jKir  les  besoins  du  |)nblic.  Tous  les  Etals, 
qui  se  sont  écartés  de  ces  règles  ont  eu  grand  peine  à  soilii-  des 
diflicullés  dans  lesquelles  ils  se  sont  plongés  par  là,  et  plusieurs 
ont  abouti  à  de  véritables  catastrophes,  dont  l'histoire  financière 
de  la  Révolution  est  le  type,  mais  dont  on  a  vu  bien  d'autres 
exemples. 

IV.  Les  opérations  de  banque.  —  Les  banquiers,  qui  jouent 
un  si  grand  rôle  de  nos  jours  dans  le  règlement  des  comptes,  sont 
des  négociants  dont  la  fonction  propre  est  de  servir  d'in/cnnr- 
(/idirrs  dans  les  opérations  de  crédit.  Ils  reçoivent,  à  litre  de 
prêt  ou  de  dépôt,  les  fonds  dont  leurs  piopii(''laircs  n'ont  pas 
l'emploi,  et  les  mettent  à  la  disposition  des  personnes  qui  en 
n)anquent.  Leur  bénéfice  résulte  :  1°  de  l'écart  entre  Yintérêt 
qu'ils  paient  au.x  premiers  et  celui  qu'ils  reçoivent  des  derniers; 
2"  des  commissions  qu'ils  touchent,  chaque  fois  qu'une  avance 
est  consentie  ou  renouvelée. 

Par  le  fait  même  qu'ils  sont  ainsi  en  compte  avec  un  grand  nom- 
bre de  personnes,  comme  créanciers  ou  débiteurs,  ils  peuvent 
facilement  servir  d'intermédiaires  pour  régler  les  comptes  que 
ces  personnes  ont  entre  elles,  en  remplaçant  l'emploi  de  la  mon- 
naie par  un  virement.  Quand  Paul  a  1000  francs  à  payer  à  Pierre, 
s'ils  sont  clients  d'un  même  banquier,  l*aul  peut  se  libérer  en 
faisant  réduire  son  crédit  à  la  banque  (ou  grossir  son  débit  sui- 
vant les  cas),  d'une  somme  de  1000  francs  qui  sera  ajoutée  au  cré- 
dit de  Pierre  (ou  retranchée  de  son  débit).  Toutes  celles  des  opé- 
rations de  banque  qui  rentrent  dans  le  sujet  du  présent  chapitre, 
parce  qu'elles  ont  pour  résultat  de  remplacer  l'emploi  de  la 
monnaie  par  un  autre  mode  de  règlement  des  comptes,  revien- 
nent, au  fond,  à  opérer  des  virements,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre. 

Ces  opérations  ont  été,  à  l'origine,  et  tendent  à  redevenir,  de 
nos  jours,  l'objet  principal  du  commerce  de  banque.  On  se  l'ex- 
plique facilement,  quand  on  remarque  que  c'est  surtout  pour  le 
crédit  à  t(y///'n^rmeque  l'emploi  d'un  intermédiaire  est  nécessaire, 
et  que  ce  crédit  se  relie  naturellement  aux  conditions  dans  les- 
quelles s'effectuent  les  paiements  ;  en  eflct,  il  a  surtout  pour  objet 
de  parer  aux  insuffisances  provisoires  des  fonds  de  roulement  des 
uns,  et  de  procurer  aux  autres  un  emploi  de  leurs  disponibilités 
momentanées  ;  or,  les  insuffisances  ou  les  disponibilités  de  faible 
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durée  résultent  généralement  du  défaut  de  concordance  entre  les 
sorties  de  fonds  et  les  rentrées  d'une  entreprise.  Pour  remédier 
à  ce  défaut  de  concordance,  par  des  emprunts  ou  des  prêts  à  très 
court  terme  qui  se  renouvellent  sans  cesse,  un  négociant  doit 
nécessairement  s'adresser  à  une  maison  qui  fasse  profession  de 
prêter  et  de  recevoir  des  fonds,  et  se  trouve  conduit  à  la  faire 
intervenir  dans  les  paiements  qu'il  effectue  ou  reçoit. 

Dans  le  crédit  à  long  tcrmcy  au  contraire,  si  un  intermédiaire 
est  utile,  c'est  plutôt  comme  courtier  abouchant  ensemble  les  par- 
lies,  que  comme  emprunteur  et  prêteur  interposé.  Sans  doute, 
les  banquiers  ont  souvent  reçu  et  reçoivent  encore  des  sommes 
qui  leur  sont  confiées  pour  des  années,  et  avec  lesquelles  ils 
peuvent  commanditer  des  maisons  de  commerce,  faire  des  prêts 
hypothécaires,  etc.  Mais  en  pareil  cas,  il  vaut  mieux  qu'ils 
mettent  en  relations  directes  le  propriétaire  des  capitaux  et  celui 
qui  les  fera  valoir,  comme  font  les  notaires  dans  beaucoup  de 
cas  et  qu'ils  ne  restent  pas  partie  dans  les  contrats  à  inter- 
venir. 

Il  est  vrai  qu'en  gardant  le  rôle  d'emprunteur  et  de  prêteur 
interposé,  l'intermédiaire  peut  consentir  à  celui  qui  a  besoin  des 
fonds  un  terme  éloigné,  tout  en  laissant  au  déposant  la  faculté 
de  retirer  son  argent  plus  tôt,  car,  si  le  retrait  est  opéré,  il  peut 
compter  que  de  nouveaux  déposants  viendront  prendre  la  place 
du  premier.  Mais  il  se  place  alors  dans  une  situation  très  péril- 
leuse, car  il  risque  d'être  obligé  de  rembourser  au  premier 
prêteur  les  fonds  dont  il  est  responsable,  à  un  moment  où  il 
n'en  trouverait  pas  d'autres  à  emprunter  pour  les  remplacer,  et 
où  il  ne  serait  pas  encore  en  droit  de  les  réclamer  à  ses  propres 
débiteurs.  C'est  faute  d'avoir  pris,  à  cet  égard,  des  précautions 
suflisantes,  que  tant  de  banquiers  qui  avaient  commandité  des 
entreprises  ou  fait  des  prèls  hypothécaires,  et  tant  de  notaires 
qui  s'étaient  écartés  des  règles  de  leur  profession  pour  faire  de 
la  banque,  ont  été  acculés  à  la  faillite  ou  à  la  banqueroute.  A 
moins  d'être  assurées  de  pouvoir  disposer,  pour  un  long  délai, 
de  fonds  empruntés  sous  une  forme  spéciale  (comme  le  fait  le 
Crédit  foncier,  voir  Livre  III),  les  banques  prudentes  évitent 
de  rester  responsables  d'emplois  d'argent  à  long  terme.  Si  elles 
s'engagent  dans  des  opérations  de  ce  genre,  c'est  à  titre  provi- 
soire et  avec  l'intention  de  se  substituer  le  plus  tôt  possible  un 
prêteur  direct. 

Nous  n'aurons  d'ailleurs  pas  à  nous  étendre  davantage  sur 
la  partie  du  commerce  de  banque  qui  a  pour  objet  des  avances 
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à  long  terme  à  des  partiniliers  ;  c'est  une  branche  qui  perd  do 
jour  en  jour  son  importance,  depuis  que  la  sociélô  anonyme  rem- 
place la  conmiandile  comme  mode  de  groupement  des  capitaux. 
Nous  reviendrons  au  contraire,  dans  le  chapitre  suivant,  oii 
nous  étudierons  le  trafic  des  valeurs  mohiliiM'os,  sur  la  manière 
dont  les  banquiers  jouent  leur  rôle  normal  d'intermédiaires  du 
crédit  dans  le  placement  des  capitaux  sous  la  forme  moderne, 
en  participant  aux  ('misaioiis;  —  tantôt  comme  simples  cour- 
tiers, par  l'ouverture  de  leurs  guichets  aux  souscriptions,  — 
tantôt  comme  acquéreurs  éventuels  des  titres  émis,  par  la  cons- 
titution de  syndicats  de  garantie,  qui  souscrivent  ces  titres  avec 
l'intention  de  les  céder  à  des  capitalistes  avant  même  d'en  pren- 
dre livraison,  —  tantôt  enfin  comme  acheteurs  des  titres  au 
comptant  les  revendant  au  même  moment  pour  un  terme  fixé 
par  l'opération  des  reports,  de  manière  h  n'en  rester  propriétaires 
que  pendant  un   temps  très  limité. 

Mais  ces  opérations  diverses  ne  se  rattachent  pas  à  la  question 
de  la  monnaie.  La  partie  du  rôle  des  banques  que  nous  avons  à 
étudier  dans  le  présent  chapitre  est  leur  intervention  dans  les 
paiements ,  par  le  crédit  à  court  terme,  qui  exige  constamment 
l'intervention  d'intermédiaires,  et  qui  se  développe  de  plus  en 
plus,  à  mesure  que  les  transactions  se  multiplient  et  que  l'art 
d'utiliser  les  capitaux  se  perfectionne. 

Dans  ces  opérations,  les  banques  ont  comme  prêteurs  les 
personnes  vivant  d'un  revenu  régulier  ou  les  négociants  qui 
mettent  en  dépôts  remboursables  à  vues  les  sommes  dont  ils 
n'ont  pas  l'emploi  immédiat  ;  c'est  ainsi,  notamment,  qu'elles 
disposent  du  revenu  des  valeurs  mobilières  qu'elles  ont  prises 
en  garde,  en  se  chargeant  d'encaisser  les  coupons  à  l'échéance 
et  d'en  conserver  le  montant  jusqu'au  jour  oti  leur  pro- 
priétaire en  aurait  besoin.  A  ces  prêteurs  s'ajoutent,  pour  les 
banques  à'émission,  les  porteurs  des  billets  de  banque  rembour- 
sables à  vue  qu'elles  mettent  en  circulation  et  qui,  comme 
nous  le  verrons,  jouent  exactement  le  rôle  d^une  monnaie  fidu.- 
ciaire. 

Comme  empiruntenrs^  les  banques  ont  les  négociants  qui,  pour 
pouvoir  grossir  leur  fonds  de  roulement  à  certains  moments,  se 
font  faire  une  ouverture  de  crédit,  constituant  la  promesse  de 
leur  faire  des  avances  à  première  réquisition,  pour  le  délai,  qu'ils 
voudront  —  et  surtout  ceux  qui  veulent  anticiper  le  recouvr-^r 
ment  des  sommes  qui  leurs  sont  dues,  à  la  suite  de  ventes  effec- 
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tildes  avec  les  délais  [de  paiement  en  usage  dans  le  commerce^ 
en  faisant  osconip!o)'  les  effels  payables  à  réchéanco. 

Il  faut  romar(|ner  que,  parmi  les  clients  de  chaque  banque, 
beaucoup  sont  tantôt  débiteurs,  tantôt  créanciers.  Leur  situation 
est  constatée  chaque  jour  par  un  compte-courant^  enregistrant  les 
sommes  reçues  ou  les  avances  faites  par  la  banque  pour  leur 
compte. 

En  vue  de  bénéficier  immédiatement  des  intérêts  des  sommes 
qui  leur  sont  payées,  et  de  jouir  jusqu'au  dernier  moment  de  l'in- 
térêt de  celles  qu'ils  paient,  les  clients  qui  ont  un  compte  avec 
une  banque  sont  amenés  à  faire  faire  directement  par  elle  leurs 
cncaissemcnls  ou  leurs  payements.  Ils  y  trouvent,  en  outre, 
l'avantage  de  sim{tlifier  leur  service  de  caisse.  La  banque  peut 
alors  régler  les  opérations  entre  ses  clients  par  voie  de  virement, 
et  même  étendre  ce  mode  de  règlement  aux  relations  avec  les 
clients  d'autres  banques,  grûce  aux  Chambres  de  compensation 
dont  nous  exposerons  ci-après  le  mécanisme. 

Ce  mode  de  paiement,  qui  évite  l'emploi  de  numéraire,  paraît 
avoir  été  la  raison  d'être  des  premières  banques,  dans  l'antiquité 
d'abord,  puis  à  la  fin  du  moyen-âge.  La  diversité  des  monnaies, 
les  altérations  fréquentes  dont  elles  étaient  l'objet,  rendaient 
fort  utile,  dans  les  relations  d'un  pays  avec  un  autre,  l'emploi 
d'une  monnaie  de  compte  répondant  à  un  poids  convenu  d'or  ou 
d'argent  fin,  et  gardant  une  valeur  indépendante  du  type  des 
espèces  employées  au  paiement.  C'est  ainsi  que  les  créances  sur 
la  banque  de  Hambourg  (1019-1873),  exprimées  an  marks  banco 
auxquels  ne  répondait  aucune  monnaie  frappée,  ont  longtemps 
fait  prime  sur  les  créances  exprimées  en  monnaie  légale  d'un  pays 
déterminé,  et  constituaient  encore  un  instrument  de  circulation 
précieux,  au  moment  où  le  nouvel  Empire  d'Allemagne  a  sup- 
primé cet  établissement. 

De  nos  jours,  la  prédominance  des  sommes  remboursables  à 
vue,  dans  les  ressources  de  la  plupart  des  banques,  les  a  rame- 
nées à  s'adonner  surtout  aux  opérations  du  même  genre.  Une 
banque  de  dépôts  ou  une  banque  d'émission,  exposée  à  se  voir 
réclamer  instantanément,  en  cas  de  crise,  de  panique  ou  même 
de  simple  resserrement  des  aiïaires,  une  grande  partie  des  fonds 
dont  elle  dispose,  ne  peut  guères  en  faire  que  des  emplois  à  très 
court  terme.  Les  deux  principaux  sont  l'escompte  des  effets  de 
commerce,  c'est-k-dire  le  paiement  anticipé  de  créances  com- 
merciales, et  les  reports.  Il  en  résulte  que  le  taux  courant  de  l'in- 
térêt réclamé  pour  ce  genre  d'avances  descend  généralement  très 
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bas.  SOUS  l'aolion  do  la  conciirrciicc,  el  ne  se  rclùvo  quo  momcn- 
lauiMiuMil,  sons  rinfliience  des  crises  ou  des  menaces  de  crises. 
Doux  autres  causes  réduisenl  encore  le  produit  que  les  banques 
en  ivlironl:  d'un  côlé.  les  frais  de  personnel  qu'ontrainc  le  renou- 
vollomonl  continuel  iropéralions  à  très  courte  échéance  absorbe 
une  jjrando  partie  du  bénéfice;  de  l'autro,  la  nécessité  de  conser- 
ver sans  cesse  en  caisse  les  fonds  nécessaires  pour  faire  face  aux 
remboursements  qui  seraient  réclamés  sans  préavis  ne  permet 
d'utiliser  qu'une  partie  des  dépôts  faits  en  compte  courant  ou  des 
sommes  représentées  par  les  billets  de  banque  en  circulation. 
Aussi  l'intérêt  payé  aux  déposants  est-il  toujours  très  faible,  en 
général  de  1/2, 1  ou  2  p.  100  tout  au  plus;  en  France,  depuis  plu- 
sieurs années,  il  est  tombé  à  i/2  p.  4  00.  La  Banque  de  France  ou 
celle  d'Angleterre  ne  payent  même  pas  plus  d'intérêts,  pour  les 
sommes  considérables  qu'elles  reçoivent  à  titre  de  dépôts,  que 
pour  leurs  billets,  qui  n'en  comportent  naturellement  pas^  puis- 
qu'ils sei  vont  do  monnaie,  .ladis  même,  certaines  banques  se  fai- 
saient payer  un  droit  de  garde  pour  Fargent  qu'elles  conser- 
vaient. L'avantage  que  les  déposants  recherchent,  est  moins,  en 
etfet,  de  tirer  un  revenu  de  sommes  dont  ils  gardent  la  disposition 
permanente,  que  de  se  dégager  des  risques  de  perle  ou  de  vol  et 
de  faire  faire  par  la  banque  leur  service  de  caisse. 

Seulement,  pour  qu'ils  trouvent  la  sécurité  cherchée,  il  faut 
quo  l'argent  déposé  ne  soit  jamais  engagé  dans  des  placements 
à  long  terme,  tels  que  prêts  hypothécaires  et  commandites,  ni 
immobilisé  en  achats  d'immeubles  et  de  valeursquine  pourraient 
être  revendus,  en  cas  de  crise,  qu'avec  des  pertes  énormes.  C'est, 
là  un  principe  sur  lequel  nous  reviendrons^  en  étudiant  le  régime 
des  banques  d'émission. 

Après  cet  aperçu  général  sur  les  fonctions  des  banques,  nous 
allons  indiquer  les  formes  principales  qu'elles  revêtent.  Nous 
donnerons  ensuite  quelques  détails  sur  les  trois  principales  caté- 
gories d'opérations  par  lesquelles  elles  interviennent  dans  la  cir- 
culation, pour  suppléer  à  l'usage  de  la  monnaie,  savoir  :  l'es- 
compte des  effets  de  commerce,  les  compensations,  l'émission  de 
billets  de  banque. 

A.    Les     ItANQL'ES    PRIVÉES,    LES     BANQUES    PAR     ACIIOiNS    ET     LES 

ASSOCIATIONS  coopÉitATivES  DE  CRÉDIT.  —  On  pcu t  classcr  Ics  banqucs 
(l'après  leur  o/jjel.  Elles  se  divisent,  à  cet  égard,  en  deux  grandes 
classes  :  celles  qui  ont  pour  fonction  principale  de  prêter  leurs 
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concours  au  groupement  des  capitaux  ou  à  la  constitution  des 
affaires  industrielles  el  commerciales,  et  celles  qui  s'occupent 
surtout  de  circulation  et  d'escompte.  Les  unes  comme  les  autres 
peuvent  se  présenter  sous  [ro\s  formes  principales,  dont  la  der- 
nière devra  nous  arrèler  un  moment,  à  raison  de  son  caractère 
spécial  et  des  espérances  qu'elle  a  fait  naîlr». 

La  première  forme  est  celle  des  établissements  privés,  apparte- 
nant à  un  pcu'licuiicr  ou  à  une  société  en  nom  collectif.  Jusqu'au 
xix*  siècle,  c'était  celle  de  la  plupart  des  banques  et  c'est  encore^ 
en  France,  celle  de  quelques  anciennes  maisons  de  Paris  et  de 
beaucoup  de  banques  de  province.  Elle  se  prête  mieux  que  toute 
autre  au  rùle  d'appui  et  de  soutien  des  maisons  de  commerce 
locales  et  à  la  pratique  du  crédit  à  long  terme  ;  celui-ci,  en  effet, 
ne  peut  guère  être  accordé  ou  refusé  aux  entreprises  qui  le  sol- 
licitent, par  des  décisions  basées  sur  des  appréciations  ayant  un 
caractère  essentiellement  personnel,  que  par  un  banquier  agis- 
sant uniquement  pour  son  propre  compte.  Mais  le  champ  d'ac- 
tion de  ces  maisons  est  nécessairement  limité,  car  elles  se 
prêtent  mal  au  développement  indéfini  du  nombre  des  clients 
et  des  succursales,  condition  nécessaire  pour  jouer  un  rôle  con- 
sidérable dans  la  circulation. 

De  nos  jours,  ce  sont  surtout  les  sociétés  anonymes  qui  ont 
propagé  l'usage  des  opérations  de  banque.  De  grands  établisse- 
ments de  crédit  couvrent  tout  un  pays  de  succursales  et  met- 
tent à  la  portée  des  habitants  de  chaque  ville,  de  chaque  quartier, 
un  bureau  où  il  puisse  déposer  ses  titres  ou  ses  fonds,  donner 
ses  ordres  de  bourse,  faire  payer  un  chèque,  escompter  un  effet, 
ou  obtenir  une  traite  sur  un  pays  quelconque.  Tels  sont,  en 
France,  le  Crédit  Lyonnais,  la  Société  Générale,  le  Comptoir 
d'Escompte,  le  Crédit  Industriel.  L'extension  de  leur  clientèle, 
comprenant  non  seulement  des  commerçants,  mais  aussi  beau- 
coup de  rentiers  et  d'employés,  leur  assure  d'abord  la  possibilité 
de  régler  un  grand  nombre  d'affaires  par  voie  de  virement,  et 
ensuite  leur  donne  une  action  considérable  pour  répandre  dans 
le  public  les  valeurs  au  placement  desquelles  ils  concourent.  Mais 
le  caractère  impersonnel  de  leur  direction  les  rend  peu  propres 
aux  initiatives  qui  exigent  un  discernement  judicieux  des  per- 
sonnes el  des  espèces,  et  quand  elles  s'écartent  d'une  prudence 
qui  ne  leur  permet  guère  de  prêter  leur  concours  aux  entreprises 
un  peu  hardies,  elles  versent  aisément  dans  les  aventures  dan- 
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gerensos.  C'est  ainsi  qti'oii  a  vu  succombor  des  maisons  dont  lo 
crédit,  iMabli  de  longue  date,  paraissait  inôiiranlablo,  comme  le 
Comptoir  d'Escomple  de  Paris  en  1889  et  l'ancienne  maison 
Baring  de  Londres  en  i8i)0. 

Ni  les  banques  privées,  ni  les  sociétés  do  crédit  ne  prêtent  leur 
concours  aux  très  petites  cnlreprisos  qui  font  des  iiiïaires  trop 
peu  importantes  poiu*  couslilucr  une  clifUlMe  bien  lucrative.  Il 
leur  sei'ail,  d'ailleurs, assez  diflicile  d'apprécier  quel  crédit  mérile 
un  paysan  cullivaleui',  un  artisan  travaillant  à  son  compte,  dont 
la  solvabilité  repose  surtout  sur  ses  (jualilés  |)ersonnollcs.  C'est 
à  combler  ces  lacunes  que  servent  surtout  les  Sociélés  de  Crédit 
mutuel,  qui  ont  pris  aujourd'bui,dans  certains  pays,  un  dévelop-^ 
pement  considérable. 

Ces  sociélés  constituent  une  application  de  l'idée  de  coopéra- 
tion dont  nous  avons  déjà  rencontré  plusieurs  manifestations  lieu- 
reuses.  Au  lieu  de  s'adresser  à  de  gros  capitalistes  qui  ne  les  con- 
naissent point,  un  certain  nombre  de  petits  cultivateurs,  do 
petits  commerçants,  d'employés,  d'artisans,  mettent  eu  commun 
leurs  réserves,  pour  faire  des  avances  à  ceux  d'entre  eux  qui  en 
ont  besoin,  et  mettent  aussi  cncouimun  leur  crédit,  pourpouvoir 
se  procurer  un  accroissement  de  rest^ources  en  altiiant  des  dépôts 
de  personnes  étrangères  à  l'association.  Los  deux  éléments  essen- 
tiels du  succès  sont  donc  :  1°  la  cooptation  sévère,  n'admettant 
comme  associés  et  clients  que  des  personnes  dont  les  liabitudcs 
de  moralité,  de  travail  et  d'économie  sont  connues  de  leurs 
coassociés  et  garantissent  le  bon  emploi  des  fonds  prêtés,  2**  la 
solidarité  GnianAwQ  dans  le  sens  juridique  du  mot,  et  non  dans 
îe  sens  vague  des  orateurs  pbilautbropes,  c'est-à-dire  comportant 
rengagement  personnel  de  chaque  associé  de  payer  non  seule- 
ment sa  part  des  dettes  de  l'association,  mais  encore  sa  part  pro- 
portionnelle dans  le  supplément  que  les  membres  solvables 
devraient  verser  pour  suppléer,  le  cas  échéant^  à  la  défaillance 
des  membres  insolvables. 

C'est  l'application  rigoureuse  de  ces  principes,  qui  a  assuré, 
en  Allemagne,  le  prodigieux  succès  des  associations  de  pré- 
voyance ou  Vorschussvereine  créées  sur  l'initiative  de  Schultzc 
Delitsch.  Elles  se  constituent  sous  forme  de  sociélés  anonymes, 
et  tout  associé  doit  souscrire  au  moins  une  action  de  62  fr.  50. 
On  no  prête  qu'aux  associés,  pour  3  mois  seulement  sauf  renou- 
vellement, et  en  exigeant  comme  garantie  soit  un  gage,  soit  la 
caution  d'un  autre  associé.  Quant  aux  dépôts  que  la  société  a 


LV.9.  n.\NQi;i-S  COOI'KIUTIVF.S  71 

reçus,  leur  romboursemenl  est  gaianli  par  la  responsabilité 
coiiiplèlc  el  absolue  de  tous  les  associés.  Dans  ces  conditions,  il 
s'est  créé  en  Allemagne  plusieuis  milliers  d'associations.  Les 
comptes  rendus  de  4013  d'entre  elles  montrent  qu'en  1901,  elles 
comptaient  574.000  membres  et  leur  chiffre  d'affaires  atteignait 
3.  iOO  millions  de  francs;  elles  avaient  disposé,  dansl'unnée,  d'un 
capital  actions  de  200  millions,  de  08  millions  de  réserves  et  do 
900  millions  de  dépôts  el  d'emprunts  ;  le  produit  moyen  des  prêts 
avait  été  de  5.31  0/0,  laissant,  tons  frais  payés,  un  dividende  qui 
s^élevait  en  moyenne  à  environ  6  p.  100  du  capital  actions.  Ces 
associations  constituent  une  œuvre  sociale  très  remarquable, 
fondée  toute  entière  sur  l'initiative  privée  et  la  solidarité  volon- 
taire, qui  procure  un  appui  extrêmement  précieux  à  la  petite 
industrie  et  à  la  petite  culture. 

C'est  également  en  Allemag-ne  que  se  sont  développées  d'abord 
les  caisses  de  prêts  ou  Da?'/e/i/)s/tassfi?i  de  Raiffeisen,  fondées 
comme  les  précédentes  sur  la  cooptation  el  la  solidarité.  Elles  s'en 
distinguent  par  deux  caractères  spéciaux  :  1°  elles  ne  comportent 
pas  de  capital  social,  ou  n'en  admettent  qu'un  très  faible;  2"  les 
bénéfices  constituenl  une  réserve  collective,  qui  n'est  jamais  dis- 
tribuée. N'ayant  pas  do  ressources  propres,  il  faut,  pour  inspi- 
rer confiance  aux  déposants,  qu'elles  comprennent,  en  dehors 
des  associés  dans  une  situation  modeste  qui  veulent  se  procurer 
des  avances,  un  certain  nombre  de  personnes  riches,  dont  la 
garantie  est  le  véritable  élément  du  crédit  de  l'affaire  et  qui  en 
conservent  la  direction.  Elles  prennent  donc  la  forme  d'institu- 
tions de  patronage,  qui  ne  se  développent  guère  que  sous  l'in- 
fluence du  sentiment  religieux  ;  leur  nombre  atteint,  en  Allema- 
gne, environ  3. ^iOO,  comptant  205.000  adhérents. Mais  leur  chiffre 
d'affaires  est  bien  inférieur  à  celui  des  associations  Schultze- 
Delitsch  ;  d'après  les  statistiques  publiées  par  la  fédération  qui  les 
groupe,  pour  les  3000  plus  importantes  d'entre  elles,  il  a  été,  en 
1901,  d'environ  250  millions  de  francs  ;  leurs  prêts  et  avances 
atteignaient,  à  la  fin  de  l'année,  environ  200  millions.  Ces  prêts 
sont,  en  général,  consentis  pour  un  délai  assez  long,  à  des  culti- 
vateurs dans  la  gène,  et  sont  accordés  sur  justification  de  l'em- 
ploi qui  doit  en  être  fait. 

En  Italie,  en  Autriche-IIongrie,  el  aussi  dans  d'autres  pays,  il 
s'est  fondé  des  institutions  analogues,  les  unes  avec  un  caractère 
plus  commercial,  les  autres  avec  un  caractère  de  patronage 
plus  ou  moins  religieux.  Celles  qui  prospèrent   tendent  souvent 
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h  clarçir  peu  à  peu  leur  clianip  d'action  cl  à  se  rapprocher,  à  la 
longue,  des  sociétés  anonymes  ordinaires. 

En  Anglelerre  et  aux  Elals-Unis,  le  Crédit  mutuel  s'csl  déve- 
loppe? par  dos  instilulions  d'une  toute  autre  forme,  constituant 
une  combinaison  de  Caisse  d'Epargne  et  de  banque  hypollu?- 
caire.  Ce  sont  les  htnlt/inr/  socir/ir.s  ou  sociétés  de  construction, 
qui  malgré  leui'  nom  ne  construisenl  (jue  très  exceptionnellement, 
mais  qui  réunissent  l'épargne  des  associés  pour  leur  procurer, 
à  tour  de  rôle,  les  moyens  d'acquérir  ou  de  bâtir  une  de  ces 
petites  maisons  isolées  qui  sont  le  logement  préféré  des  anglo- 
saxons.  Chaque  associé  verse  une  cotisation  annuelle  assez  forte, 
et  commence  ainsi  par  prouver  qu'il  est  capable  d'épargner. 
D^-s  que  la  société  a  réuni  un  capital  égal  a  la  valeur  d'une 
maison,  elle  l'avance  à  l'un  des  associés,  désigné  soit  par  le  sort, 
soit  par  l'ordre  d'inscription,  soit  par  une  adjudication  portant 
sur  la  durée  du  remboursement  de  l'avance,  qui  doit  être  amor- 
tie en  un  certain  nombre  d'annuités.  Les  annuités  payées  par  le 
propriétaire  de  la  première  maison,  s'ajoulant  aux  cotisations 
annuelles,  hâtent  le  moment  où  une  seconde  avance  pourra  être 
faite,  et  ainsi  de  suite.  La  société  y  joint  deux  autres  sortes  de 
ressources  :  elle  garde  hypothèque  sur  chaque  maison  jusqu'à  la 
libération  du  débiteur,  ce  qui  lui  permet  d'emprunter  à  des  tiers 
en  cédant  son  hypothèque,  et  elle  reçoit  en  dépôt  l'épargne  des 
associés.  Une  fois  que  son  crédit  est  assis  par  quelques  construc- 
tions ou  achats  d'immeubles,  ses  opérations  se  développent  rapi- 
dement. La  garantie  que  la  responsabilité  solidaire  des  prêteurs 
fournit,  dans  les  caisses  populaires  allemandes,  résulte  ici  des 
hypothèques.  Sous  cotte  forme,  ou  sous  des  formes  analogues, 
2  ou  3  milliards  ont  été  consacrés  en  Angleterre  à  des  construc- 
tions, dont  la  majorité  sont  des  habitations  ouvrières  ;  le  nombre 
actuel  des  sociétés  est  d'enviion  2.300,  comptant  000.000  mem- 
bres, et  dont  le  capital  et  les  avances  en  cours  représentent  un 
milliard  et  demi  d'actif  et  de  passif.  Aux  Etats-Unis,  le  nombre 
des  sociétés  serait  de  6.000,  celui  des  contratsen  cours  de  14  mil- 
lions, représentant  un   actif  et  un  passif  d'environ  3  milliards. 

Toutes  ces  associations  coopératives  se  sont  développées 
spontanément,  grâce  à  une  propagande  due  à  l'initiative  privée; 
c'est  ensuite  seulement  que  les  pouvoirs  publics  sont  intervenus, 
en  Allemagne  et  en  Angleterre,  pour  introduire  dans  la  législation 
les  dispositions  que  rex[)érience  iiidi(juait  comme  propres  à  faci- 
liter le  fonctionnement  des  sociétés  ou  la  répression  de  certains 
abus.  EUes  distribuent  le  crédit  à  leurs  membres  sous  forme  de 
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prêt  direct,  plutôt  que  par  des  opérations  de  banque  proprement 
dites,  bien  que  les  banques  Schultze-Delitsch  escomptent  leur 
papier  autant  qu'il  en  est  besoin. 

En  France,  les  institutions  de  ce  genre  n'ont  pas  pris,  jusqu'ici, 
un  essorsérieux.  On  a  bien  cherché,  àdiverscs  reprises,  à  fonder 
le  crédit  populaire  et  le  crédit  ar/ricole  snv  des  idées  analogues, 
mais  sans  s'allacher  suflisaniment  à  cette  notion  esseiilielle,  que 
pour  avoir  du  crédit,  il  faut  offrir  des  garanlies.  Sans  doute,  il 
n'est  pas  indispensable  d'aller  jusqu'à  la  responsabililé  illimilée 
de  tous  les  associés  solidaires,  qui  a  été  longtemps  la  règle 
absolue  et  qui  est  encore  la  pratique  de  beaucoup  la  plus  habi- 
tuelle en  Allemagne  ;  mais  au  moins  faudrait-il  que  tous  les 
membres  fussent  choisis  parmi  des  travailleurs  ayant  fait  leurs 
preuves,  et  que  chacun  se  portât  garant  des  engagements  sociaux, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  très  supérieure  au  petit  capital 
qu'il  a  versé  ;  or,  c'est  là  une  règle  que  l'on  a  trop  souvent  perdue 
de  vue.  On  a  trop  oublié,  aussi,  que  les  seules  entreprises  qui 
prospèrent  sont  celles  qui  naissent  spontanément  de  l'effort  réflé- 
chi des  intéressés,  et  que  rien  n'est  plus  difficile  que  d'infuser  une 
vie  propre  et  durable  aux  créations  artificielles  dont  le  point  de 
départ  est  une  conception  théorique  du  législateur,  ou  un  don 
gratuit  soit  de  l'Etat,  soit  même  de  la  charité  privée. 

Au  point  de  vue  du  crédit  populaire,  on  a  cherché  surtout  à 
instituer  des  banques  qui  fassent  des  avances  aux  sociétés 
coopératives  de  production,  et  ces  banques,  fondées  avec  des 
capitaux  dus  en  grande  partie  à  la  bienfaisance  de  quelques  par- 
ticuliers, ou  largement  subventionnés  par  le  budget,  n'ont  cepen- 
dant donné  que  peu  de  résultats. 

Au  point  de  vue  agricole,  une  loi  du  5  novembre  1894  a  prévu 
la  formation  de  sociétés  de  crédit  mutuel  entre  les  membres  des 
syndicats  dont  l'essor  a  été  si  merveilleux.  Seulement,  elle  encou- 
rage peu  la  constitution  du  capital,  car  elle  interdit  la  distribu- 
tion de  dividendes  dépassant  l'intérêt  du  fonds  social  ;  d'autre 
part,  elle  ne  donne  aux  sociétés  aucun  élément  de  crédit  dépas- 
sant celui  qui  répond  à  leur  capital,  car  elle  ne  prévoit  aucune 
responsabilité  individuelle  des  associés  s'étendant  au-delà  des 
parts  souscrites.  Une  loi  du  31  mars  1899  a  autorisé  la  formation 
de  caisses  régionales  de  crédit  agricole,  qui  avanceraient  à  ces 
sociétés  leur  fonds  de  roulement  et  réescompteraient  les  effets 
escomptés  par  elle  ;  une  avance  sans  intérêts  de  40  millions,  que 
la  Banque  de  France  a  faite  à  l'Etal  lors  du  renouvellement  de 
son  privilège,   et   une  redevance   annuelle   d'au  moins  2  mil- 
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lions  qn'plli»  iiii  paye,  ont  élu  atlecléos  à  fairo  h  ces  caisses  régio- 
nales (les  avances  ne  poi'lant  pas  intéiùls,  dont  le  niaximiini  était 
d'abord  limité  au  montant  de  leur  capital,  puis  a  été  porté  k 
quatre  fois  ce  capital  par  une  loi  nouvelle  du  23  décembre  11)00. 
Malijré  ces  Jarg-os  subventions,  les  résultats  obtenus  jusqu'ici 
sont  peu  importants  :  les  caisses  régionales  formées  sont  au 
nombre  de  45  ;  22  d'entre  elles,  groupant  309  caisses  locales  et 
8.000  adbérents.  avaient  reçu,  à  la  lin  de  1901 ,  8  millioijs  d'avances 
de  l'Etat;  leur  cliillVe  d'allaires  n'attcig'naitpas  20  millions. 

Sans  doute,  on  peut  dire  que  le  temps  écoulé  est  trof)  court 
pour  que  des  lois  aussi  récentes  aient  porté  leurs  fruits.  Mais  il 
semble  bien  que,  quand  le  crédit  agricole  ou  populaire  répond  à 
de  véritables  besoins,  quand  l'esprit  d'entreprise  et  d'association 
de  la  population  lui  assure  une  clientèle  en  situation  et  en  dispo- 
sition de  donner  les  garanties  nécessaires,  il  se  développe  sans 
attendre  les  lois  spéciales,  comme  il  l'a  fait  de  nos  jours  en  Alle- 
magne, et  depuis  bien  plus  longtemps  en  Ecosse  sous  l'influenco 
des  banques  d'émission  dont  nous  parlerons  plus  loin.  Avec  l'es- 
prit  économe  et  peu  avantureux  du  paysan  français,  en  particu- 
lier avec  son  peu  de  disposition  à  s'engager  [)0ur  autrui,  c'est 
plulAt  l'épargne  constituée  sou  par  sou,  que  le  crédit  mutuel  ou 
même  que  le  crédit  sous  une  forme  quelconque,  qui  constitue 
pour  lui  le  moven  normal  d'accroître  son  outillage.  On  peut 
douter  que  les  sacrifices  considérables  prévus  par  les  lois  que 
nous  venons  d'indiquer  suffisent  à  modifier  ses  babitudes.  Sans 
doute,  il  serait  très  désirable  que  le  petit  cultivateur  put  donner 
quelqu'élasticité  à  son  fonds  de  roulement,  en  se  créant,  sans 
cbarges  excessives,  un  petit  découvert,  entre  lu  moment  où  il  a 
besoin  d'acbeter  des  semences,  des  engrais,  une  vaclie,  etc.,  et  la 
vente  de  sa  récolle  ;  on  ne  saurait  trop  louer  l'initiative  des  bom- 
mos  qui  cbercbent  à  fonder  des  institutions  do  ci'edit  mnlnul, 
propres  à  lui  en  faciliter  les  moyens.  Mais  à  défaut  dinstitulio.ns 
spéciales,  les  procédés  auxquels  recourt  le  commerce  et  que 
nous  allons  exposer,  lui  sont  dès  à  présent  ouverts.  Il  suffirait  de 
légères  modifications  dans  les  lois  pour  lui  eu  rendre  la  pratique 
facile,  mais  à  la  condition  de  lui  appliquer,  comme  nous  l'avons 
•iéjà  dit  en  parlant  du  crédit  au  Livre  troisième,  les  sanctions 
rigoureuses  qu'entraîne  l'inobservation  des  engagements  com- 
merciaux, car  les  conditions  du  crédit  sont  partout  les  mémos, 
et  son  développement  a  pour  base  essentielle  les  facilités  don- 
nées aux  créanciers  pour  rentrer  dans  leurs  avances. 
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B.  —  Les  effets  de  commehck  et  l'escompte.  —  Il  est  dans  les 
usages  du  oommerce  que  tout  négociant  qui  achèlo  soit  des  matiè- 
res premières  pour  les  Iraust'ormer,  soit  des  marchandises  pour 
les  revendre,  ne  les  paye  qu'après  un  certain  délai,  de  manière  à 
réduire  le  temps  qui  s'écoulera  entre  le  moment  où  il  débourse 
les  fonds  et  celui  où  il  renliera  dans  ses  avances,  par  l'écoule- 
ment de  ses  produits.  Eu  France  et  dans  la  plupart  des  pays,  le 
délai  usuel  est  de  trois  mois  ;  il  est  souvent  porté  à  six  mois,  un 
an  et  mémo  davantage,  dans  les  alîaires  faites  avec  les  pays 
neufs,  où  les  capitaux  sont  rares. 

Le  vendeur  fait  ainsi  à  racheleur  un  crédit  qui  oblig-e  le  pre- 
mier à  grossir  son  fonds  de  l'oiilemenl  et  permet  au  second  de 
réduire  le  sien.  Quand  le  vendeur  a  lui-même  besoin  de  rentrer 
dans  SOS  avances  avant  le  terme  admis,  il  fait  esco?npter  sa  créance 
par  un  banquier,  qui  lui  en  avance  le  montant  moyennant  prélè- 
vement l°de  l'inlérôt  calculé  d'après  le  tempsrestant  à  courir  jus- 
qu'à récliéance,  2"  d'une  commission.  Ce  qui  donne  à  ces  avan- 
ces un  caractère  tout  spécial,  c'est  la  forme  que  prend  l'escompte 
appliquée  aux  e^efs  de  commerce. 

Nous  avons  déjcà  mentionné  ces  effets  (Livre  III)  à  l'occasion 
de  la  transmission  des  biens  incorporels.  Ils  peuvent  être  créés 
par  le  débiteur,  qui  remet  à  son  créancier  un  billet  à  ordre  ainsi 
conçu  :  à  l'ordre  de  Pierre  et  à  telle  date,  je  paierai  la  somme 
de....  Ils  peuvent  l'être  aussi  par  le  créancier  Pierre,  quifait  traite 
ou  tii'e  sur  son  débiteur,  en  lui  adressant  une  lettre  de  change 
ainsi  libellée  :  A  Vordre  de  Paul  et  à  telle  date,  vous  paierez  la 

somme  de Lu  lettre  de  change  peut  constituer  simplement  un 

procédé  pour  donner  mandat  au  bénéficiaire  Paul,  à  qui  elle  est 
remise,  de  recouvrer  la  créance  sur  le  tiré  Pierre,  à  qui  l'injonc- 
tion de  payer  s'adresse  ;  c'est  dans  ce  but  qu'elle  a  été  employée 
h  l'origine,  dans  les  relations  entre  places  éloignées.  Mais  elle 
constitue  aussi  une  manière  d'escompter  la  créance,  si  elle  est 
remise  au  bénéficiaire  Paul  avant  Péchéance,  pour  qu'il  avance 
les  fonds  au  créancier,  sous  déduction  de  l'escompte. 

Le  caractère  propre  des  billets  à  ordre  et  des  effets  de  commerce, 
c'est  d'èlre  transmissibles  par  simple  endossement .  Celui  à  l'ordre 
de  qui  le  débiteur  doit  payer  n'a,  pour  cédersa  créance,  qu'à  ins- 
crire au  dos  Payez  à  l'ordre  de  Jacques ,  pour  quecelui-ci  devienne 
créancier  à  sa  place.  Un  négociant  peut  donc  payer  un  de  ses 
créanciers  en  lui  cédant,  sous  celle  forme  simple,  les  effets  qu'il 
a  en  portefeuille.  Quand  la  personne  à  qui  il  les  cède  ainsi  est 
un  banquier  par  qui  il  les  fait  escompter,  celui-ci,  à  son  tour  peut 
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les  n'^escomptor.  on  les  o(^dant  dans  la  inAme  forme  ;V  un  autre 
banquier,  si  lui-mônie  a  besoin  do  rentrer  en  possession  des  fonds 
prêles.  C'est  pour  cela  que  l'escompte  des  ell'els  de  commerce 
conslilue  un  excellent  emploi  des  dépôts  remboursables  à  vue  : 
d'abord  le  prêt  est  toujours  à  court  terme,  puisnuo  l'eiïot  a  une 
durée  de  trois  mois  au  plus,  —  et  souvent  moindre,  quand  ce 
n'est  pas  dès  la  naissance  de  la  dette  qu'il  a  été  créé  et  escompté, 
—  ensuite  il  est  très  facile  au  porteur  de  rentrer  à  toute  époque 
dans  ses  fonds,  en  se  substituant  un  autre  prêteur. 

Cbaque  cession  d'un  elïet  de  commerce  augmente  la  solidité 
de  la  créance,  car  tous  les  signataires,  le  riwiir,  le  /irt:  s'il  a 
revêtu  l'elTet  de  son  accrpla/'o/i,  les  /'/idosseura  successifs  sont 
solidairement  responsables  du  paiement. 

C'est  parla  que  l'escompte  constitue  un  très  bon  moyen,  pour 
les  sociétés  de  Crédit  mutuel,  de  faire  protiter  cbaque  associé  du 
crédit  collectif  de  tous  ;  l'artisan,  le  cultivateur,  trop  peu  connu 
pour  que  sa  signature  inspire  confiance  à  une  banque,  fait 
escompter  son  papier  par  la  société,  qui  peut  à  son  tour  le  rées- 
compter cliez  un  banquier.  Les  grands  établissements  de  crédit 
ne  prennent,  en  effet,  le  papier  des  maisons  peu  connues,  que  s'il 
leur  est  présenté  par  un  intermédiaire  qu'elles  connaissent.  La 
Banque  de  France  ne  l'aceeple  que  revêtu  de  frois  signatures  de 
premier  ordre,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  warrant,  pour  lequel 
le  gage  constitué  par  la  marebandise  tient  lieu  d'une  des  signa- 
tures. Ne  prenant  ainsi  que  des  effets  offrant  de  très  solides 
garanties,  la  Banque  de  France  les  escompte  tous  au  même  taux, 
tandis  que  les  maisons  qui  acceptent  du  papier  de  moindre  qualité 
font  payer,  par  une  majoration  du  taux  ou  des  commissions,  le 
surcroît  de  risques  qu'elles  assument. 

La  transmission  d'un  effet  de  commerce  peut  se  faire  par 
simple  tradition,  quand  il  est  libellé  ou  endossé  au  porteur;  mais 
alors  la  transmission  n'accroît  plus  la  sécurité  du  titre. 

Grâce  à  ces  transmissions  faciles,  le  crédit  commercial  se 
répand  de  procbe  en  procbc,  à  travers  une  série  de  canaux  se 
ramifiant  à  l'infini,  depuis  les  brandies  priricipales  qui  reçoivent 
les  ressources  accumulées  dans  le  premier  établissement  de 
banque  du  pays,  jusqu'aux  dernières  rigoles  par  où  l'argent 
passe  pour  aller  alimenter  les  moindres  entreprises. 

La  valeur  de  l'engagement  de  cbaque  signataire  est  accrue  par 
les  sanctions  rigoureuses  que  comporte  tout  retard  dans  le  paie- 
ment d'un  effet  de  commerce.  Si  la  somme  due  n'est  pas  versée 
sur  présentation  du  billet  à  l'écbéance,  le  porteur  en  prend  acte 
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immédiatement  par  un  protéi  (qui  en  France  doit  être  rédigé  par 
un  officier  ministériel,  et  comporte  des  formalités  et  des  frais 
excessifs)  et  peut  aussitôt  recourir  contre  l'un  quelconque  des 
signataires,  par  exemple  tirer  à  son  tour  sur  le  plus  solvable  d'en- 
tre eux  par  une  retmitr,  ou  procédera  une  saisie  conservatoire 
(le  ses  biens  meubles.  Même  si  l'un  des  débiteurs  conteste  l'ori- 
gine de  sa  dette,  du  moment  où  il  a  signé,  provision  est  due  an 
titre,  et  il  doit  payer  sauf  ses  recours  ultérieurs.  Toutes  ces  sanc- 
tions s'appliquent  de  plein  droit,  et  le  porteur  a  le  choix  entre 
elles,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  lettre  de  change  tirée  sim- 
plement à  titre  de  procédé  d'encaissement  et  qui  n'est  pas  desti- 
née à  circuler,  ce  que  l'on  indique  sur  le  titre  par  la  mention 
retour  sans  frais. 

L'usage  des  effets  de  commerce  escomptés,  comme  moyen  de 
crédit,  n'est  pas  réservé  par  la  loi  aux  négociants.  Les  agriculteurs 
pourraient  donc  en  user  comme  eux.  Il  est  vrai  que  la  durée  du 
crédit  dont  ils  ont  besoin,  réglée  par  le  retour  des  saisons, 
dépasse  généralement  trois  mois;  mais  ce  délai  est  affaire  d'usage 
et  non  de  législation.  L'expérience  a  montré  que  l'initiative 
privée  pouvait  parfaitement  adapter  le  mécanisme  que  nous 
venons  de  décrire  aux  besoins  ruraux,  là  où  existent  à  la  fois 
le  désir  de  l'utiliser  et  la  résolution  d'en  accepter  les  conséquen- 
ces. Les  paysans  écossais,  depuis  plus  d'un  siècle,  les  cultiva- 
teurs de  la  Nièvre  ou  de  la  Normandie  qui  achètent  chaque 
année  des  bestiaux  pour  les  engraisser,  de  nos  jours,  ont  su  faire 
un  large  usage  du  crédit  en  banque  par  l'escompte. 

Ce  qui  importe,  pour  que  ce  mode  de  crédit  ne  dégénère  pas 
en  abus,  c'est  que  les  effets  émis  répondent  à  des  affaires  réelles. 
Ce  qui  fait  leur  solidité,  c'est  que,  suivant  toute  vraisemblance, 
à  l'échéance,  le  débiteur  qui  n'a  en  circulation  qu'une  quantité 
de  papieren  rapport  avec  l'importance  de  ses  affaires,  aura  trouvé 
de  quoi  payer,  dans  ses  rentrées  normales.  Quand  des  billets 
sont  souscrits  ou  des  lettres  de  change  acceptées,  non  plus  par 
des  négociants,  mais  par  des  particuliers  quiy  cherchent  tout  sim- 
plement un  moyen  d'accroître  leurs  consommations  au-delà  de 
leurs  ressources,  le  recouvrement  en  est  souvent  très  difficile. 
Plus  dangereuse  encore,  et  plus  difficile  à  discerner  pour  les 
banquiers,  est  la  création  de  papier  répondant  à  des  affaires  fic- 
tives, par  des  négociants  dans  l'embarras  :  il  arrive  parfois  qu'un 
effet  soit  tiré  en  l'air,  et  accepté  par  un  correspondant  à  qui  le 
tireur  ne  doit  rien,  mais  à  qui  il  a  promis  de  fournir  les  fonds  en 
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temps  utile;  en  faisant  escompter  des  effets  do  cotte  nature,  uil 
coninion;ant  se  procure  des  avances  aiixqnellos  ne  correspond 
plus  aucune  ressource  future.  Si  plusieurs  maisons  s'entendent 
pour  dcliangor  ainsi  des  efïels  de  complaisance,  en  tirant  les 
unes  sur  les  aulres  par  \u\  frii  croise,  elles  créent  une  civctilnlion 
factice,  g-rr\<^o  à  laquelle  elles  peuvent  renouveler  sans  cesse 
K'uis  emprunts,  auprès  des  banquiers  induits  en  erreur  sur  l'im- 
portance de  leurs  aiïaires  et  du  crédit  qu'elles  justilieraient. 
Une  Jurande  sag-acilé  est  nécessaire,  pour  discerner  ces  manœu- 
vres frauduleuses. 

Malj,M*é  ces  dangers,  l'escompte  rend  de  très  grands  services 
au  commerce.  Le  portefeuille  des. grands  établissements  de  cré- 
dit, en  France,  renferme  actuellement,  suivant  les  années  et 
b^s  époqiies,  3,  4,  5  milliards  d'effets  de  commerce  escomptés, 
c'est-à-dire  que  le  crédit  fournil  celte  somme  comme  appoint  aux 
Innds  déroulement  des  négociants.  Le  cliiffre  correspondant  est 
double  ou  triple  en  Angleterre  et  aux  Etals-Unis.  Leâ  pertes 
subies  sont  relativement  minimes.  Sur  près  de  10  milliards  d'ef- 
fets escomptés  au  cours  de  cliacune  des  années  tOOl  et  1902,  la 
Banque  de  France  en  a  eu  en  souffrance  moins  d'un  demi  mil- 
lion en  1901,  moins  d'un  million  en  1902,  soit  environ  1/2  ou 
{  p.  10.000,  dont  la  grande  majorilc  a  d'ailleurs  été  payée  ulté- 
rieurement. 

Ce  mode  d'avances  serait  plus  onéreux  que  des  emprunts  à 
long  terme,  pour  les  maisons  de  commerce  qui  en  feraient  un 
usage  continu.  En  effet,  si  le  taux  de  l'escompte  est  normalement 
inférieur  de  1/2  p.  100,  de  1  p.  100  et  souvent  plus,  à  celui  des 
placements  de  longue  durée  offrant  une  sécurité  suffisante,  il 
devient  sensiblement  supérieur  en  temps  de  crise.  Avec  les 
commissions,  l'emploi  de  ce  procédé,  pour  se  procurer  des  capi- 
taux, est  en  moyenne  assez  coûteux.  Mais  son  grand  avantage 
est  de  ne  comporter  d'appel  au  crédit  que  juste  pendant  le  délai 
nécessaire.  Une  maison  qui  dispose  d'un  fonds  de  roulement  en 
rapport  avec  ses  besoins  permanents,  peut  accroître  ses  dispo- 
nibilités pour  quelques  jours  ou  quelques  semaines,  en  antici- 
pant ses  rentrées  par  l'escompte,  exactement  dans  la  mesure  des 
besoins  temporaires  qui  se  produisent  h  certaines  saisons.  L'en- 
semble des  ressources  des  banques  constitue  ainsi  une  sorte  de 
fonds  commun,  qui  va  subvenir  aux  nécessités  momentanées  sur- 
gissant, tant  rM  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre,  ce  qui  permet  à  un  pays 
d<!  faire  sensiblement  plus  d'affaires  avec  un  mémo  capital  total. 
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C.  —  Les  chèques  et  les  compensations.  — L'iisago  dos  effets  de 
commerce  amène  nalurellemoiit  les  néirociaiits  à  charger  leurs 
baïKjuicrs  d'iiiie  partie  do  leur  service  de  caisse.  (!!omme  créan- 
ciers, ilsremellent  souveni  à  une  maison  de  banque,  pour  qu'elle 
lesencaisse,  les  effets  qu'il  n'ont  pas  eu  besoin  de  faiie  esconipler 
cl  ravancc.  Comme  débiteurs,  en  acceptant  une  traite  on  en 
sig-nant  im  billet  k  ordre,  ils  peuvent  le  domicilier  chez  leur 
banquier,  c'est-à-dire  spécifier  que  le  paiement  sera  fait  chez 
celui-ci,  qui  bien  entendu  ne  sera  pas  tenu  personnellement  et 
ne  paiera  que  si  son  client  a  chez  lui  une  provision,  résultant 
d'un  dépôt  de  fonds  ou  d'une  ouverture  de  crédit.  C'est  là  une 
pratique  très  usitée  en  Angleterre  et  en  Amérique,  qui  permet 
de  réduire  sensiblement  les  fonds  gardés  en  caisse. 

C'est  pour  en  étendre  les  avantages  aux  affaires  qui  se  règlent 
au  comptant  ou  sur  présentation  de  facture,  qu'a  été  inventé  le 
chèque.  C'est  un  effet  libellé  comme  une  lettre  de  ciiange,  à 
l'ordre  d'une  personne  désignée  ou  au  porteur,  mais  payable  à 
vue,  et  supposant  une  provision  chez  le  tiré.  Le  négociant  ou 
le  particulier  qui  a  des  fonds  déposés  ou  un  crédit  ouvert  chez 
un  banquier,  peut  solder  toutes  ses  dépenses  avec  des  chè- 
ques, sans  employer  de  monnaie.  Si,  de  son  côté,  le  créancier 
fait  encaisser  le  chèque  par  son  propre  banquier,  l'affaire  se  ter- 
mine, pour  lui  aussi,  sans  emploi  de  monnaie.  C'est  là  encore 
une  pratique  très  répandue  en  Angleterre.  Beaucoup  de  chèques 
y  sont  môme  émis  soiis  la  condition  d'ôtre  payables  seulement 
sur  présentation  par  une  banque  ;  c'est  ce  que  l'on  appelle  les 
chf'fjur s  barrés.  Leur  emploi  prévient  le  danger  de  payer  un  chè- 
que perdu  ou  volé,  à  une  personne  autre  que  le  propriétaire, 
puisque  le  porteur  ne  peut  encaisser  le  chèque  barré  que  par  l'in- 
termédiaire de  son  propre  banquier,  de  qui  sa  signature  est  néces^- 
sairemenl  connue. 

C'est  par  la  diffusion  de  ces  habitudes  que  l'usage  des  effets  de 
commerce  arrive  à  réduire  considérablement  l'emploi  delà  mon- 
naie. Cet  emploi  devient  inutile,  non  seulement  entre  les  parti- 
culiers, mais  même  entre  les  banques  auxquelles  ils  confient  leur 
service  de  caisse,  grâce  au  mécanisme  des  compensations. 

Quand  le  créancier  et  le  débiteur  du  montant  d'un  même  effet 
sont  clients  d'une  même  banque,  l'affaire  se  règle  naturellement 
par  un  simple  virement  du  compte  de  l'un  à  celui  de  l'autre. 

Entre  deux  banques  différentes,  dont  les  clients  sont  en  rela- 
tions, chacune  aura  chaque  jour  un  certain  nombre  de  traites  ou 
de  chèques  à  payer  à  l'autre.  Après  avoir  éiabli  d'un  commun 
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accord  le  niontanl  total  de  ceux  de  ces  effets  dont  le  payement 
ne  soul6ve  aucune  difficulté,  les  deux  banques  peuvent  régler 
tous  les  comptes  correspondants  par  le  simple  paieuient  du  vo/r/^, 
résullaiit  de  la  différence  entre  la  somme  totale  due  par  Tune 
pour  ses  clients  et  la  somme  due  par  l'autre  pour  les  siens.  Tous 
les  ell'els  se  trouvent  ainsi  payés  au  moyen  d'une  somme  d'ar- 
gent bien  inférieure  au  montant  total  des  créances  éteintes  ;  il 
suffit  que  chaque  banque  en  passe  écriture  dans  les  comptes  indi- 
viduels. L'emploi  môme  de  la  somme  représentant  le  solde  final 
peut  être  épargné,  si  les  deux  banques  ont  des  fonds  en  dépôt 
dans  une  banque  centrale,  où  leurs  comptes  entre  elles  s'apure- 
ront par  un  virement  du  crédit  de  l'une  au  crédit  de  l'autre.  C'est 
sous  cette  forme,  en  fait,  que  se  liquident  en  France  beaucoup  de 
comptes,  non  seulement  entre  les  banquiers,  mais  aussi  entre 
les  agents  de  change,  les  notaires,  etc  ;  ils  ont  tous  des  comptes 
ouverts  à  la  Banque  de  France,  et  les  payements  entre  eux 
s'eff^ectuent  par  un  mandat  rouge  ou  mandat  de  virement,  en 
vertu  duquel  la  Banque  passe  les  écritures  nécessaires.  Elle 
opère  ainsi,  chaque  année,  pour  plus  de  dOO  milliards  de  vire- 
ments, réglant  sans  aucun  mouvement  de  fonds  des  affaires 
colossales. 

Des  opérations  complexes,  auxquelles  participent  des  banques 
nombreuses,  se  règlent  de  la  môme  manière,  quand  celles-ci  ont 
organisé  un  Clearing-house  ou  Chambre  de  compensation.  Suppo- 
sons que  20  maisons,  dont  chacune  aurait  des  comptes  à  régler 
avec  les  19  autres,  s'entendent  pour  faire  arrêter  ces  comptes  par 
des  commis  se  réunissant  en  un  même  lieu.  Quand  chacun  de 
ceux-ci  aura  vérifié  les  effets  à  payer  par  sa  maison,  qui  lui  sont 
présentés  parles  19  autres,  il  arrêtera  le  solde  débiteur  ou  créan- 
cier de  chacun  des  19  comptes.  Au  lieu  de  les  liquider  séparé- 
ment, les  uns  par  des  versements  d'espèces,  les  autres  par  des 
encaissements,  il  calculera  V excédent  total  des  uns  sur  les  autres, 
représentant  la  dette  ou  la  créance  finale  de  sa  maison  vis-à-vis 
de  l'ensemble  des  autres  maisons.  Puis,  toutes  les  maisons  débi- 
trices n'auront  qu'à  verser  cet  excédent  à  une  masse  commune, 
pour  que  chaque  maison  créancière  y  trouve  ce  qui  lui  est  du,  le 
total  des  crédits  finaux  étant  nécessairement  égal  à  celui  des 
débits.  La  quantité  de  monnaie  employée  sera  ainsi  réduite  au 
minimum.  On  pourra  même  n'en  pas  employer  du  tout,  si  la 
Chambre  de  compensation  a  un  compte  spécial  ouvert  à  la  Banque 
centrale  ;  avec  20  mandais  de  virement,  les  uns  du  compte  des 
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maisons  (lébilrices  an  sien,  les  autres  du  sien  à  celui  des  maisons 
créancières,  loul  le  monde  sera  jiayé  en  écritures. 

Ce  mécanisme  fonctionne  pratiquement,  aujourd'hui, dans  tous 
les  g^rands  centres  d'affaires.  Il  peut  s'appliquer  à  l'apurement  des 
comptes  de  loul  groupe  formé  de  maisons  de  comuKM'ce  qui  par- 
iicipenlà  deslransaclionsentraînanlchaijuejour  ungrand  nombre 
de  dettes  réciproques.  II  est  employé,  par  exemple,  à  Paris,  par  la 
Chambre  syndicale  dos  agents  de  change,  pour  simplifier  la 
remise,  non  seulement  dos  sommes  dues  entre  eux,  mais  aussi 
des  titres  qu'ils  ont  à  se  livrer  les  uns  aux  autres  ;  loul  agent  qui 
est  acheteur  do  litres  d'une  certaine  nature  chez  certains  con- 
frères et  vendeur  de  litres  similaires  chez  d'autres,  n'a  (\u'h 
recevoir  ou  à  verser,  après  compensation  établie  à  la  Chambre 
syndicale,  l'excédenl  de  l'ensemble  de  ses  ventes  sur  ses  achats, 
ou  à  [)rondro  livraison  de  l'excédent  de  ses  achats  sur  ses  ventes, 
et  tout  se  règle  très  simplement.  De  même,  en  Angleterre  et  aux 
Etals-Unis,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  un  clearing- 
hotisp  pour  la  répartition  des  sommes  qu'elles  encaissent  les  unes 
pour  le  Goniplo  des  autres,  à  l'occasion  des  transports  communs. 
Le  clcariiifj-housc  des  banquiers  de  Londres  a  opéré,  dans  les  der- 
nières années,  dos  compensations  portant  sur  200 à  250  milliards 
par  an  ;  celui  de  New-York  a  dépassé  250  milliards  en  1900  et 
400  milliards  en  1901.  Il  est  vrai  que  ces  chiffres  comprennenl  les 
affaires  de  Bourse,  qui  portent  sur  des  sommes  énormes.  A  Paris, 
où  la  Chambre  de  compensation  des  grandes  banques  n'englobe 
pas  les  intermédiaires  de  la  Bourse,  son  chiffre  d'affaires  monte 
à  10  milliards  d'effets,  dont  les  trois  quarts  sont  compensés,  et  le 
reste  senlemonl  payé  par  virements. 

Dans  un  pays  où  règne  l'habitude  de  déposer  ses  fonds  et  ses 
titres  chez  un  banquier,  de  le  charger  d'encaisser  les  coupons  et 
les  effets  de  commerce,  de  domicilier  chez  lui  les  traites  que 
chaque  particulier  doit  payer  et  de  solder  tous  les  achats  de 
quelqu'importance  par  un  chèque  sur  sa  maison,  la  monnaie  ne 
sert  plus  que  pour  les  menues  dépenses  de  chaque  jour,  et  dès 
lors  son  emploi  est  extrêmement  réduit.  L'Angleterre,  où  le  mon- 
tant quotidien  des  Iransaclions  est  beaucoup  plus  élevé  que  chez 
nous,  y  suffît  avec  un  stock  monétaire  évalué  à  moins  de  la  moi- 
tié du  nôtre.  Quand  la  diffusion  de  ces  modes  de  paiement  per- 
fectionnés permet  h  un  pays  d'exporter,  sans  en  être  gêné,  une 
partie  de  l'or  qui  lui  était  nécessaire  auparavant,  il  peut  acquérir 
en  échange  dos  valeurs  mobilières  ou  des  biens  productifs  de 
revenu,  et  accroître  ainsi  ses  ressources  annuelles.  Si  ces  mêmes 
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liabitiides  so  répandaient  dans  le  monde  entier,  il  en  résulterait 
une  diniiniilion  de  la  demande  des  mélanx  précieux  pour  les 
usag^os  monétaires,  qui  amènerait  nécessairement  une  diminu- 
tion de  leur  valeur.  Cette  diminution,  d'après  les  considérations 
développées  au  ^  II  du  présent  Chapitre,  aurait  deux  conséquen- 
ces certaines  :  la  hausse  de  lous  les  prix,  d'une  pari,  le  développe- 
ment des  emplois  industriels  de  l'or  et  de  l'argent,  de  l'autre. 

D.  —  Les  niLLErs  dk  uanquk  ;  la  mainmise   de  l'état  sur  les 

llANQUES    d'émission     ET     LA    TUANSFOUMATION      DE     LEURS     BILLETS     EN 

PAPIER-MONNAIE.  —  Du  fait  quc  la  transmission  de  créances 
peut  constituer  un  mode  de  paiement,  est  née  assez  naturel- 
lement l'idée  de  créer  des  litres  spécialement  appropriés  à  cet 
usage  Un  billet  au  porteur,  remboursable  à  vue  par  une  banque 
très  connue  et  dcmt  le  crédit  est  incontesté,  représentant  une 
somme  rondo  pour  la  facilité  des  comptes,  peut  circuler  au  lieu 
et  place  de  monnaie,  exactement  comme  les  billets  d'Elat  dont 
nous  avons  parlé  précédemment. 

Payable  à  tout  instant  et  remplaçant  la  monnaie,  laquelle  ne 
porte  pas  intérêt  au  profit  de  ceux  qui  la  gardent  en  caisse,  ces 
billets  seront  acceptés  sans  porter  eux-mêmes  intérêt.  C'est  même 
là  une  condition  essentielle  de  la  commodité  de  leur  emploi,  qui 
exige  que  leur  valeur  ne  varie  pas  d'un  jour  h.  l'autre,  par  l'addi- 
tion, au  principal,  des  intérêts  acquis.  On  les  appelle  billets  de 
banque  et  les  banques  qui  les  lancent  dans  le  public  s'appellent 
des  banques  d'émission. 

Une  banque  d'émission  se  procure  ainsi  un  crédit  qui  est  gra- 
tuit. Soit  qu'elle  délivre  ses  billets  en  échange  de  monnaie  dont 
elle  fera  ensuite  un  emploi  productif  d'intérêts,  soit  qu'elle  les 
remette  directement  aux  personnes  qui  viennent  lui  demander 
des  avances  ou  lui  présenter  des  billets  à  escompter  et  qui  lui 
paient  un  intérêt,  elle  réalise,  par  cette  émission,  un  bénéfice 
sensible.  Mais  il  faut  bien  r<!marquer  que  ce  bénéfice  est  d'abord 
limité,  comme  celui  que  procurent  les  dépôts,  par  l'obligation  de 
conserver  en  caisse  une  somme  représentant  une  partie  de  la 
dette  contractée  envers  le  public,  et  de  n'employer  le  surplus 
qu'en  avances  à  court  terme,  toujours  facilement  réalisables, 
pour  être  à  tout  moment  en  silualion  dé  faire  face  aux  demandes 
de  remboursement  qui  se  produiraient.  Ensuite  et  surtout,  si 
aucun  monopole  n'empêche  que  toutes  les  banques  ayant  un 
crédit  suffisant  émettent  des  billets,  la  concnrrem  'os  oblige 
bien  vite  à  faire  profiler  en  partie   le  public  des  bénéfices  de 
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l'émission.  En  effet,  la  quantité  lolalc  de  billets  que  l'ensemble 
des  banques  peut  maintenir  on  circulation  est  limitée  par  les 
besoins  du  public,  qui  vient  réclamer  de  l'or,  en  échange,  dès 
qu'il  en  a  plus  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  la  commodité  des  échan- 
ges. Chaque  banque  cherche  naturellement  à  grossir  sa  part, 
dans  le  capital  total  qui  peut  être  ainsi  emprunté  gratuitement,  et 
aime  encore  mieux  se  contenter  d'un  très  faible  bénéfice,  que  de 
voir  ses  billets  chassés  du  marché  par  ceux  d'un  concurrent 
moins  exigeant.  Pour  étendre  sa  circulation,  chacune  peut 
employer  deux  procédés  :  offrir  Tescompte  à  un  taux  plus  bas  que 
les  autres,  ou  cherchera  se  créer  une  clientèle  nouvelle,  en  mul- 
tipliant les  bureaux  et  en  offrant  plus  de  facilités  à  quiconque  a 
affaire  avec  elle.  L'un  et  l'autre  sont  mis  en  œuvre  concurrem- 
ment, au  grand  profit  du  public,  jusqu'à  ce  que  la  réduction  de  la 
recette  brute  et  l'augmentation  des  frais  aient  ramené  le  produit 
net  à  un  chiffre  assez  bas,  pour  qu'aucune  banque  ne  trouve  plus 
avantage  à  développer  ses  affaires  par  de  nouveaux  sacrifices. 

Ce  n'est  point  l.à  une  vue  théorique.  On  peut  citer  deux  pays 
oîi  la  liberté  des  banques  d'émission  a  existé  à  certaines  époques, 
ce  qui  a  permis  d'en  constater  les  heureux  effets.  En  Ecosse,  la 
concurrence  entre  diverses  banques  émettant  librement  des  bil- 
lets joue  depuis  bientôt  deux  siècles.  Leur  nombre  a  atteint 
35  à  un  moment,  et  il  est  encore  de  10,  après  de  nombreuses 
fusions.  Plus  de  800  succursales  desservent  un  pays  dont  la  popu- 
lation avarié,  dans  ce  siècle,  de  2  millions  à  4  millions  1/2  d'ha- 
bitants seulement.  Dès  le  xvni"  siècle,  alors  que  le  pays  était 
exclusivement  agricole,  les  banques  avaient  réussi  à  se  créer  une 
clientèle  importante  parmi  les  cultivateurs^  et  à  donner  au  crédit 
rural  un  développement  inconnu  partout  ailleurs.  Aux  Etats-Unis^ 
où  la  concurrence  entre  les  banques  est  admise  depuis  1837,  elles 
ont  pris  également  un  essor  extraordinaire,  bien  que  l'émission 
des  billets  soit  entravée  aujourd'hui  par  des  prescriptions  sur 
lesquelles  nous  reviendrons  plus  loin;  le  nombre  total  des  ban- 
ques dépasse  G. 000  et  les  facilités  qu'elles  offrent  au  public,  sur 
toute  la  surface  du  territoire,  ont  prodigieusement  développé  les 
.affaires. 

Cette  concurrence  et  cette  liberté,  en  une  matière  qui  intéresse 
à  un  si  haut  poiul  le  public  tout  entier,  sont-elles  de  nature  à 
amener  des  catastrophes  fréquentes?  L^expérience  ne  paraît  pas 
le  prouver.  Pour  arriver  à  faire  accepter  ses  billets  comme  de  la 
monnaie  dans  un  public  étendu,  il  faut  qu'une  banque  inspire 
une  confiance  qui  ne  s'acquiert  que  par  une  longue  période  dç 
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sage  jroslion.  Sans  doulo,  ou  peut  citer  quolquos  cas  où  des  éla- 
blissoniciils  qui  avaient  un  long  et  honorable  passé  ont  fait  des 
faillites  retentissantes.  Mais  ces  catastrophes  ne  paraissent  pas 
plus  frc'quentes  que  celles  qui  atteignent  les  banques  auxquelles 
rémission  est  interdite,  et  dont  nous  avons  cité  des  exemples 
récents  (page  (><»).  Elles  sont  plulùt  moitis  graves  pour  le  public, 
car  si  beaucoup  de  personnes  peuvent  élrc  atteintes,  chacune 
d'entre  elles  ne  détient  hahituellenient  (ju'une  faible  somme  en 
billets,  tandis  que  la  chute  d'une  banque  qui  a  reçu  beaucoup  de 
dépôts,  et  surtout  de  dépôts  à  long  terme  faits  à  titre  de  place- 
ment, ruine  un  certain  nombre  de  familles. 

l*eut-on  accroître  la  srcurifé  de  la  circulation  des  billets  par 
des  prescription!^  roglcmentairest  II  faut  remarquer,  d'abord, 
que  toute  réglementation  spéciale  aux  émissions  ne  peut  avoir 
d'effet  que  si  elle  assure  aux  porteurs  de  billets  un  gage  qui  leur 
soit  alTecté />f//'  privilège.  A  quoi  leur  servirait,  en  elTet,  qu'une 
réserve  métallique  égale  au  montant  des  émissions  existât  dans 
les  caisses  de  la  banque,  si  celle-ci  avait  compromis,  par  un  emploi 
imprudent,  des  dépôts  qui  s'ajouteraient  au  passif  constitué  par 
les  billets,  et  dont  les  titulaires  viendraient  réclamer  leur 
quote-part  de  l'actif  total.  Toute  réglementation  qui  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'ensemble  des  opérations  est  illusoire,  à  moins 
d'établir  entre  ces  opérations  une  séparation  de  droit  et  de  fait, 
comme  celle  qui  a  été  établie  par  l'acte  de  18i4,  charte  actuelle 
de  la  Banque  (l'Angleterre  :  le  département  de  Vcmission  est 
absolument  distinct  de  celui  des  affaires  de  banque  ;  le  premier, 
qui  crée  seul  les  billets,  doit  toujours  détenir  un  actif  représen- 
tant leur  valeur  intégrale,  affecté  par  privilège  à  leur  rembour- 
sement. 

Qu'il  s'agisse  uniquement  des  billets,  ou  des  billets  et  des  dépôts, 
il  est  évident  que  le  seul  système  qui  écarte  tout  risque  est  celui 
qui  exige  une  réserve  métallique  égale  au  montant  des  sommes 
remboursables  à  vue  ;  mais  il  revient  à  supprimer  l'industrie  des 
banques,  en  leur  enlevant  toute  possibilité  de  bénéfices  sur  les 
émissions.  A  défaut  de  celui-là,  trois  autres  ont  été  appliqués, 
soit  aux  banques  libres,  soit  aux  banques  ayant  un  monopole. 
Tous  trois  paraissent  en  fait  également  inopérants. 

Le  premier  consiste  à  fixer  une  proportion  entre  le  montant 
des  billets  en  circulation  et  celui  de  l'encaisse  ;  c'est  ainsi  que  la 
Banrpie  impériale  d^ Allemagne  doit  toujours  avoir  une  encaisse 
égale  au  tiers  de  sa  circulation.  Il  est  facile  devoir  que  la  seule 
manière  de  respecter  cette  règle,  en  cas  de  crise,  serait  d'anti- 
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ciper  la  suspension  des  paiements,  qu'elle  a  pour  but  d'éviter. 
Une  banque  ayant  une  réserve  de  100  millions,  pour  une  ci;- 
culation  de  200  millions,  et  à  laquelle  on  demanderait  de  rem- 
bourser 50  millions,  se  trouverait  acculée  à  la  limite  lég-ale, 
et  ne  pourrait  plus  rien  rembourser,  sous  peine  de  violer  ses 
statuts,  puisque  si  elle  remboursait  51  millions,  elle  n'aurait 
plus  qu'une  encaisse  de  49  millions,  contre  une  circulation  de 
149  millions,  c'est-à-dire  plus  que  triple. 

Le  second  système  consiste  à  limiter  soit  Yémission  totale,  soit 
Vémission  à  découvert  en  sus  de  l'encaisse.  C'est  celui  de  la  Ban- 
fjue  de  France  ou  de  la  Banque  d' Anrjleterre.  La  Banque  de 
France,  depuis  1871,  ne  peut  avoir  une  circulation  totale  dépas- 
sant un  chiiïre  fixe.  Le  département  de  l'émission  de  la  Banque 
d'Angleterre  ne  peut  émettre  de  billets,  au  delà  de  l'encaisse 
métallique,  que  pour  une  somme  qui  avait  été  fixée  en  1844  à 
350  millions,  et  qui  s'accroît  des  deux  tiers  de  la  faculté  d'émis- 
sion des  anciennes  banques  de  province,  à  mesure  que  celles-ci 
renoncent  à  user  de  celte  faculté  ;  elle  est  aujourd'hui  de  420  mil- 
lions. Cette  règle  a  pour  conséquence  d'arrêter  les  services  qu'une 
banque  peut  rendre  au  commerce,  précisément  quand  celui-ci  a 
des  besoins  exceptionnels,  puisqu'une  fois  la  limite  atteinte,  la 
banque  est  obligée  de  refuser  tout  escompte  ou  toute  avance  nou- 
velle, soit  qu'elle  ne  puisse  plus  créer  de  billets,  soit  qu'elle  ne 
puisse  plus  en  créer  qu'à  charge  de  retirer  de  la  circulation  une 
somme  égale  en  métaux  précieux.  L'inanité  de  cette  précaution 
est  démontrée  par  ce  fait,  qu'on  supprime  la  limitation  chaque  fois 
qu'elle  va  jouer.  En  France,  le  maximum  de  l'émission,  fixé  en 
1871  à  2.800  millions,  a  été  porté  peu  à  peu  à  3  milliards  1/2,  à 
4,  puis  à  5  millards,  à  mesure  que  l'on  s'est  approché  de  la  limite. 
En  Angleterre,  l'acte  de  1844  a  été  suspendu  en  1847,  en  1857,  etc., 
chaque  fois  qu'une  crise  a  fait  sentir  le  besoin  de  dépasser  la 
limite,  —  à  moins  que  la  Banque  n'ait  pu  s'adressera  la  Banque 
de  France,  comme  elle  l'a  fait  en  1890^  pour  lui  emprunter  de  l'or 
qui  grossissait  son  encaisse,  mais  en  grossissant  d'autant  ses  det- 
tes et  en  la  laissant  à  la  merci  d'un  établissement  étranger. 

Enfin  le  troisième  mode  de  garantie  qui  a  été  parfois  exigé  est 
■la  -possession  d'une  certaine  quantité  de  rentes  sur  l'Etat.  A  la 
Banque  d'Angleterre,  la  circulation  à  découvert  autorisée  comme 
nous  venons  de  l'indiquer  est  représentée,  dans  l'actif  du  dépar- 
tement de  l'émission,  partie  par  une  créance  fixe  sur  l'Etat,  par- 
tie par  des  rentes  immobilisées.  Aux  Etats-Unis,  après  la  guerre 
de  la  Sécession,  une  loi  a  décidé  que  toute  émission  serait  garan- 
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tio  par  lo  dépcM,  au  Trésor  piihlii",  de  litres  do  renies  fédérales, 
cl  qiio  les  billets  ne  pourraient  représenter  que  90  p.  400  de  la 
valeur  do  ce  dépùl.C/esl  là  un  moyen  excellent  do  faire  mouler  le 
cours  dos  emprunts  publics,  en  leur  assurant  une  clientèle  forcée  ; 
mais  au  point  do  vue  de  la  sécurité  des  porteurs  de  billets,  il  va 
esaclcmenl  à  l'enconlre  du  but  poursuivi,  car  en  cas  de  crise  géné- 
rale, il  serait  impossible  de  réaliser  l'actif  ainsi  constitué  sans  une 
perle  énorme,  puisqu'on  jetant  sur  le  marclié  une  grande  quantité 
de  litres,  à  un  moment  défavorable,  on  déprimerait  énormément 
lo  cours  de  la  rente.  Aux  Etats-Unis,  la  consolidation  rapide  du 
crédit  de  l'Union,  après  la  guerre  de  la  Sécession,  a  fait  de  la 
possession  de  rentes  une  source  de  bénéfices  pour  les  banques  ; 
mais  le  cours  très  liant  atteint  par  la  dette  fédérale,  à  la  suite 
d'un  amortissement  rapide,  a  tellement  réduit  l'inlérêl  do  ce  pla- 
ccmenl,  que  la  plupart  des  banques  aiment  mieux  aujourd'bui 
restreindre  leurs  émissions  que  de  faire  de  leurs  ressources  un 
emploi  si  peu  rémunérateur,  — qui  ne  les  dispense  d'ailleurs  nul- 
lement des  cbarges  inbérentes  aux  émissions,  celles  de  garder 
en  caisse  une  partie  du  produit  de  rémission  et  de  faire  du  sur- 
plus des  emplois  à  court  terme.  Bien  qu'une  loi  récente  aulorise 
à  porter  les  émissions  à  un  cbilTro  égal  à  la  valeur  des  renies  en 
dépôt,  la  circulation  fiduciaire  des  banques  reste  assez  faible.  Le 
Brésil  a  édicté  une  règle  analogue,  après  la  Uévolulion  de  1889  ; 
mais  comme  le  crédit  de  l'Etat  était  lui-même  ébranlé,  la  posses- 
sion de  créances  sur  lui  n'a  pu  consolider  celui  des  banques. 

Ainsi,  aucun  des  systèmes  proposés  n'est  efficace,  et  il  est 
facile  de  se  rendre  compte  qu'aucune  réglementation  imaginable 
ne  peut  constituer  une  garantie  sérieuse,  sans  enlever  à  l'émission 
des  billets  sa  plus  grande  utilité.  Quand  on  exige  qu'une  fraction 
du  produit  de  l'émission  soit  immobilisée,  on  rond  le  rembourse- 
ment des  billets  impossible  en  cas  de  crise  ;  quand  on  exige  qu'il 
soit  représenté  par  de  l'or,  on  enlève  toute  élasticité  à  la  circula- 
tion, et  remploi  du  billet  ne  procure  plus  alors  au  pays  ni  l'es- 
compte à  bon  marclié,,  ni  la  faculté  de  réduire  son  stock  moné- 
taire. Nous  avons  dit  que  le  seul  emploi  à  la  fois  ulile  et  prudent 
du  produit  de  l'émission  des  billets  de  banque^  est  constitué  par 
les  avances  à  court  terme,  escompte,  reports,  etc.  Si  cet  emploi  est 
faitavec  sagesseetdiscernemenl,  il  donneaulanl  et  plus  degaran- 
ties  qu'aucune  règle  légale.  Si  le  portefeuille  d'une  banque  com- 
prend beaucoup  de  créances  douleusos  ou  de  titres  d'une  réalisa- 
lion  difficile,  sa  solvabilité  est  compromise  ;  mais  il  n'existe  aucun 
critérium  légal  du  bon  et  du  mauvais  papier,  et  à  moins  d'inler- 
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dire  absolument  les  opérations  commerciales,  il  faut  bien  s'en 
rcniellre  à  ceux  qui  les  dirigent,  du  soin  d'en  apprécier  les  avan- 
tag-es  et  les  dang^ers,  en  laissant  au  public  la  responsabilité  du 
choix  qu'il  fait  entre  les  banquiers  à  qui  il  donne  sa  confiance  et 
ceux  à  qui  il  la  refuse. 

C'est  sous  prétexte  de  le  dispenser  de  ce  choix  difficile,  que  le 
monopole  de  l'émission  a  été  réservé,  dans  un  grand  nombre  de 
pays,  à  une  Banque  unique^  en  relations  plus  ou  moins  étroites 
avec  le  Gouvernement. 

L'idée  que  le  monopole,  par  lui-même  donne  plus  de  garan- 
ties que  la  concurrence,  est  difficilement  soutenabic.  Sans  doute, 
la  probabilité  de  la  faillite  d'une  banque  d'émission  est  moindre, 
dans  un  pays  où  il  n'y  en  a  qu'une,  que  dans  un  pays  oia  il  y  en  a 
dix,  et  à  plus  forte  raison  que  dans  un  pays  où  il  y  en  a  cent  ou 
mille;  mais  l'ébranlement  du  crédit  d'une  banque  unique,  sur 
laquelle  repose  toute  la  circulation  fiduciaire,  est  bien  autrement 
grave,  et  c'est  aller  à  l'encontre  de  toute  prudence,  que  de  con- 
centrer les  risques  au  lieu  de  les  diviser.  Quant  à  croire  que  les 
bénéfices  assurés  par  l'absence  de  concurrents,  mettront  les  chefs 
d'un  grand  établissement  à  l'abri  de  la  tentation  de  courir  des 
aventures,  s'ils  y  eussent  été  portés  sans  cela,  c'est  méconnaître 
singulièrement  la  nature  humaine. 

Il  est  vrai  que,  quand  un  Gouvernement  institue  le  monopole, 
c'est  au  profit  d'une  banque  dont  il  fait  choix  et  dans  la  g-estion 
do  laquelle  il  se  réserve  souvent  un  droit  d'intervention.  Mais 
voir  là  des  garanties  de  sage  gestion,  c'est  se  laisser  aller  aux 
illusions  qui  se  retrouvent  dans  toutes  les  manifestations  des  ten- 
dances interventionnistes.  L'histoire  ne  nous  porte  pas  à  penser 
que  l'on  se  montre,  envers  les  Gouvernements,  d'une  sévérité 
excessive,  quand  on  met  en  doute  qu'en  moyenne^  leurs  lumières 
et  leur  prudence  l'emportent  sur  celles  des  administrateurs  des 
grands  établissements  financiers  indépendants. 

On  dit,  il  est  vrai,  que  ceux-ci  cherchent  leur  intérêt  privé, 
tandis  que  les  représentants  de  l'Etat  s'inspirent  de  Vintérêt 
public.  Mais  justement,  et  sans  parler  du  cas  exceptionnel  où  la 
puissance  publique  est  mise  au  service  d'intérêts  privés,  l'Etat, 
dans  ses  rapports  avec  les  banques,  est  rarement  désintéressé.  Il 
a  une  tendance  naturelle  à  subordonner  les  considérations  com- 
merciales aux  considérations  fiscales,  qui  sans  doute  représen- 
tent un  intérêt  général,  mais  un  intérêt  général  d'une  nature 
particulière.  La  question  de  savoir  si  cet  intérêt,  en  la  matière, 
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doit  prédominer  sur  celui  du  commerce,  ou  tout  au  moinss'il  peut 
se  concilier  avec  lui.  osl  la  véritable  question  qui  se  pose,  quand 
on  discute  le  nioiu>j)oli'  des  banques.  Les  aii^uments  tirés  des 
garanties  à  doruier  au  |)ublic  n'ont  jamais  été  invo(jués  qu'eu 
façade  ;  la  vraie  raison  de  l'inlervcution  de  l'Etat,  partout  où  elle 
s'est  produite,  a  été  le  désir  de  se  procurer  soit  un  revenu  per- 
manent, soit  surtout  des  ressources  momentanées  dans  une  crise. 

D'abord,  en  temps  )ior))ial ,  il  faut  reconnaître  qu'en  assurant  à 
une  Banque  privilégiée  le  monopole  de  l'emprunt  gratuit  fait  au 
public  par  l'émission  dos  billets,  de  telle  sorte  qu'aucune  concur- 
rence ne  l'oblige  plus  à  faire  profiler  le  commerce  dans  une  cer- 
taine mesure  du  gain  qu'elle  en  relire,  l'Etal  lui  ferait  un  cadeau 
injustifiable,  s'il  ne  s'en  réservait  en  partie  le  bénéfice.  Il  stipule 
donc  toujours  soit  des  emprunts  sans  inlérèt  ou  moyennant  un 
intérêt  dérisoire,  soit  un  partage  de  bénéfices.  Au  lieu  de  se 
répartir  entre  les  banques  et  le  public,  comme  sous  le  régime 
de  la  concurrence,  le  profil  de  l'émission  se  répartit  alors  entre  la 
Banque  el  l'Etat  ;  au  lieu  d'abaisser  le  taux  de  l'escompte,  lamise 
en  circulation  des  billets  permet  d'alléger  certains  impôts.  La 
question  de  savoir  lequel  vaut  le  mieux  est  affaire  d'espèce.  Etant 
donnée  l'abondance  des  ressources  fournies  à  l'escompte,  de 
nos  jours,  par  le  développement  des  dépôts  dans  les  banques, 
nous  inclinerions  à  penser,  contrairement  à  l'avis  de  la  plupart 
des  économistes,  qu'il  n'y  a  pas  grand  inconvénient  à  réserver 
au  fisc  une  part  sensible  du  produit  de  la  circulation  productive 
des  billets  de  banque,  de  celle  qui  dépasse  l'encaisse  métallique. 
Il  est  vrai  que  cela  peut  se  faire  également,  avec  le  système  de  la 
liberté  des  banques,  sous  forme  d'impôts;  mais  une  convention 
avec  une  banque  unique,  qui  consent  certaines  redevances  en 
écbange  de  certains  avantages,  n'a  pas  une  apparence  aussi  cbo- 
quanle  qu'un  impùl  par  trop  lourd  sur  la  circulation  à  découvert. 
L'Etal  peut,  en  outre,  donner  aux  billets,  à  litre  decompensalion, 
le  cours  légal,  c'est-à-dire  le  pouvoir  libératoire,  qui  n'a  pas  de 
grands  inconvénients  tant  que  la  Banque  privilégiée  continue  à  les 
rembourser  à  vue. 

C'est  surtout  dans  les  moments  decrise  violente  que  le  concours 
d'une  banque  ayant  un  monopole  est  utile  à  un  Etal.  Dans  une 
grande  guerre,  fit-on  abstraction  des  besoins  du  Trésor,  il  serait 
encore  bien  difficile  de  ne  pas  donner  aux  billets  \q  cours  forcé, 
car  le  trouble  apporté  dans  toutes  les  relations  oblige  souvent  à 
suspendre  les  écbéances  par  un  moratoriwii^  et  l'on  ne  peut 
alors  refuser  à  une  banque  de  suspendre  le  remboursement  de  ses 
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billets,  gagés  sur  un  portefeuille  qui  n'est  plus  réalisable.  Mais  le 
cours  forcé,  appliqué  aux  billets  d'une  Banque  plus  ou  moins  liée 
avec  l'Etat,  procure  en  outre  à  celui-ci,  en  pareil  cas,  un  grand 
avantage  ;  il  lui  permet  d'emprunter  à  la  Banque  des  sommes 
considérables  en  billets,  auxquels  il  a  donné  le  caractère  de 
papier-monnaie.  L'expérience  montre  que,  dans  un  pays  habitué 
à  en  faire  usage,  surtout  sous  forme  de  petites  coupures,  tant  que 
la  solvabilité  de  la  Banque  et  du  Gouvernement  n'est  pas  mise 
en  doute,  on  peut  grossir  les  émissions  dans  une  assez  largo 
mesure,  sans  que  les  billets  se  déprécient  sensiblement  ;  ils  rem- 
placent dans  la  circulation  l'or,  avec  lequel  chacun  tend,  dans 
ces  moments  dilliciles,  à  se  constituer  des  réserves. 

Les  emprunts  contractés  sous  cette  forme  offrent,  pour  un  Etat, 
deux  grands  avatanges  :  ils  sont  immédiatement  réalisables,  et 
peu  onéreux.  La  Banque,  à  qui  les  billots  ne  coûtent  rien,  poutfaire 
des  avances  à  l'Etat  à  un  taux  très  modéré,  et  il  est  même  sage 
de  ne  pas  lui  en  accorder  un  trop  élevé,  pour  ne  pas  l'intéresser 
à  laisser  durer  une  situation  toujours  dangereuse.  Mais  cet  usage 
du  papier-monnaie  offre,  par  contre,  un  grand  péril,  parce  que 
sa  commodité  même  conduit  aisément  à  en  étendre  et  à  en  pro- 
longer l'emploi  au-delà  des  besoins  inéluctables  qui  seuls  le  justi- 
fient. Les  billets  de  banque  risquent  alors  de  se  déprécier,  exac- 
tement comme  feraient  en  pareil  cas  les  billets  d'Etat  ;  les  fluc- 
luactions  de  leur  cours  entraînent,  pour  le  public,  tous  les  graves 
inconvénients  du  défaut  de  stabilité  de  l'instrument  des  échan- 
ges, et  rien  n'est  plus  difficile  ensuite  que  de  sortir  du  cours 
forcé.  La  facilité  d'emprunter  auprès  d'une  Banque  à  monopole 
expose  les  Gouvernements  à  la  tentation  de  se  laisser  aller  à  des 
excès  analogues  à  ceux  auxquels  a  si  souvent  donné  lieu  l'émis- 
sion directe  du  papier-monnaie.  En  succombant  à  celte  tentation, 
l'Etat  risque  de  compromettre,  de  la  manière  la  plus  grave, 
d'abord  la.  Banque,  puis  le  crédit  public  tout  entier.  En  fait, 
l'exemple  de  la  France  en  1870  est  le  seul  que  l'on  puisse  citer, 
parmi  les  nombreux  cas  où  le  papier-monnaie  à  cours  forcé  a 
servi  de  ressource  pendant  une  guerre,  d'un  pays  qui  soit  sorti 
de  ce  régime,  sans  que  sa  durée  se  soit  prolongée  et  que  la 
dépréciation  des  billets  se  soit  accentuée,  au  point  de  devenir  la 
source  de  maux  d'une  réelle  gravité. 

C'est  là  le  danger  des  banques  à  monopole.  Elles  sont  toujours 
plus  ou  moins  dans  la  main  de  l'Etat,  par  le  seul  fait  qu'elles 
tiennent  de  lui  un  privilège.  L'important  est  qu'elles  n'y  soient 
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pas  d'une  manière  absolue.  Sinon,  mieux  vandrail  qne  les  billcls 
fussent  émis  direciemeLil  par  rKlal. 

On  peut,  en  eiïcl,  se  demander  à  quoi  sert  l'inlervenlion  d'une 
bautiue,  dans  le  syslèmc  que  nous  venons  d'exposer,  ol  pour- 
quoi ri']lal,  qui  est  le  véritable  bénéliciaire  de  l'émission  de 
la  monnaie  fiduciaire,  interpose  cet  organisme  entre  lui  et  le 
public.  S'il  a  intérêt  à  le  faire,  c'est  précisément  parce  que  cet 
organisme  constitue  un  élément  de  résistance,  et  par  suite  aussi 
un  point  d'appui.  Dans  les  moments  de  crise  politique,  intérieure 
ou  extérieure,  l'expérience  prouve  que  le  crédit  de  PElal  est  tou- 
jours plus  atteint  que  celui  des  entreprises  privées,  soit  parce  que 
le  pouvoir  tombe  en  des  mains  qui  n'inspirent  pas  confiance,  soit 
parce  que,  même  si  le  public  a  confiance  dans  ceux  qui  le  détien- 
nent, il  sait  bien  que  le  souci  du  salut  public  l'emportera  cbez 
eux  sur  les  considérations  financières.  Une  société  d'action- 
naires, qui  seront  ruinés  les  premiers  si  la  Banque  fait  à  l'Etat 
des  avances  que  celui-ci  ne  remboursera  pas,  donne  ù  l'opi- 
nion publique  certaines  garanties  contre  l'abus  des  émissions, 
et  par  cela  même,  elle  est  en  situation  de  rendre  au  Gouverne- 
ment des  services  qu'il  ne  trouverait  pas  dans  l'émission  directe 
d'un  papier  immédiatement  déprécié.  C'est  grâce  à  cela  qu'en 
4870-71,  le  billet  de  la  iianque  de  France  a  été  d'un  si  merveil- 
leux secours  pour  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Ce 
Gouvernement  a  parfois  manifesté  des  impatiences  contre  les 
résistances  de  la  Bmque  à  certaines  de  ses  exigences  ;  mais  on 
ne  s'appuie  que  sur  ce  qui  résiste.  Dans  la  discussion  à  laquelle 
a  donné  lieu  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de 
France,  en  1897,  pour  obtenir  le  vote  des  Chambres,  on  a  donné 
à  entendre  que  des  arrangements  spéciaux  assuraient  à  l'Etat,  en 
cas  de  guerre,  la  libre  disposition  des  ressources  de  la  Banque.  Si 
cela  était  absolument  vrai,  la  B.mque,  devenue  un  simple  prête- 
nom  du  Gouvernement,  ne  lui  rendrait  plus  aucun  service.  Ce  qui 
justifie  son  existence,  au  contraire,  c'est  que,  tout  en  étant  trop 
liée  à  l'Etat  pour  ne  pas  lui  apporter  son  concours,  dans  la  mesure 
raisonnable,  elle  conserve  uneaulonomie  suflisante  pour  consti- 
tuer un  frein,  si  le  Gouvernemcmt  voulait  dépasser  cette  limite  ; 
elle  conserve  dès  lors,  un  crédit  propre,  qui  s'ajoute  à  celui  de 
l'Etat  quand  ce  dernier  est  fortement  entamé. 

L'histoire  des  grandes  banques  auxquelles  le  monopole  de 
l'émission  a  été  donné,  dans  les  divers  pays,  montrerait  que  les 
privilèges  qu'elles  ont  reçus  ont  presque  toujours  eu  pour  origine 
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un  appel  fait  par  l'Etat  à  leurs  ressources.  Nous  n'avons  pas  le 
temps  (l'entrer,  à  cet  égard,  dans  des  développements  étendus, 
et  nous  nous  bornerons  à  quelques  indications  sur  les  principales 
des  grandes  banques  nationales,  en  distinguant  les  types  dans 
les(jn(.'ls  elles  rentrent  depuis  les  simples  socivlês  anonymes^ 
connue  la  Banque  d'Angleterre,  jusqu'aux  pures  imtilutiuns 
d'Etal,  comme  la  Banque  impériale  de  Russie. 

La  Ikuicjue  d'A/uj/eterrc  a  été  fondée  en  I69i,  à  l'occasion 
des  besoins  d'argent  que  Guiliaume  III  éprouvait  dans  sa  lutle 
contre  Louis  XIV.  En  lui  prêtant  la  totalité  de  son  capital 
social,  elle  obtint  une  charte  d'incorporation,  et  son  privilège 
pi'incipal  consistait  alors  dans  le  fait  qu'elle  était  la  seule  banque 
constituée  en  société  anonyme.  Le  Gouvernement  ne  s'était 
réservé  aucun  droit  d'immixtion  dans  son  administration  ;  mais 
il  a  souvent  pesé  sur  elle,  à  l'occasion  des  modifications  fré- 
quentes qui  ont  été  apportées  à  sa  charte,  et  par  lesquelles  il  lui 
a  accordé  divers  avantages,  en  échange  de  sacrifices  sérieux.  C'est 
ainsi  qu'au  cours  du  xvm"  siècle,  son  capital  fut  accru  à  diverses 
reprises,  toujours  pour  être  prêté  à  l'Etat,  ce  qui  la  mit  aux 
prises  avec  des  difficultés  assez  graves.  Elle  obtint,  à  partir  de 
1708,  j)0ur  l'émission  des  billets,  un  privilège  comportant  des 
limites  qui  furent  remaniées  à  diverses  reprises,  soit  au  point  de 
vue  géographique,  soit  au  point  de  vue  des  droits  réservés  aux 
banques  privées.  Pendant  les  guerres  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire,  les  prêts  considérables  qu'elle  fit  au  Gouvernement  con- 
duisirent au  cours  forcé,  et  ce  régime  dura  de  1797  à  1821,  avec 
une  dépréciation  atteignant  à  un  moment  jusqu'à  29  p.  100.  Son 
créilil  se  rétablit  néanmoins;  mais  dos  crises  commerciales  ayant 
fait  craindre,  à  deux  reprises,  qu'on  fut  obligé  de  suspendre 
encore  le  remboursement  des  billets  en  or,  Robert  Peel  chercha 
à  lui  donner  une  assiette  plus  forte,  par  l'acte  de  1844  dont  nous 
avons  indiqué  les  principales  dispositions.  Cet  acte  étendit  le 
monopole  de  la  Banque  à  l'Angleterre  et  au  Pays  de  Galles  tout 
entiers,  en  réservant  les  droits  des  banques  d'émission  existantes, 
mais  en  interdisant  à  celles-ci  d'étendre  leur  circulation;  depuis 
lors,  la  Banque  d'Angleterre  a  absorbé  le  droit  d'émission  de  la 
plupart  d'entre  elles,  en  le  réunissant  au  sien.  Nous  avons  indi- 
qué (page  417)  les  difficultés  qu'a  engendrées,  à  diverses  reprises, 
la  limitation  de  sa  circulation  a  découvert, base  de  l'acte  de  1844. 

La  Banque  de  France  est,  comme  la  Banque  d'Angleterre, 
une  société  anonyme;  mais  déjà  l'action  de  l'Elat  se  fait  sentir 
dans  son  administration,  car  il  nomme  le  Gouverneur  et  les  Sons- 
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Goiivornoiirs.  Kilo  fui  fondée,  au  début  du  Consulat,  surtout 
pour  donner  au  Trésor  [)ublic  les  facililés  qui  lui  manquaient, 
en  escomptant  le  papier  du  (louvernemenl  cl  de  ses  fournisseurs. 
Tue  loi  (lu  21  i^erininal  an  XI  lui  conféra  le  monopole  de  l'émis- 
sion, supprimant  ainsi  la  circulalion  des  hillels  de  plusieurs 
banques  qui  s'étaient  fondées  depuis  la  Révolution  et  dont  la 
situation  élail  satisfaisante.  Néanmoins,  diverses  banques  d'émis- 
sion s'étaient  créées  ullérieuremenl  en  province,  avec  des  auto- 
risations que  l'Elal  s'était  réservé  le  droit  d'accorder,  cl  la  plupart 
prospéraient,  quand  la  Révolution  de  4848  obligea  à  établir  le 
cours  forcé  de  tous  les  billets.  Le  riouvernement  piovisoire  dut 
faire  appel  au  concours  de  la  Banque  de  France  pour  assurer  la 
marche  des  services  publics,  cl  c'est  à  celle  occasion  qu'il  décréta 
l'absorption  des  autres  banques  d'émission  par  elle.  En  1870,  le 
cours  forcé  fut  de  nouveau  établi,  dès  le  début  de  la  guerre. 
Après  le  4  septembre,  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
qui  ne  pouvait  émettre  d'emprunt  (il  en  réalisa  difficilement  un 
de  200  millions,  à  près  de  8  p.  dOO,  à  Londres)  recourut  à  la 
Banque,  et  celle-ci  avança  peu  à  peu  1.470  millions  au  Trésor.  Le 
lau.v  était  de  6  p.  100  au  début  ;  après  la  paix,  il  fut  réduit  d'abord 
à  3  p.  100.  puis  à  1  p.  100.  Le  manque  de  monnaie  amené  par 
le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre  exigée  par  l'Allemagne, 
obligea  à  prolonger  le  cours  forcé  ;  mais  la  confiance  qu'inspirait 
l'énergie  avec  laquelle  le  Gouvernement  procédait  à  l'amortis- 
sement de  sa  dette  envers  la  Banque,  à  raison  de  200  millions 
par  an,  empêcha  les  billets  de  se  déprécier  :  le  maximum  de  la 
perte  atteignit  2,5  p.  100,  et  l'or  ne  faisait  plus  prime  depuis 
longtemps,  quand  la  suppression  du  cours  forcé  fut  réalisée,  sans 
difficultés,  en  1877.  Le  privilège  de  la  Banque  arrivait  à  expira- 
lion  en  1897,  et  la  loi  du  17  novembre  de  celle  année  lui  a  fait 
payer  sa  prorogation,  d'abord  par  des  extensions  de  service  oné- 
reuses, puis  par  le  versement  au  Trésor  :  1°  d'une  avance  per- 
manente sans  intérêts  de  180  millions  ;  2"  d'une  redevance 
annuelle  égale  au  huitième  du  produit  brut  oblenu  au  moyen  de 
billets  en  circulalion  en  sus  de  l'encaisse,  calculé  d'après  le  taux 
de  l'escompte  ;  le  produit  moyen  de  ce  prélèvement  est  actuel- 
lement de  4  à  5  millions  par  an. 

Le  privilège  de  l'émission,  dans  nos  colonies,  est  conféré  de 
même,  aux  Banques  de  ÏAIf/érie,  de  V Indo-Chine^  de  la  Guyane^ 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  de  la  Réunion  et  du  Séné- 
gal. La  plupart  de  ces  banques  emploient  une  partie  des  res- 
sources qu'elles  tirent  de  l'émission  à  faire  des  avances  aux  cul- 
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livaleiirs,  notamment  des  prêts  sur  récoltes  pendantes,  comportant 
un  droit  de  gage  établi  dans  des  conditions  spéciales. 

La  Hanrjuc  Aitstro-Hongroisr  a  une  organisalioti  analogue  à 
celle  de  la  Banque  de  France.  Elle  a  succédé,  en  1878,  à  la 
Banque  autrichienne  privilégiée,  créée  en  1810  pour  aider  le 
Gouvernement  à  sortir  des  diflicultés  011  l'avait  mis  le  régime  du 
papier-monnaie.  Elle  a  le  privilège  de  l'émission  des  billets  de 
Banque;  mais  des  billets  d'Etat  circulent  encore  en  concurrence 
avec  les  siens.  Les  uns  et  les  autres  ont  eu  cours  forcé,  avec  une 
dépréciation  notable,  jusqu'à  la  réforme  monétaire  récente,  sur 
laquelle  nous  reviendrons.  La  Banque  fait  à  l'Etat  une  avance 
permanente  de  205  millions. 

La  lifintjiir  (VE^pfujnc,  qui  rentre  dans  le  même  type,  a  le 
monopole  absolu  de  l'émission  dans  ce  pays.  Elle  a  grossi  déme- 
surément sa  circulation,  depuis  15  ans,  en  faisant  au  Trésor 
public  des  avances  excessives;  elle  a  pratiquement  suspendu  le 
remboursement  de  ses  billets,  car  elle  délivre  presqu'exclusi ve- 
ndent, aux  porteurs  qui  se  présentent  à  ses  guichets,  du  métal 
argent,  lequel,  malgré  sa  dépréciation,  a  gardé  le  pouvoir  libéra- 
toire dans  le  pays  ;  aussi  ses  billets  subissent-ils  une  perte  consi- 
dérable, par  rapport  à  l'or. 

La  llo'ichshank  ou  Banque  impériale  rV Allemagne  se  rap- 
proche plus  que  les  précédentes  des  véritables  banques  d'Elat, 
car  si  le  capital  est  fourni  par  des  actionnaires,  l'administration 
est  toute  entière  dans  la  main  du  Gouvernement,  une  large 
part  des  bénéfices  lui  est  attribuée,  et  il  peut,  à  toute  époque, 
reprendre  l'actif  en  remboursant  les  actions  au  pair.  La  circu- 
lation à  découvert  n'est  pas  limitée  d'une  manière  absolue  ; 
mais  au  delà  d'un  chiiïre  lixé,  elle  est  frappée  d'un  impôt 
de  0  0/0,  qui  en  fait  disparaître  tout  le  bénéfice.  Celte  banque  a 
remplacé,  en  1875,  la  Banque  de  Prusse,  qui  était  à  l'origine  une 
véritable  banque  d'Etat,  mais  qui  n'avait  jamais  eu  à  faire  de 
larges  avances  au  Gouvernement,  à  cause  de  l'habitude  de 
celui-ci  de  conserver  un  Trésor  de  Guerre.  La  Banque  de 
l'Empire  absorbe  progressivement  les  pouvoirs  d'émission  des 
anciennes  banques  qui  existaient  avant  sa  création,  et  arrive 
ainsi  peu  à  peu  à  rendre  son  monopole  absolu. 

Enfin  la  Banque  impériale  Russe  est  une  pure  banque  d'Etat, 
puisque  son  capital  est  fourni  par  l'Etat,  qui  l'administre.  Elle 
constitue  donc  en  réalité  simplement  un  service  spécial  du 
Trésor,  ayant  une  personnalité  distincte  et  autorisé  à  faire 
des  opérations  de  banque.  Elle  a  le  monopole  de  l'émission  des 


^^  La  monnaie  Et  LES  PAtEMENTâ 

billots.  Ceux-ci  ont  eu  cours  forc(5,  concurremment  avec  des  bil- 
lets que  l'Elal  avait  émis  direclcmeul  autrefois,  jusqu'à  ces  der- 
niers Icuips. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  les  autres  organisations  do 
banques  privik^g^iées,  auxquelles  divers  pays  ont  eu  recours 
pour  se  procurer  des  ressources,  au  moyen  d'un  papier-monnaie 
à  cours  forcé.  En  Italie,  un  consortiinn  avait  été  formé  entre 
6  établissements  dont  les  uns  étaient  des  sociétés  anonymes 
(Manque  nationale)  et  les  autres  des  sortes  d'établissements 
publics  (BaïKjuc  de  Naples).  Dans  \a.  Ii/'pi(()/iqitn  Argr/i/l/ie^  on 
avait  multiplié  les  Banques  Gouvernementales,  dont  le  capital 
était  fourni  et  le  personnel  nommé  soil  par  les  Etats  soit  par  le 
pouvoir  fédéral.  Les  rapports  de  beaucoup  de  ces  institutions  avec 
les  bommes  politiques  ont  donné  lieu  à  des  scandales  retentis- 
sants, dans  ces  deux  pays,  mais  surtout  dans  la  République 
Argentine,  qui  a  abouti  à  une  sorte  de  banqueroute. 

Celte  revue  rapide  confirme  l'assertion  que  le  monopole  de 
rémission  des  billets  de  banque,  partout  oii  il  existe  aujourd'hui, 
est  né  beaucoup  plutôt  des  besoins  des  Etats  que  du  désir  d'as- 
surer la  séciu-ilé  de  la  circulation  fiduciaire.  Si  nous  pouvions 
remonter  plus  haut  dans  l'histoire,  nous  constaterions  des  faits 
analogues,  et  nous  trouverions  bien  moins  d'exemples  de  ban- 
ques sauvegardées  ou  tirées  d'embarras  par  le  contrôle  et 
l'appui  des  Gouvernements,  que  de  banques  compromises  ou 
ruinées  par  les  emprunts  d'un  Trésor  embarrassé. 

Les  bénéfices  que  procure  le  monopole  de  l'émission  des 
billets  de  banque,  en  dehors  du  cours  forcée  sont  d'ailleurs  bien 
moins  considérables  aujourd'hui  qu'autrefois,  car  les  banques 
qui  en  jouissent  restent  en  présence  d'une  concurrence  redouta- 
ble, celle  des  établissements  de  crédit  qui  reçoivent  des  dépôts 
remboursables  à  vue.  Par  suite  du  développement  de  ces  dépôts, 
les  sommes  qui  ne  peuvent  être  employées  qu'en  avances  à  très 
court  terme,  principalement  sous  la  forme  de  l'escompte,  sont 
devenues  tellement  abondantes,  que  le  produit  des  émissions 
de  billets  n'y  est  plus  employé  que  dans  une  très  faible  propor- 
tion, en  temps  normal.  Préoccupées  surtout  de  la  responsabilité 
qui  leur  incombe  à  titre  de  régulatrices  de  la  circulation,  entra- 
vées par  les  règles  qui  leur  sont  imposées  ou  qu'elles  se  sont 
imposées  ;i  elles-mêmes  pour  mettre  au-dessus  de  tout  soupçon 
la  confiance  qu'elles  inspirent,  les  grandes  banques  nationales 
ne  disputent  guère  la  clieutèle  ou  l'escompte  aux  établissements 
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de  crédit,  et  deviennent  les  banques  des  banquiers  plutôt  que  du 
public.  L'écart  entre  l'encaisse  métallique  et  le  montant  des  bil- 
lets en  circulation  est  souvent  très  faible,  et  parfois  môme  nul, 
comme  le  montrent  les  bilans  de  la  Banque  d'Angleterre  et  de  la 
Banque  de  France. 

En  Ang-lelerre,  la  pratique  des  compensations  a  tellement 
réduit  les  besoins  de  monnaie  soil  fiduciaire  soit  métallique,  que 
la  circulation  des  billets  se  maintient  dans  des  limites  singulière- 
ment étroites,  eu  égard  à  l'activité  des  transactions  ;  la  Banque 
d'Angleterre  n'arrive  guère  à  avoir  un  milliard  de  billets  en  cir- 
culation, dont  420  millions  au  plus  à  découvert.  II  faut  remar- 
quer, d'ailleurs,  qu'en  Ecosse, en  Amérique,  les  Banques  multiples 
qui  ont  gardé  la  faculté  d'émission^  en  usent  également  de  moins 
en  moins,  à  mesure  que  l'usage  des  chèques  et  des  compensa- 
tions s'étend. 

En  France,  où  cet  usage  est  moins  répandu,  l'emploi  dos  billets 
de  banque  est  si  développé,  que  la  circulation  atteint  et  dépasse 
souvent  4  milliards  ;  mais  l'encaisse  arrive  alors  b.  3  milliards  1/2 
ou  même  davantage,  réduisant  aux  environs  d'un  demi-milliard 
les  sommes  absorbées  par  l'escompte,  en  temps  normal.  Le  porte- 
feuille de  la  Banque  est  en  général  un  peu  plus  considérable  que 
\di  circulation  à  découvert^  parce  que  les  dépôts  de  fonds  en  compte 
courant  excèdent  les  avances  sur  titres^  bien  que  celles-ci  attei- 
gnent normalement  plusieurs  centaines  de  millions.  Ces  quatre 
articles  sont,  d'ailleurs,  les  seuls  considérables  que  présente  le 
bilan  publié  chaque  semaine  par  la  Banque.  Quant  au  capital 
(182  millions  \l'2),  il  est  sensiblement  absorbé  par  l'avance  per- 
manente faite  à  l'Etat  sans  intérêts. 

La  Banque  de  France,  qui  n'escompte  que  les  effets  à  trois 
signatures,  en  reçoit  la  plus  grande  partie  des  autres  banques  ; 
celles-ci  ne  les  lui  présentent  naturellement  que  quand  l'emploi  de 
leurs  propres  disponibilités  est  assuré.  Aussi  la  durée  pendant 
laquelle  les  effets  restent  en  moyenne  dans  le  portefeuille  de  la 
Banque,  avant  l'encaissement,  est-elle  très  faible  ;  elle  est  des- 
cendue à  21  jours  en  1901,  année  de  médiocre  activité  des  affaires. 
Mais  dès  que  des  besoins  d'argent  se  font  sentir  sur  la  place,  dès 
que  les  autres  banques  trouvent  de  leurs  fonds  des  emplois  avan- 
tageux, elles  recourent  dans  une  bien  plus  large  mesure  à  la  Ban- 
que de  France,  dont  le  portefeuille  grossit  alors  considérable- 
ment. On  peut  considérer  sa  réserve  comme  la  réserve  commune 
du  commerce  de  tout  le  pays. 

L'appel  qui  lui  est  ainsi  fait  pourrait^  à  certains  moments^ 
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piilamor  onlre  mesure  ooUe  réserve.  Le  moyen  dont  oUe  dis- 
pose, pour  prévenir  cet  inconvénient,  est  d\'/rvrr  le  taux  de  />«- 
compte.  Cependant,  comme  elle  a  des  réserves  immenses,  elle  ne 
fiit  varier  ce  taux  qu'assez  rarenieul  et  dans  des  limites  res- 
treintes. Au  contraire,  la  Banque  d'Anglclerre,  qui  a  un  stock 
métallique  moindre  et  à  qui  l'acte  de  1844  ne  permet  pas  de  gros- 
sir ses  émissions  à  découvert,  le  relève  et  l'abaisse  à  chaque  ins- 
tant, suivant  l'étal  du  marché,  entre  les  limites  très  larges  de 
I  1  2  ou  2  p.  100  d'une  part,  de  8  ou  9  p.  100  de  l'autre  ;  le  taux 
qu'elle  fixe  est  une  sorte  de  thermomètre  des  disponibilités  do  la 
place  de  Londres. 

L'élévation  de  l'escompte  est  un  moyen  très  eflicacc,  pour  une 
banque  centrale,  de  défendre  sa  réserve,  quand  l'effcrvescenco 
di's  allaires  tend  à  absorber  toutes  les  ressources  disponibles. 
L'escompte  hors  Banque,  c'est-à-dire  dans  les  autres  établisse- 
ments de  crédit,  suit  naturellement  le  mouvement  ;  son  taux  est 
généralement  inférieur  à  celui  que  fixe  la  Banque  des  banques, 
(jui  ne  cherche  pas  à  faire  concurrence  aux  autres  maisons  ;  mais 
il  se  relève  quand  celles-ci,  voyant  toutes  leurs  ressources  enga- 
gées, sont  obligées  elles-mêmes  d'en  demander  à  la  Banque  cen- 
trale et  de  les  payer  plus  cher. 

Le  relèvement  du  taux  de  l'escompte,  appliqué  à  propos, 
exerce  une  influence  heureuse  sur  l'ensemble  du  marché.  En 
renchérissant  l'argent  nécessaire  aux  négociants  pour  étendre 
leurs  opérations,  il  les  détourne  de  pousser  leurs  engagements 
trop  au-delà  du  chifTre  auquel  peut  suffire  leur  fond  de  roule- 
ment. Il  constitue  donc  un  frein  dont  l'action  s'accroît,  à  mesure 
que  le  taux  s'élève,  dans  les  moments  d'activité  excessive —  de 
même  que  l'abaissement  de  ce  taux,  dans  les  moments  de  stagna- 
tion, incite  les  négociants  à  utiliser  l'argent  qui  dort,  en  le  met- 
tant à  leur  disposition  à  très  bas  prix. 

C'est  ainsi  que  les  grandes  banques  centrales  jouent,  de  plus 
en  plus,  le  rôle  de  régulateurs  du  crédit  et  de  la  circulation,  plu- 
tôt qu'elles  ne  les  alimentent  normalement.  Mais  ce  rôle  serait 
sans  doute  aussi  bien  rempli  par  les  principaux  établissements 
qui  se  développeraient  sous  le  régime  de  la  liberté  des  Ban- 
ques, et  l'exemple  de  l'Ecosse  porte  à  p«^nser  que  le  public  serait 
au  moins  aussi  bien  servi,  grâce  au  stimulant  de  la  concurrence. 
La  véritable  raison  d'ôlre  de  leur  piivilège,  c'est  que  leurs  réser- 
ves et  leur  crédit  constituent  le  Trésor  de  (jnerre  des  pays 
modernes  ;  c'est  là  aussi  leur  danger,  si  une  certaine  indépen- 
dance de  ces  Banques  d'une  part,  et  une  din"usion  suffisante  des 
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connaissances  financières  de  l'anlre,  ne  les  mcltcnt  pas  à  l'abri 
des  exigences  excessives  des  Etais  en  temps  de  crise. 

V.  Le  change  international.  —  Nous  avons  étudié,  jusqu'ici, 
la  circulation  de  la  monnaie  ou  du  papier-monnaie  el  les  opéra- 
lions  de  bariquc,  comme  si  tous  les  échanges  qui  y  donnent  lieu 
se  passaient  sur  une  place  uni(jue.  Nous  avons  ajourné  l'examen 
des  difficultés  que  fait  naître,  dans  les  transactions  entre  pays 
différents,  la  diiïérencc  du  réyinie  légal  Q.n  point  de  vue  du  pou- 
voir libératoire  des  différents  métaux  ou  du  papier-monnaie,  et 
nous  avons,  en  outre,  fait  abstraction  de  l'influence  que  le  coût 
(In  transport  de  la  monnaie  exerce  sur  les  conditions  dans  les- 
quelles se  compensent  dos  créances  payables  en  des  lieux  diffé- 
rents. Théoriquement,  ce  dernier  élément  peut  jouer  un  rôle 
môme  dans  les  relations  intérieures  d'un  seul  pays  ;  mais  en 
fait,  le  peu  d'élévation  du  prix  des  transports,  au  moins  à  l'inté- 
rieur de  chacun  des  pays  de  l'Europe  occidentale,  fait  qu'aujour- 
d'hui, les  maisons  de  banque  qui  ont  des  succursales  dans  diffé- 
rentes villes  d'un  même  Elal,  comprennent  dans  leurs  frais  géné- 
raux les  dépenses  à  faire,  de  ce  chef,  pour  alimenter  chacune 
d'elles  en  espèces  de  sorte  que  les  créances  payables  dans  tous  les 
centres  de  quelqu'importance  sont  considérées  comme  équiva- 
lentes. La  question  du  transport  n'intervient  donc  que  dans  les 
relations  de  pays  à  pays,  loul  comme  celle  de  la  différence  des 
régimes  monétaires  ;  c'est  pourquoi  on  les  groupe  dans  une 
même  élude,  sous  le  nom  de  théorie  du  change  international. 
Ainsi,  on  considère,  en  pratique,  les  affaires  de  chaque  nation 
de  l'Europe  occidentale  comme  centralisées  sur  une  seule  place. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  dos  pays  très  étendus 
comme  la  Russie  ou  les  Etats-Unis,  il  peut  y  avoir,  même  avec 
la  facilité  actuelle  des  transports,  une  question  du  change  entre 
grandes  places  éloignées,  qui  se  traiterait  à  peu  près  comme 
celle  du  change  entre  pays  différents  ayant  le  même  étalon 
monétaire. 

Pour  étudier  le  change  international,  nous  commencerons  par 
indiquer  de  quels  éléments  essentiels  se  composent  les  dettes 
que  deux  pays  peuvent  avoir  l'un  envers  l'autre  ;  nous  expose- 
rons ensuite  comment  ces  dettes  se  règlent  et  quelles  conséquen- 
ces résultent  de  leur  importance  relative,  1°  entre  pays  ayant  le 
même  étalon  monétaire,  2°  entre  pays  qui  ont  des  étalons  moné- 
taires différents,  3°  entre  pays  dont  l'un  est  soumis  au  régime 
du  papier- monnaie. 
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A.  — •  La  ralance  di:s  deties  et  des  chéances  exigiiiles  entke 
NATIONS.  —  f-a  siUialioii  respoclivo  do  deux  j)cnipIos,  au  point  de 
vue  des  paiements  qu'ils  ont  à  se  faire,  résulte  du  montant  des 
créanoos  que  chacun  doux  a  sur  l'autre.  Mais  il  faut  bien  remar- 
quer que  les  créances  dont  le  montant  esl  c.iitjiù/c^  dans  un  délai 
suffisamment  rapproché,  doivent  seules  entrer  en  compte  à  cet 
égard.  Le  fait  qu'un  pays  jtossèdo  des  litres  de  renies  émis  par  un 
autre  pays  n'implique  nullement,  pour  ce  dernier,  l'obligation 
d'en  payer  actuellement  le  capital  :  seuls,  les  coupons  venant  à 
échéance,  et  le  remboursement  des  fifres  amorlis  s'il  y  a  lieu, 
exigent  des  ressources  immédiates,  à  moins  qu'on  ne  puisse  les 
régler  par  voie  de  compensation  avec  d'aulrcs  créances. 

Nous  devons  aussi  appeler  l'attention  sur  ce  point,  que  les 
paiements  «i  faire  dans  un  pays  ne  comprennent  pas  seulement 
les  sommes  dues  aux  ciloyens  de  co  [)ays,  mais  aussi  celles  que 
les  pays  étrangers  envoient  à  leurs  nationaux  qui  y  résident; 
c'est  le  livu  où  un  paiement  doit  aboutir,  opposé  à  celui  d'où 
sont  tirées  les  ressources  destinées  à  y  faire  face,  et  non  la  natio- 
nalité des  destinataires  des  fonds,  qui  exige  les  remises  de 
pays  à  pays^  objet  de  la  présente  étude. 

Ceci  posé,  nous  conslalerons  que  les  éléments  entrant  dans  la 
balance  des  dettes  et  des  créances  réciproques  se  rai  tachent  à 
quatre  groupes  principaux  : 

4°  Le  prix  des  marchandises  vendues,  aussi  bien  de  celles  qui 
sont  expédiées  d'un  pays  dans  l'aulre  que  de  celles  qui  sont  trans- 
portées dans  les  malles  des  voyageurs. 

2°  Le  prix  des  services  rendus  ;  c'est  ainsi  que  les  pays  étran- 
gers sont  débiteurs  du  fret  correspondant  aux  transports  eiïcclués 
par  les  navires  anglais  ou  norwégiens  pour  leur  compte,  et  des 
commissions  que  les  négociants  de  Londres  perçoivent  comme 
intermédiaires,  dans  les  transactions  portant  sur  les  produits 
exoliques  dont  celte  ville  est  le  principal  marché, 

3°  Les  placements  qai  se  font  ou  qui  se  défont  ;  au  moment  où 
les  habilanls  d'un  pays  aclièlenl,  dans  un  autre  pays,  des  terres, 
des  usines,  des  valeurs  mobilières,  ils  doivent  en  payer  le  prix  ; 
inversement,  quand  un  pays  rachète  les  litres  de  sa  dette  publique 
ou  les  aclions  ou  les  obligations  de  ses  sociétés  anonymes  placés 
à  l'étranger^  les  immeubles  que  des  étrangers  non  domiciliés 
possèdent  chez  lui,  il  devient  débiteur  de  leur  valeur,  puisque 
des  personnes  résidant  au  dehors  lui  ont  cédé  soit  une  propriété 
soit  une  créance  à  terme  très  éloigné,  moyennant  une  somme 
exigible  de  suite  ou  à  brève  échéance. 
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4°  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  possédés  dans  un  pays  par 
des  personnes  résidant  dans  un  autre,  à  moins  que  celles-ci  ne 
les  replacent  immédiatement  dans  le  pays  d'où  elles  les  tirent. 
Ces  revemis  peuvent  avoir  deux  origines  très  différentes  :  tantôt 
ils  constituent  l'intérêt  des  capitaux  que  les  pays  riches,  comme 
l'Angleterre,  prêtent  aux  pays  pauvres  ou  engagent  dans  la 
mise  en  valeur  des  pays  neufs  ;  tantôt  ils  représentent  les 
sommes  que  font  venir  de  leur  pays,  pour  les  dépenser,  les  étran- 
gers voyageant  ou  résidant  provisoirement  dans  un  pays  parli- 
culièremcnt  pittoresque  ou  agréable,  comme  la  Suisse,  la  France 
ou  l'Italie. 

Les  deux  causes  essentielles  des  variations  qui  surviennent 
dans  les  créances  et  les  dettes  d'un  pays,  sont  :  d'une  part,  l'im- 
portation et  l'exportation  des  marchandises  ;  de  l'autre,  le  mou- 
vement des  valeurs  mobilières.  Le  trafic  des  valeurs  déjà  en 
circulation  ou  nouvellement  créées  a  pris,  de  nos  jours,  un  déve- 
loppement très  considérable,  et  chaque  transaction  se  traduit 
successivement  par  deux  modifications,  en  sens  inverse,  dans  la 
balance  des  paiements  exigibles  :  un  pays  qui  achète  des  titres, 
qui  souscrit  des  emprunts,  qui  crée  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  dans  un  auti-e  pays,  doit  d'abord  y  envoyer  le  prix  de  ces 
titres,  le  montant  de  ces  emprunts,  les  sommes  nécessaires  pour 
payer  les  travaux  de  ces  chemins  de  fer  ;  mais  ensuite,  chaque 
année,  il  louche  le  revenu  des  capitaux  ainsi  placés, —  ou, ce  qui 
revient  au  môme  au  point  de  vue  de  la  balance,  il  réduit  d'une 
somme  égale  les  paiements  qu'il  doit  faire  au  dehors  lorsque  les 
titres  qu'il  a  acquis  sont  des  valeurs  nationales  rachetées  aux  por- 
teurs étrangers.  Inversement,  tout  appel  aux  capitaux  étrangers 
rend  un  pays  créancier  de  versements  importants,  au  moment  oii 
son  appel  est  entendu,  puis  ensuite  débiteur  de  sommes  qui,  sans 
doute,  sont  bien  moins  élevées  chaque  année,  mais  qui  se  renou- 
vellent indéfiniment  à  chaque  échéance  des  coupons. 

Pour  apprécier  la  situation  d'un  pays,  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  il  ne  faut  pas  envisager  isolément  ses  créances  ou 
ses  dettes  envers  tel  ou  tel  autre  pays,  mais  Venscmble  de  ses 
relations  avec  l'extérieur.  Il  est  bien  rare,  en  effet,  que  les 
créances  et  les  dettes,  vis-à-vis  d'un  seul  pays  étranger,  se 
balancent  même  approximativement.  Par  exemple,  nous  achetons 
chaque  année  aux  Etats-Unis  du  blé  ou  du  coton,  au  Brésil  du 
café,  pour  une  somme  très  supérieure  à  celle  de  nos  exportations 
dans  ces  pays  ;  par  contre,  nous  vendons  à  l'Angleterre,  qui  con- 
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somme  nos  tloiiréos  vi  nos  pi-oiliiils  de  luxe,  pour  des  centaines 
lie  millions  de  marchandises  de  plus  (jue  nous  ne  lui  en  aclielons; 
la  Russie,  de  son  côté,  nous  verse,  pour  les  coupons  de  sa  dette 
placée  en  France,  bien  plus  (jue  nous  ne  lui  devons  pour  le  lin,  le 
blé  ou  le  pétrole  qu'elle  nous  vend,  —  sauf  dans  les  années  où 
elle  nous  emprunte  des  sommes  nouvelles,  supérieures  à  celles 
qu'elle  aurait  à  nous  payer;  enfin,  ces  quatre  pays  ont  à  envoyer 
cluuiue  année,  en  France,  des  sommes  importantes  pour  ali- 
montei'  le  luxt^  de  leurs  nationaux  qui  y  séjournent.  C'est  seule- 
ment après  avoir  fait  entrer  en  compte  tous  les  éléments  analo- 
gues,  pour  nos  relations  avec  tous  les  pays  du  monde,  (jue  l'on 
pourrail  savoir  si  linalemenl  la  France  a  un  solde  à  recevoir  ou  à 
payer  au  dehors.  A  vrai  dire,  ce  serait  là  un  calcul  impossible,  et 
seul,  le  cours  des  changes  peut  nous  donner  quelqu'idée  de  notre 
situation,  à  un  moment  ou  à  un  autre. 

B.  —  Le  ruANi-t;  entre  pays  ayant  le  :!ême  étalon  monétauie. 
—  Pour  étudier  les  conditions  dans  lesquelles  ce  cours  s'établit, 
envisageons  d'abord  le  cas  relativement  simple  des  rapports 
entre  plusieurs  pays  qui  ont  le  même  métal  comme  étalon  unique, 
avec  une  circulation  saine,  c'est-à-dire  ne  comportant  le  cours 
forcé  ni  d'un  métal  déprécié,  ni  d'un  papier  monnaie.  Les  diver- 
gences de  leurs  systèmes  monétaires  ne  sont  plus  alors  que  ques- 
tion de  forme,  puisque  la  valeur  de  la  seule  monnaie  effective 
dépend  uniquement  de  celle  du  poids  de  métal  qu'elle  renferme. 

Chaque  pays,  dans  cette  situation,  pourrait  solder  ses  dettes 
envers  les  autres  avec  ce  métal  —  admettons  que  ce  soit  l'or.  Mais 
le  règlement  des  comptes  par  compensation,  dont  nous  avons 
exposé  déjà  les  avantages  sur  une  môme  place,  en  présente  de 
bien  plus  grands  de  pays  à  pays,  puisqu'il  économise  le  coût  du 
transport  de  l'or,  que  les  frais  d'assurance  rendent  toujours  assez 
élevé.  Seulement,  les  compensations  ne  se  feront  plus  jour  par 
jour,  dans  une  chambre  où  se  réuniront  les  représentants  des 
maisons  de  banque  ;  elles  se  feront  par  le  trafic  des  lettres  de 
change,  et  aussi  des  billets,  coupons  et  autres  titres  payables  à 
brève  échéance.  Un  négociant  de  Nevs^-York,  créancier  d'un 
anglais,  tirera  sur  lui  une  traite  qu'il  remettra  à  un  banquier 
pour  encaissement  ;  quand  un  autre  négociant  de  New-York 
aura  un  paiement  à  faire  à  Londres,  il  achètera  cette  traite  et 
l'expédiera  à  son  créancier,  qui  la  touchera  à  Londres  ;  les  deux 
dettes,  fïitnt  le  paiement  eût  exigé  l'envoi  coûteux  d'or  à  travers 
l'Océan,  seront  ainsi  éteintes  sans  déplacement  de  métal. 
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Ce  syslème  de  compeiisaliou  directe  ne  pourrail  s'appliquer 
qu'à  une  minime  parlie  des  affaires,  car  nous  venons  de  voir  qu'il 
y  a  rarement  équilibre  entre  les  dettes  et  les  créances  de  deux 
pays  l'un  envers  l'autre.  Chaque  pays  a  un  solde  créancier  vis- 
à-vis  de  certaines  places,  un  solde  débiteur  vis-à-vis  de  certaines 
autres.  Mais  alors,  les  compensations  peuvent  se  faire  par 
voie  indirecte,  et  le  marché  des  lettres  de  change,  sur  le  monde 
entier,  en  fournit  les  éléments  :  Quand  la  place  de  New-York  a 
plus  de  créances  que  de  dettes  sur  Londres,  elle  peut  être  par 
contre  débitrice  de  l'Extrême-Orient,  qui  lui  fournit  de  la  soie  et 
du  thé,  et  Londres  à  son  tour  est  créancier  de  ces  régions,  où 
l'Angleterre  exporte  les  produits  de  ses  manufactures  ;  les  let- 
tres de  change  tirées  de  i\e\v-York  sur  Londres  peuvent  ôtre 
cédées  par  les  Américains  à  des  maisons  de  Hong-Kong,  dont  ils 
sont  débiteurs  et  qui  s'en  serviront  pour  régler  leurs  propres 
dettes  vis-à-vis  des  Anglais. 

En  pratique,  ce  ne  seront  pas  toujours  les  effets  lires  parles 
négociants  d'un  pays  sur  la  place  dont  ils  sont  créanciers  qui 
circuleront.  L'intervention  des  banquiers  qui  se  font  une  spécia- 
lité de  ce  trafic,  appelés  cambistes,  permet  de  faire  un  règle- 
ment plus  direct,  grâce  à  la  centralisation  de  beaucoup  d'opéra- 
tions sur  les  places  qui  ont  des  relations  actives  avec  la  plupart 
des  autres.  En  fait,  c'était  autrefois  Amsterdam,  c'est  aujourd'hui 
Londres  qui,  grâceà  l'étendue  de  ses  affaires  avec  le  monde  entier, 
est  le  centre  où  se  négocient  le  plus  facilement  les  effets  sur  tous 
les  pays  ;  il  en  résulte  que  souvent,  on  règle,  dès  l'origine,  en  effets 
payables  à  Londres,  des  dettes  dans  lesquelles  cette  place  n'est 
pas  intéressée.  Par  exemple,  un  négociant  de  Hong-Kong  qui  a 
une  créance  sur  New-York,  sachant  que  le  papier  sur  New- 
York  serait  difficile  à  négocier  sur  la  place  de  IIong-Kong, 
presque  personne  n'y  ayant  de  dette  à  payer  en  Amérique,  tirera 
une  lettre  de  change  sur  un  banquier  de  Londres,  correspondant 
de  son  débiteur  de  New-York,  pour  complr  de  celui-ci  ;  il  trou- 
vera aisément  à  céder  cette  traite  à  un  banquier  de  Hong  Kong 
qui  aura  besoin  de  papier  sur  Londres,  puisque  nous  avons  sup- 
posé que  Hong-Kong  est  débiteur  de  cette  place.  Quand  à  l'Amé- 
ricain devenu  débiteur  du  banquier  de  Londres  qui  a  payé  pour 
lui,  il  réglera  non  moins  aisément  sa  dette,  puisque  cette  place 
est  supposée  avoir,  envers  New-York,  un  excès  de  dettes,  pour 
racquillement  desquelles  les  créances  anglaises  sur  l'Amérique 
seront  recherchées. 

Si  les  créances  et  les  dettes  d'une  même  place  ne  se  compen- 
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sent  fi^énéralomont  pas  directement  dans  rpspace,  elles  peuvent 
aussi  no  pas  coïncider  (/(ins  Ir  trmjïs  ;  les  éclioances  des  unes 
sont  raronuMil  les  mêmes  que  celles  des  autres.  Quand  il  s'agit  de 
d  'ttes  déjà  nées,  en  représentation  desquelles  des  eiïets  peuvent 
^ire  créés  iinmédialemenl,  l'escompte  y  pourvoit  :  une  dette 
payable  aujourd'hui  à  Londres  pont  se  régler  eri  eiïels  représen- 
tant des  créances  à  échéance  de  trois  mois,  sous  déduction  du 
sacrifice  à  faire  si  l'on  veut  loucher  de  suite.  Mais  parfois,  les 
créances  qui  pourraient  servir  ullérieurcmout  à  solder  les  dettes 
d'un  pays,  ne  sont  pas  encore  nées  au  uiouieul  où  ces  dettes  arri- 
vent ;i  érhéauce.  Par  exemple,  les  pays  dont  l'exportation  con- 
siste surtout  en  produits  agricoles  se  récoltant  tous  à  une  môme 
saison,  voient  toutes  leurs  créances  naître  vers  la  même  époque, 
et  le  reste  de  l'année,  elles  n'ont  pas  de  contre-partie  pour  sold(  r 
le  courant  régulier  de  leurs  importations.  Les  banquiers  y  pour- 
voient au  moyen  à'cffels  tirés  en  blanc,  c'est-à-dire  sans  qu'il  y 
ait  de  créance  réelle  à  recouvrer.  Ces  effets  ressemblent,  à  ce 
point  de  vue,  aux  effets  de  complaisance  dont  nous  avons  parlé 
(page  409)  ;  ils  n'en  dilTèrenl  que  par  l'inlenlion  du  tireur,  qui 
n'est  pas  de  faire  un  emprunt,  mais  de  fournir  des  moyens  do 
remise  de  place  en  place.  Un  banquier  américain  tire,  par  exem- 
ple, sur  son  correspondant  de  Londres,  des  lettres  de  change  en 
blanc,  à  un  moment  où  le  papier  sur  cette  place  fait  défaut  ;  il  se' 
constitue  ainsi  débiteur  du  banquier  anglais  qui  accepte  de  solder 
ces  effets,  quoique  ne  devant  rien  au  tireur  ;  puis,  quand  les 
expéditions  de  blé  ou  de  coton  font  abonder,  à  New-York,  le 
papier  sur  Londres  répondant  à  des  affaires  réelles,  l'Américain 
solde  sa  dette  avec  ce  papier. 

On  voit  par  quels  procédés  l'ensemble  des  effets  tirés  sur  une 
place,  à  raison  des  dettes  qu'elle  a  envers  des  pays  différents, 
pour  des  échéances  assez  diverses,  sert  à  payer  l'ensemble  des 
créances  qu'elle  possède  sur  d'autres  pays  et  pour  des  dates 
un  peu  différentes. 

Si  l'équilibre  devait  toujours  s'établir,  sur  une  période  pas  trop 
étendue,  entre  les  dettes  et  les  créances  effectives  de  chaque  place, 
ce  mode  de  règlement  ne  serait  grevé  que  des  frais  et  commis- 
sions dûs  aux  intermédiaires,  qui  s'emploient  à  procurer  à  chaque 
négociant  le  papier  dont  il  a  besoin  pour  régler  ses  dettes  ;  mais 
il  n'y  a  aucune  raison  pour  qu'il  en  soit  constamment  ainsi,  e^ 
chaque  pays  finit,  dans  l'ensemble,  par  avoir  à  régler,  chaque 
année,  un  solde  actif  ou  passif,  qui   ne  peut  être  payé  qu'en 
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espèces.  C'est  l'évenluaHlé  d'avoir  à  supporter  les  frais  de  trans- 
port de  cette  monnaie  qui  amène  ce  que  l'on  appelle  les  oscilla- 
lions  du  cours  de  change. 

A  chafjue  instant  cl  sur  chaque  place,  il  y  a  une  certaine  offre 
de  papier  constatant  des  créances  sur  telle  autre  place,  et  une 
certaine  demande  de  ce  parpier,  pour  payer  des  dettes  sur  celte 
même  place.  Si  elles  se  faisaient  r/jui/ihre,  si  les  dettes  et  les 
créances  étaient  exactement  égales,  il  n'y  aurait  aucune  raison 
pour  que  celui  qui  achète  le  papier  donnât,  afin  deTohlenir,  plus 
ou  moins  d'or  que  la  créance  n'en  représente,  et  le  change  serait 
toujours  au  pair.  La  livre  sterling  anglaise  contenant  autant  d'or 
que  25  fr.  22  en  monnaie  française,  le  papier  sur  Londres  se 
vendrait  toujours  25  fr.  22  à  Paris. 

Mais,  si  le  papier  payable  à  Londres  est  plus  demandé  qu'of- 
fert à  Paris,  chaque  débiteur  français  de  l'Angleterre  peut 
craindre  de  no  pas  en  trouver,  pour  payer  ce  qu'il  doit,  cl  d'être 
obligé  de  supporter  les  frais  d'un  transport  d'espèces;  chacun 
olîrira  donc,  pour  s'assurer  le  papier  qui  risque  de  faire  défaut, 
une  prime  plus  ou  moins  élevée,  suivant  l'intensité  de  sa  crainte, 
et  on  dira  que  le  change  nous  est  défavorable.  Inversement,  si  le 
papier  payable  à  Londres  est  plus  offert  que  demandé,  c'est  que 
nous  avons  à  Londres  plus  de  débiteurs  que  de  créanciers,  et  par 
crainte  d'être  obligés  de  faire  revenir  à  Paris  les  espèces  tou- 
chées à  Londres,  les  détenteurs  de  ce  papier  feront  un  léger 
sacrifice  et  le  vendront  au-dessous  du  pair.  On  dit  alors  que  le 
change  nous  est  favorable. 

Les  choses  ne  se  passent  pas  en  fait  aussi  simplement  que 
cela,  parce  que  l'achat  de  papier  sur  Londres,  à  Paris,  n'est  pas 
le  seul  moyen  de  règlement  sans  transport  d'espèces,  d'une  place 
à  l'autre.  D'abord,  on  peut  aussi  acheter  ou  vendre  à  Londres  du 
papier  sur  Paris.  Puis  on  peut  user  d'un  de  ces  circuits  dont 
nous  avons  parlé,  et  acheter  du  papier  d'une  place  tierce  sur 
Paris  ou  sur  Londres,  pourvu  que  l'on  ait,  en  même  temps,  des 
moyens  de  remise  entre  cette  place  tierce  et  la  place  réellement 
créancière.  Mais  les  cours  de  tous  les  efifels  qui  peuvent  ainsi  se 
substituer  les  uns  aux  autres  sont  en  réalité  solidaires,  grftce 
aux  banquiers  cambistes.  Ceux-ci  sont  constamment  aux  aguets, 
pour  saisir  les  moindres  différences  de  cours  qui  rendent  plus 
ou  moins  avantageuse  telle  ou  telle  combinaison,  et  dès  qu'il 
y  a  un  écart  suffisant  pour  couvrir  les  frais  de  l'opération,  ils 
vendent  les  effets  dont  le  cours  est  relativement  trop  élevé, 
pour  acheter  ceux  qui  permettent  d'obtenir  le  même  résultat 
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plus  économi(jiienioiil  ;  ils  font  niriiie  au  besoin  dos  liiaycs  en 
blauo.  pour  avoir  à  vendre  du  papier  de  la  catégorie  qu'ils  jugent 
sureslimée,  s'ils  n'en  déliennent  pas.  Ces  opérations  sont  appelées 
des  arbitraycs.  Elles  établissent  une  certaine  solidarité  entre  les 
cours  cotés  sur  les  divers  marcliés,  pour  les  oiïets  payables  sur 
une  place  déterminée,  car  elles  amènent  une  offre  de  ceux  dont 
le  cours  est  trop  haut,  eu  égard  à  la  situation  de  cette  place  vis- 
à-vis  de  Tonsemble  des  marchés  extérieurs,  et  une  demande  de 
ceux  qui  sont  cotés  trop  bas.  C'est  ainsi  que,  tout  en  étant  soumis 
à  une  série  d'influences  locales,  les  cours  des  effets  sur  une 
même  place  manifestent,  dans  le  monde  entier,  une  môme  ten- 
dance à  la  hausse  ou  à  la  baisse,  selon  que  cette  place  est,  d'une 
manière  générale,  créancière  ou  débitrice  de  l'extérieur.  Londres 
étant  le  principal  centre  des  payements  internationaux,  c'est  le 
cours  du  change  avec  Londres  qui  est  généralement  pris  comme 
indication  caractéristique  de  la  situation  générale  d'une  place. 

Seulement,  les  oscillations  du  cours  des  changes  no  s'accen- 
tuent pas  indéfiniment,  même  quand  les  dettes  ou  les  créances 
d'une  place  présentent  un  très  grand  écart,  parce  qu'elles  sont  tou- 
jours limitées  par  la  possibilité  de  faire  des  envois  de  mêlai.  Dès 
que  l'écart  entre  le  pair  et  le  cours  du  change  atteint  le  niveau  cor- 
respondant au  prix  du  transport  de  l'or,  on  aime  mieux  faire 
une  expédition  de  monnaies  que  de  subir  une  perte  plus  forte. 
Ainsi,  entre  Londres  et  Paris,  si  le  transport  coûte  0  fr.  18  par 
livie  sterling,  le  cours  du  change  ne  descendra  jamais  au-dessous 
de  2o  fr.  04,  ni  ne  montera  au-dessus  de  2o  fr.  40  ;  c'est  ce  que  Ton 
appelle  le  gold  point,  le  point  des  envois  d'or.  Entre  centres  très 
éloignés,  la  marge  qu'il  laisse  peut  atteindre  parfois 2,  3,  4p.  100 
du  montant  des  créances,  ou  même  davantage. 

Dans  les  limites  ainsi  déterminées,  il  va  de  soi  que  le  cours 
quotidien  du  change  n'est  pas  influencé  seulement  par  les 
besoins  immédiats,  mais  aussi  par  les  prévisions  que  l'on  fait 
sur  la  demande  et  l'offre  future.  Le  papier  sur  une  place,  quoi- 
que très  abondant,  monte  quand  on  craint  qu'il  ne  fasse  défaut 
dans  un  avenir  prochain;  il  baisse,  s'il  paraît  devoir  surabonder 
bientôt. 

En  outre,  quand  un  certain  délai  doit  s'écouler  avant  l'échéance 
des  effets,  la  possibilité  de  variations  dans  le  taux  de  l'escompte, 
ou  même  de  cataclysmes  financiers  qui  viendraient  rendre  les 
effets  sur  une  place  difficilement  recouvrables,  exercent  aussi 
une  certaine  influence.  Indépendamment  du  terme  de  correction 
mathématique  représentant  l'intérêt  pendant  le  nombre  de  jours 
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à  courir  jusqu'à  l'échéance  de  cliaqiie  elï'el,  il  y  a  habilucUemcnt 
une  (lifférence  générale  de  cours  enlre  \g  papier  court  (à  moins 
de  30  jours  d'échéance)  et  le  papier  long  (à  plus  de  30  jours)  sur 
une  nnôme  place,  différence  tenant  à  leur  abondance  respective  et  à 
l'inférét  que  le  public  attache  à  être  payé  plus  ou  moins  vite.  On 
a  même  vu,  dans  l'attente  de  bouleversements  politiques,  le  cours 
des  effets  à  très  courte  échéarice  dépasser  le  gold point,  quand  les 
créanciers  croyaient  prudent  de  se  faire  payer  d'urgence,  sans 
attendre  le  délai  qui  serait  nécessaire  pour  faire  venir  de  l'or  d'un 
pays  très  éloigné. 

Enfin,  il  faut  bien  remarquer  que  le  cours  du  change,  réglé 
par  la  situation  générale  de  chaque  place,  ne  s'applique  qu'au 
papier  de  premier  ordre,  et  que  si  les  signatures  dont  est  revêtu 
un  effet  ne  sont  pas  de  nature  à  inspirer  une  sécurité  absolue,  cet 
effet  subira,  de  ce  chef,  une  dépréciation  particulière  plus  ou 
moins  accentuée. 

J\ous  venons  de  voir  comment,  grâce  aux  opérations  de 
change,  un  pays  peut  régler  par  voie  de  compensations  la  pres- 
que totalité  de  ses  dettes  ou  de  ses  créances  avec  l'étranger, 
après  quoi  il  reste,  à  certains  moments,  une  solde  débiteur  ou 
créditeur,  qui  se  traduit  par  des  sorties  ou  des  entrées  d'or.  En 
moyenne,  tout  ce  trafic  doit  aboutir  à  des  sorties  d'or  dans  les 
pays  producteurs  de  ce  métal,  pour  lesquels  l'or  est  une  marchan- 
dise d'exportation  comme  une  autre,  et  à  des  entrées  dans  les 
pays  qui  en  consomment  et  n'en  produisent  pas.  Mais  il  est  évi- 
dent que  le  solde  débiteur  ou  créditeur  qui  résulte,  chaque  année, 
des  transactions  d'un  pays  avec  l'étranger,  dépend  d'une  foule 
d'influences  et  de  volontés,  entre  lesquelles  il  ne  saurait  s'établir 
un  accord  pour  maintenir  les  entrées  et  les  sorties  dans  des  limi- 
tes telles,  que  le  stock  monétaire  reste  toujours  en  rapport  avec 
les  besoins  du  public.  Or,  chaque  année,  le  chiffre  total  des  tran- 
sactions avec  Tel  ranger  est  au  moins  égal  dans  beaucoup  de  pays, 
très  supérieur  dans  quelques-uns,  au  montant  de  la  monnaie  en 
circulation.  Un  excédent  de  5  ou  de  10  p.  100  de  l'ensemble  des 
créances  sur  celui  des  dettes,  ou  inversement,  se  prolongeant  pen- 
dant quelques  années,  suffirait  pour  doubler  le  stock  monétaire, 
ou  pour  le  faire  sortir  tout  entier  du  pays.  Cependant,  en  fait,  on 
constate  que,  pendant  tout  le  cours  d'un  ou  de  plusieurs  siècles, 
de  grands  pays  ont  gardé  leur  approvisionnement  d'or,  avec  cer- 
taines fluctuations  sans  doute,  mais  sans  que  celles-ci  soient 
jamais  suffisantes  pour  amener  de  graves  désordres.  Il  faut  donc 
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qu'une  force  naturelle  établisse,  cnlro  li>  droil  cl  l'avoir  de  cha- 
que i>ays,  un  de  ces  c<]uililn'cs  stables  qui  se  rcnconlrcnl  sans 
cesse  dans  les  phénonù'ncs  économiques.  C'est  qu'en  elTol,  les 
oscillal'wns  <hi  change,  et  plus  encore  les  entrées  on  les  sorties  de 
tiionnaies,  e\crccn[,  sur  les  relations  d'un  pays  avec  l'étrang^cr, 
une  influence  notable,  suffisante  pour  maintenir  l'équilibre,  tant 
qu'un  pays  garde  une  législation  monétaire  rationnelle. 

Le  seul  fait  que  le  change  est  au-dessus  ou  au-dessous  du 
pair,  d'une  manière  sensible  et  générale,  agit  déjà  pour  rétablir 
l'équilibre.  Quand,  par  exemple,  un  pays  a  plus  (le  dettes  que  de 
créances,  le  cours  persistant  des  changes  permet  de  prévoir  que 
ses  débiteurs,  en  soldant  leurs  dettes,  bénéficieront  d'une  petite 
pri/ne,  cl  qu'au  contraire,  ceux  de  ses  habitants  qui  deviendront 
débiteurs  de  l'étranger  auront  une  légère  charge  supplémentaire 
à  supporter.  De  là  un  le'ger  stimulant  à  l'exportation,  une  légère 
entrave  à  l'importation  ;  dans  les  cas  limites,  où  le  bénéfice 
d'une  opération  commerciale  mise  à  l'étude  apparaissait  comme 
douteux,  celte  prime  ou  cette  surcharge  fera  parfois  pencher  la 
balance.  Le  pays  vendra  donc  un  peu  plus^  achètera  un  peu  moins 
qu'auparavant,  et  si  l'écart  entre  ses  créances  et  ses  dettes  n'était 
pas  trop  fort,  cela  suffira  à  rétablir  l'équilibre. 

Supposons  que  cela  ne  suffise  point  ;  l'or  commencera  à  sortir. 
Les  besoins  de  lacirculation  n'étant  pas  modifiés,  c'est  d'abord  sur 
l'encaisse  des  banques  que  la  diminution  du  stock  monétaire  por- 
tera. Les  banques  seront  alors  amenées  à  relever  le  taux  de  l'es- 
compte ;  par  cela  même,  la  prime  que  loucheront  les  acheteurs 
étrangT'rs  grossira,  car  \(i  prix  actuel  ^ï un  cITet,  venant  à  échéance 
le  jour  où  tel  ou  tel  achat  devra  être  payé,  diminuera,  à  mesure 
que  la  somujc  à  déduire  pour  l'escompte  intercalaire  augmentera. 
En  outre,  le  renchérissement  de  l'escompte  tendra  à  amener  une 
certaine  baisse  des  prix  à  l'intérieur  du  pays^  en  réduisant 
momentanément  la  demande  de  marchandises,  caries  industriels 
et  les  négociants  s'approvisionneront  le  plus  tard  possible,  les  spé- 
culateurs seront  moins  enclins  à  acheter  eh  vue  de  revendre  ulté- 
rieurement, du  moment  où  la  charge  des  intérêts,  entre  le  moment 
de  l'achat  et  celui  de  la  vente,  grossira.  Enfin,  si  le  bénéfice  que 
l'on  peut  tirer  daplacentent  temporaire  à  gros  i?ité?'ét,  sur  la.  place 
qui  manque  d'or,  devient  suffisant,  au  lieu  de  faire  venir  l'or  qui 
leur  est  dû,  ses  créanciers  auront  intérêt  à  le  laisser  provisoire- 
ment dans  le  pays  débiteur,  ou  bien  les  pays  voisins  de  celui-là 
auront  intérêt  à  luienenvoyeràtitrede  prêt,  pour  faire  l'escompte 
ou  les  reports.  Ainsi,  le  relèvement  du  taux  de  l'escompte  tend  à 
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ramener  do  l'or  dans  le  pays,  indirectement  en  stimulant  l'exporta 
lion,  directement  par  la  forte  rémunération  ofTofle  aux  apporis 
d'espèces.  C'est  là  une  des  raisons  pourles(|uelIcs  il  imporlc  que 
les  Banques  n'hésitent  pas  à  recourir  à  celle  mesure,  quand  le 
cours  du  change  et  la  diminution  des  encaisses  donnent  lieu  de 
craindre  des  sorties  d'or  excessives. 

Si  celte  situation  se  prolongeait,  la  hausse  de  l'intérèl  ne  se 
limiterait  pas  aux  j)laccments  temporaiios.  Nous  avons  dit  que 
le  taux  de  ceu.\-ci,  généralement  plus  bas  que  le  taux  des  place- 
ments à  long  terme  de  même  sécurité,  pouvait  devenir  bien  plus 
élevé,  on  cas  de  disette  momenlanée  de  capitaux  circulants.  Mais 
si  cet  écart  anormal  se  maintient,  les  capitalistes  au  courant  de 
CCS  mouvements  vendent  des  litres,  pour  employer  leurs  fonds 
on  placements  temporaires.  Les  valeurs  mobilières  mises  en  vente 
tendent  à  baisser  sur  la  place  où  elles  sont  oiïertcs,  et  les  capita- 
listes étrangers  en  profilent  pour  faire  des  achats  dans  le  pays 
endetté.  La  balance  du  doit  et  de  l'avoir  se  rétablit  par  une 
exportation  de  titres,  rendant  créancier  du  prix  de  ces  titres  le 
jiays  qui  avait  un  excès  de  paiements  à  faire  au  dehors. 

Seulement,  dans  les  années  suivantes,  raliénation  d'une  partie 
des  valeurs  internationales  qu'un  pays  possédait  réduit  les  cou- 
pons que  ce  pays  luuclie  à  l'étranger  —  ou  accroît  le  montant  de 
ceux  qu'il  y  paye.  Ce  n'est  donc  encore  là  qu'un  ren)ède  tempo- 
raire. Si  la  situation  (ina!icière  et  commerciale  qui  a  engendré 
un  excès  de  paiements  à  faire  au  dehors  se  prolongeait,  un 
moment  viendrait  oii  le  métal  diminuerait,  non  seulement  dans 
l'encaisse  des  banques,  mais  aussi  dans  la  circulation.  11  y  serait 
sans  doute  remplacé,  dans  une  certaine  mesure,  par  la  monnaie 
fiduciaire.  Mais  les  banques,  obligées  de  se  tenir  toujours  prêtes  à 
rembourser  leurs  billets,  ne  peuvent  grossir  indéfiniment  les 
émissions,  et  si  le  Gouvernement  ne  se  laisse  pas  aller  à  donner 
cours  forcé  au  papier,  celui-ci  ne  se  substitue  jamais  entièrement 
à  l'or,  ne  s'y  ajoute  même  qu'en  quantité  limitée,  et  c'est  le  métal 
qui  reste  V étalon  de  la  valeur.  Sa  raréfaction  augmentant  son  pou- 
voir d'achat,  tous  les  prix  tendent  h.  baisser.  Yihs>  lors,  certains  pro- 
duits, que  l'on  avait  intérêt  à  faire  venir  de  l'étranger  deviennent 
moins  coûteux  dans  le  pays  qu'au  dehors  ;  d'autres,  que  l'élran- 
ger  achelail  pou  ou  point,  descendent  à  un  prix  qui  permet  de 
les  exporter.  Ainsi,  par  le  seul  fait  que  l'or  manque  dans  un  pays, 
que  l'escompte  y  est  chei',  que  les  prix  y  baissent,  ce  pays  est 
incité  àmoins  importer,  à  exporter  davantage,  ce  qui  réduit  ses 
dettes,  accroît  ses  créances,  et  ramène  le  métal  qui  faisait  défaut. 
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Nous  conslalorions  la  série  t!os  phénomonos  inverses,  si  nous 
parlions  de  l'iiypollièse  d'un  pays  qui  a  plus  de  créances  que  de 
délies  ;  déjà  le  change  favorohle  serait  un  siimulatU  pour  liin- 
porla/ion,  une  fn/rnrr  à  l'exporlation.  Puis,  si  des  entrées  d'or 
d'une  certaine  importance  arrivaient  à  se  produire,  il  en  résul- 
terait une  abondance  de  fonds  disponibles,  amenant  d'abord  la 
baisse  du  taux  de  l'escomp/e,  nouveau  stimulant  à  l'imporlalion, 
en  même  temps  que  cause  directe  de  la  sor/ie  d'une  certaine 
quantité  d'or,  qui  irait  cherclier  ailleurs  un  emploi  temporaire 
plus  fructueux  ;  la  baisse  du  taux  de  Tintérôt  s'élendant  ensuite 
RU\  placements  permanents,  les  valeurs  mobilières  hausseraient, 
ce  qui  conduirait  certains  habitants  du  Tpays  h  placer  leur  argent 
à  Vétranger,  pour  trouver  des  placements  à  long  terme  plus 
rémunérateurs  que  chez  eux.  Enfin,  si  la  surabondance  du  métal 
s'accentuait,  tous  les  prix  finiraient  par  hausser,  ]n?,(\n'di  ce  que 
l'importation  en  soit  accrue  et  l'exportation  diminuée  dans  une 
mesure  suffisante  pour  ramener  l'équilibre. 

Ainsi  nous  voyons  que  les  différences  résultant  des  oscillations 
de  la  balance  des  dettes  et  des  créances  se  soldent,  chaqueannée, 
par  des  entrées  ou  des  sorties  d'or,  — mais  que,  quand  ces  entrées 
ou  ces  sorties  s'accentuent  et  se  prolongent  de  manière  à  ame- 
ner, dans  un  pays,  une  insuffisance  ou  un  excédent  de  monnaie, 
l'équilibre  tend  à  se  rétablir  par  une  modification  dans  le  mou- 
vement des  importations  et  des  exportations  de  litres  ou  de  mar- 
chandises. Le  jeu  môme  de  roffre  et  de  la  demande  assure  en 
permanence  une  répartition  de  Vor,  entre  les  divers  pays  qui  l'ont 
adopté  comme  monnaie,  conforme  aux  besoins  de  cliacun,  et 
empt>che  qu'aucun  deux  puisse,  soit  l'accaparer,  soit  en  cire 
dépouillé,  par  un  excédent  ou  une  insuffisance  continue  des 
entrées  ou  des  sorties.  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi^  il  faut  que 
l'or  reste,  dans  tous  ces  pays,  la  monnaie  réelle,  régulatrice  des 
prix.  Nous  allons  voir  ce  qu'il  arrive,  quand  l'adoption  de  l'argent 
comme  étalon  ou  le  cours  forcé  d'un  papier-monnaie  vient  modi- 
fier la  situation  d'une  nation  à  cet  égard. 

C.  —  Le  change  entre  pays  n'ayant  pas  le  même  étalon  moné- 
taire. —  Lorsque  deux  pays  n'ont  pas  comme  monnaie  le  même 
métal,  mais  que  chacun  d'eux  a  une  circulation  saine,  régulière- 
ment alimentée  par  la  liberté  de  la  frappe,  les  choses  se  passent 
à  peu  près  comme  dans  le  cas  précédent,  avec  une  complication 
de  plus,  tenant  à  la  variabilité  de  la  valeur  respective  des  deux 
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métaux.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,   entre  le  Mexique,   qui   a 
Télalon  d'argent,  et  l'Angleterre,  qui  a  l'étalon  (Vor. 

Pour  établir  une  équivalence  entre  les  sommes  payables  à 
Mexico,  en  piastres  d'argent,  et  les  sommes  payables  à  Londres, 
en  souverains  d'or,  il  ne  suffit  pas  de  savoir  quel  poids  de  métal 
contient  chacune  de  ces  pièces,  il  faut  encore  connaître  le 
cours  de  rargent  par  rapport  à  l'or.  Le  cours  du  papier  sur 
Mexico,  à  Londres,  oscille^  selon  l'olTre  et  la  demande,  autour  du 
taux  qui  constituerait  le  véritable  pair,  qui  est  le  prix  de  l'argent 
mêlai  représenté  par  la  somme  due,  et  non  autour  du  prétendu 
pair  purement  fictif,  basé  sur  un  taux  d'équivalence  arbitrairement 
choisi  entre  l'or  et  l'argent.  Seulement,  comme  le  prix,  en  or,  d'un 
même  poids  d'argent,  varie  d'une  semaine  à  l'autre,  dès  qu'il  s'agit 
d'elîels  dont  l'échéance  n'est  pas  immédiate,  roffre  et  la  demande 
sontinnucncées  parles  prévisions  régnantes  au  sujet  de  sa  hausse 
ou  de  sa  baisse  future.  Toute  transaction  à  échéance  un  peu  éloi- 
gnée se  double  nécessairement  d'une  spéculation  sur  le  cours  de 
l'argent  par  rapport  à  l'or,  et  dans  les  moments  où  les  variations 
de  ce  cours  sont  ra[)ides,  le  bénéfice  ou  la  perte  qui  en  résulte 
peut  devenirrélcment  principal  du  succès  des  opérations  commer- 
ciales ;  on  voit  quel  trouble  en  résulte  pour  les  affaires  sérieuses. 

Quand  l'un  des  pays  est  créancier  ou  débiteur  de  l'autre,  la 
dette  se  règle  en  métal,  comme  dans  le  cas  précédent;  seulement, 
si  le  pays  débiteur  est  l'Angleterre,  il  se  libère  en  achetant  de 
l'argent  avec  l'or  qu'il  exporte,  et  si  c'est  le  Mexique,  il  faut  qu'il 
achète  de  l'or  avec  sou  argent.  Mais  les  effets  des  entrées  et  des 
sorties  de  monnaie  métallique,  dans  chaque  pays,  sont  exacte- 
ment les  mêmes  que  dans  le  cas  précédent,  et  tendent  de  la  même 
manière  à  rétablir  l'équilibre. 

Eu  ce  qui  concerne  spécialement  le  Mexique,  étant  grand  pro- 
ducteur d'argent,  il  en  exporte  régulièrement.  L'équilibre  existe, 
pour  lui,  quand  le  courant  des  sorties  de  métal  argent  repré- 
sente, en  moyenne,  l'excédent  de  sa  production  sur  les  besoins 
locaux.  Mais  des  sorties  excessives  ou  insuffisantes  amèneraient 
nécessairement  tous  les  effets  que  nous  avons  étudiés,  compli- 
qués seulement  par  les  modifications  que  l'augmentation  ou  le 
ralentissement  de  l'offre  d'argent,  sur  le  marché  général  du 
monde,  peut  amener  dans  son  cours  relativement  à  l'or. 

Les  pays  qui  ont  légalement  le  double  étalon,  avec  liberté  de 
la  frappe,  sont  en  réalité  au  régime  de  l'étalon  alternatif,  le 
métal  déprécié,  par  rapport  au  taux  légal  d'équivalence,  restant 
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seul  on  riiTiilnli(M»  à  l'Ii.-Kjiio  éj)oqiie.  Los  relations  avec  les  pays 
qui  oui  raulio  mêlai  [juiir  étalon  se  règlent  donc  comme  enlro 
pays  à  éliilons  diirérenls,  en  lenanl  compte  du  cours  respectif  des 
doux  métaux.  (Vest  ainsi  que  jadis,  dans  les  moments  où  la  dépré- 
ciation de  l'arjront,  combinée  avec  la  liberté  de  la  frappe,  raré- 
liail  l'or  en  France,  les  oITels  payables  à  Paris  se  colaionl  à 
Londres  en  tenant  compte  de  la  somme  à  payer  pour  acheter  de 
l'or,  avec  l'argonl  que  nos  créanciers  élaiont  certains  de  recevoir  ; 
le  franc  ne  valait  plus  que  son  poids  d'argent. 

Quand  la  liberté  de  la  frappe  est  sHj)j)ri/iiée,  le  métal  déprécié 
qui  circule  dans  un  pays  devient  en  réalité  une  monnaie  /Itln- 
ciaire,  s'il  est  échangeable  à  volonté  contre  l'autre  métal,  une 
momiaie  purement  conven/ionnelle,  dans  le  cas  contraire. 

Le  premier  cas  est  celui  dos  Etats-Unis  qui,  tout  en  ayant 
conservé^  jusqu'à  ces  dernières  années,  le  bimétallisme  apparent, 
sont  en  réalité  depuis  longtemps  au  régime  du  monométal- 
lisme or. 

Le  second  cas  est  celui  de  l'Inde,  où  l'argent  a  conservé  le  pou- 
voir libératoire,  mais  où  les  hôtels  des  monnaies  ont  été  fermés 
en  1803.  C'est  aussi  celui  de  l'Espagne,  où  circulent  des  billets  de 
banque  équivalents  à  de  l'argent,  puisqu'ils  sont  remboursables 
à  vue  en  or  ou  en  argent  au  choix  de  la  Banque,  et  que  celle-ci 
ne  donne  en  fait  que  de  l'argent,  dont  la  frappe  est  réservée  au 
Gouvernement. 

Dans  ce  second  cas,  tant  que  la  quantité  en  circulation,  soit 
d'argent,  soit  de  billets  remboursables  en  argent  à  frappe  limitée, 
esl  assez  restreinte  pour  que  la  valeur  de  cette  monnaie  conven- 
tionnelle res^tc  Siipéricure  à  celle  du  poids  de  métal  correspon- 
dant^ les  oscillations  du  change  sont  soumises  aux  mêmes  lois 
que  sous  le  régime  du  papier-monnaie  que  nous  allons  étudier  ; 
sous  ces  deux  régimes,  en  effet,  l'office  de  monnaie  est  rempli  par 
un  signe  dont  la  valeur  intrinsèque  n'intervient  pas  dans  les  tran- 
sactions. Seulement  la  dépréciation,  qui  pour  le  papier  n'a  pas  de 
limite,  en  a  une  pour  l'argent,  puisqu'on  pourrait  toujours 
l'échanger  contre  de  l'or,  au  cours  du  jour,  si  l'on  y  trouvait 
avantage.  Ainsi,  le  change  sur  l'Inde  et  sur  l'Espagne  obéit  aux 
lois  que  nous  allons  étudier  à  propos  des  pays  à  papier-monnaie, 
tant  que  le  cours  des  roupies  ou  des  pesetas  est  supérieur  ù  celui 
de  l'argent  qu'elles  renferment,  et  il  obéirait  aux  lois  du  change 
sur  les  pays  à  étalon  d'argent,  si  cette  limite  était  atteinte. 

La   France  est,   à    cet   égard,    dans   une    siluatiou  spéciale. 
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L'arg-ent  y  a  conservé  plein  pouvoir  libératoire;  mais  IcGouvcr- 
neniont  a  eu  la  sagesse  d'en  arrêter  la  frappe,  avant  que  la  quan- 
tité émise  fût  suffisante  pour  se  substituer  entièrement  à  l'or 
dans  la  circulation  —  et  la  naiiquo  a  celle  de  donner  de  l'or  en 
écliangiî  de  ses  billets,  toutes  les  fois  qu'on  lui  en  demande.  En 
fait  donc,  notre  régime  normal  équivaut  au  monométallisme  or. 
Si'ulemont,  la  IJanquc  reste  maîtresse,  en  droit,  de  ne  donner  que 
de  l'argent  aux  personnes  qui  viennent  lui  réclamer  beaucoup 
d'espèces  ;  en  fait,  à  certains  moments,  pour  défendre  sa  réserve 
d'or,  elle  fait  payer  une  prime  du  1  ou  2  p.  iOOO  à  celles  qui  insis- 
tent pour  en  avoir  de  grandes  quantités.  Le  prix  des  effets  sur 
l'élraiiger,  quand  nous  avons  de  forts  paiements  à  faire  à  rexlé- 
rieur,  s'accroît  du  montant  de  cette  prime,  —  ou  du  montant  des 
frais  à  faire  pour  recueillir  dans  la  circulation  l'or  nécessaire  aux 
paiements,  que  la  Banque  ne  donne  plus  gratuitement,  si  ces  frais 
sont  inférieurs  àla  prime  qu'exige  la  Banque.  Ainsi,  les  traces  de 
bimétallisme  qui  subsistent  dans  notre  législation  monétaire 
nous  font  perdre  parfois  les  avantages  de  notre  excellente  circu- 
lation, et  nn'Mne  placent,  dans  une  certaine  mesure,  le  public  àla 
discrétion  du  grand  établissement  de  crédit  qui  détient  notre 
réserve  monôlaire. 

Remarquons  que,  dans  les  pays  où  la  majeure  partie  des  pièces 
en  circulation  sont  usées,  le  gold-point  se  trouve  relevé,  de 
même,  d'une  somme  représentant  les  frais  à  faire  pour  réunir  de 
la  monnaie  droite^  quand  on  a  des  paiements  à  faire  au  dehors. 

D.    Le    CHANGE  AVEC   LES  PAYS  AU   RÉGIME   DU  PAPIER-MONNAIE.    — 

Nous  avons  vu  que,  quand  un  pays  émet  du  papier-monnaie 
non  convertible,  ce  papier  remplace  peu  à  peu  l'or  dans  la  cir- 
culation. Tant  que  celui-ci  n'a  pas  entièrement  disparu,  la 
nécessité  d'en  recueillir,  pour  les  paiements  à  l'étranger,  se 
traduit  seulement  par  un  relèvement  du  gold-point,  répondant 
aux  frais  de  l'opération.  Mais  si  l'on  a  l'imprudence  de  mettre  en 
circulation  assez  de  papier-monnaie  pour  chasser  entièrement 
l'or,  quiconque  a  des  paiements  à  faire  à  l'étranger  n'éprouve 
plus  seulement  une  difficulté  à  en  trouver  dans  le  pays,  mais  se 
trouve  en  présence  d'une  véritable  impossibilité  ;  il  en  résulte 
qu'au  lieu  d'être  majoré  d'une  prime  légère,  le  cours  du  change 
est  en  proie  à  des  variations  illimitées  dont  nous  devons  faire 
connaître  la  cause. 

Nous  avons  exposé  (page  393)  que  la  valeur  de  la  monnaie 
de  papier,  dans  les  écJianges  intérieurs,  dépend  de  la  quantité 
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on  oirciilalion,  décroissanl  rapidonuMil  (juaiid  celle  monnaie 
surabonde,  par  le  Iriple  molif  (jue  nul  no  Ihésaurise  avec  elle, 
qu'elle  ne  peul  (>lre  exporléo  d'uno  manière  durable  et  qu'elle 
n'a  pas  d'anlrc  usage  (|ue  celui  dinslriimcnl  de  la  circulation. 
Dans  les  relalions  inlériouros,  sa  déprécialion,  par  rapporl  à  sa 
valeur  nominale,  dépend  de  rabondance  des  émissions  ;  seu- 
lement, on  ne  peut  jamais  la  chiffrer  en  fait,  car  le  cours  relatif 
do  l'or  et  du  papier,  coté  chaque  jour  sur  le  marché,  ne  s'établit 
pas  d'après  les  conditions  de  la  circulation  intérieure,  pour 
laquelle  l'or  a  cessé  d'être  en  usage,  mais  d'après  la  balance  des 
dt'tlos  ot  des  créances  avec  l'élrang-er,  et  par  suite  est  soumis, 
comme  nous  allons  l'expliquer,  à  des  oscillations  continuelles. 
Or,  dans  les  transactions  intérieures,  les  prix  ne  sont  nullement 
soumis  aux  mêmes  oscillations,  pourvu  que  la  quantité  de  papier- 
monnaie  en  circulation  ne  subisse  pas  elle-même  de  variations 
brusques  ;  étant  donnée  une  certaine  quantité  de  papier  émis,  le 
prix  de  chaque  produit  s'établit  aux  environs  d'un  cours  répon- 
dant aux  conditions  moyennes  de  l'offre  et  de  la  demande  dont 
il  est  l'objet,  et  oscille  autour  de  ce  cours,  sous  l'influence  des 
circonstances  propres  au  marché  de  ce  produit,  comme  il  oscil- 
kMail  autour  du  cours  dilTérent  qui  serait  le  prix  normal  en 
monnaie  métallique.  La  déprécialion  du  papier-monnaie,  à  l'in- 
térieur, résulte  de  la  majoration  générale  des  prix  moyens, 
que  l'on  ne  peut  mesurer  par  aucun  procédé  faute  de  terme  de 
comparaison.  Mais  elle  est  assez  stable,  si  la  quantité  de  papier- 
monnaie  l'est  elle-même  ;  dans  ce  cas,  les  prix  intérieurs,  paya- 
bles en  papier,  ne  varient  guère  plus,  d'un  jour  à  l'autre,  que  les 
prix  en  monnaie  dans  les  pays  à  circulation  saine. 

On  peut  donc  concevoir,  sinon  chilTrer  comme  on  le  ferait 
dans  le  cas  de  l'emploi  des  métaux  dilTérents,  une  espèce  de 
liair  nouveau  du  change,  remplaçant  le  pair  fictif  qui  corres- 
pondrait à  la  valeur  nominale  du  papier  et  qui  ne  répond  plus  à 
aucune  réalité.  Si,  à  chaque  moment,  les  créances  et  les  dettes 
du  pays  à  papier  déprécié  s'équilibraient  sensiblement,  le  prix: 
que  l'on  verserait,  en  or,  pour  avoir  un  effet  payable  en 
papier,  oscillerait  autour  d'un  cours  correspondant  à  la 
déprécialion  permanenle  de  ce  papier  à  l'intérieur.  En  fait,  tant 
que  des  écarts  comparables  à  ceux  qui  se  produisent  dans  le 
cours  des  changes  entre  pays  à  circulation  métallique,  sans 
sortir  des  limites  du  gold-point  c'est-à-dire  sans  qu^il  y  ait 
d'envoi  de  métal  de  l'un  à  l'autre,  suffisent  à  mainterjir  l'équi- 
libre du  doit  et  de  l'avoir  du  pays  à  papier-monnaie  vis-à-vis  de 
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l'extérieur,  la  situation  est  sensiblement  la  même  que  si  ce  pays 
avait  un  régime  monétaire  sain. 

Où  la  (iilTérence  se  fait  sentir,  c'est  quand  ce  pays  devient 
créancier  ou  débiteur  d'un  solde  qui  devrait,  normalement,  se 
régler  par  une  sorlie  ou  une  entrée  d'or.  Nous  avons  vu  que  ces 
entrées  ou  ces  sorties  constituent  le  mode  habituel  de  règlement 
des  différences  qui  se  produisent,  alternativement  dans  un  sens 
et  dans  l'autre,  entre  les  dettes  et  les  créances  de  chaque  pays, 
de  telle  sorte  que  c'est  seulement  quand  le  mouvement  se 
poursuit  dans  le  même  sens,  pendant  une  longue  période,  que 
le  taux  de  l'intérêt,  puis  les  prix,  en  ressentent  le  contre-coup  et 
amènent  des  entrées  ou  des  sorties  de  titres  ou  de  marchan- 
dises. Dans  un  pays  où  il  n'y  a  plus  de  mouvements  d'or,  le 
moindre  appoint  doit  être  réglé,  à  une  échéance  assez  rappro- 
chée, en  titres  ou  en  marchandises.  Ainsi,  dès  que  ce  pays  est 
débiteur  ou  créancier,  il  faut  qu'il  se  produise,  dans  le  cours  du 
change,  un  écart  suffisant  pour  amener  immédiatement  des 
mouvemenis  d'entrée  et  de  sorlie  de  titres  ou  de  marchandises, 
et  rien  n'empêche  cet  écart  de  se  manifester,  puisqu'on  ne  ren- 
contre plus  la  limite  du  gold-point ;  de  là  les  soubresauts  consi- 
dérables qui  se  produisent,  d'un  mois  à  l'autre  ou  d'une  semaine 
à  l'aulre,  sur  les  places  étrangères,  dans  le  cours  des  créances 
chiffrées  en  papier-monnaie.  Si,  par  exemple,  l'inégalité  des 
récolles  accroît  ou  restreint  sensiblement  les  entrées  ou  les  sor- 
ties d'une  denrée  qui  joue  d'ordinaire  un  grand  rôle  dans  l'expor- 
tation ou  dans  l'iniporlalion  d'un  pays  à  circulation  de  papier, 
l'excédent  qui  se  produit,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  doit  être 
compensé  aussitôt  par  u  le  modification  des  entrées  ou  des  sorties 
portant  sur  d'autres  arlicles,  laquelle  ne  peut  être  amenée  que 
par  une    modification  brusque  de  la  prime  résultant  du  change. 

Ce  sont  surtout  les  circonstances  rendant  le  pays  débiteur  qui 
jettent  le  trouble  dans  sa  situation,  car  quand  il  est  créancier, 
les  étrangers  peuvent  toujours  le  payer  avec  leur  or,  tandis  que 
lui  n'a  rien  d'équivalent  à  leur  donner.  S'il  était  détenteur  de 
valeurs  internationales,  il  serait  amené  à  en  aliéner  ;  mais  il  est 
rare  qu'un  pays  à  papier-monnaie  soit  largement  pourvu  de  ces 
valeurs.  Dans  une  situation  pareille,  le  fait  que  les  banquiers  ou 
le  Trésor  public  interviennent,  pour  acheter  au  dehors  l'or  néces- 
saire aux  paiements,  en  donnant  en  échange  du  papier-mon- 
naie, ne  modifie  en  rien  la  situation,  car  ce  papier  ne  trouve 
preneur  à  l'étranger  que  dans  des  conditions  telles,  qu'il  soit 
possible   de   le  faire  rentrer   à    très  brève   échéance  dans   son 
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pays  d'origine,  en  échange  de  produits  ayant  une  valeur  inlrin- 
sÎMjuo.  Il  f(2u/  (fonc  absolument  que  le  cliauge  se  modifie,  dans 
une  inosure  qui  accroisse  brusquement  les  exporlalions  ou  res- 
treigne les  importations. 

Supposons,  par  exemple,  que  la  Russie  ait  une  mauvaise 
récolle  de  céréales,  la  privant  de  produits  qui  entraient  habi- 
luellemeutpour  100  ou  200  millions  dans  ses  exportations.  Depuis 
le  rétablissement  de  la  circulation  métallique,  elle  peut  solder  en 
or  l'excédent  des  dettes  extérieures  qu'elle  ne  paye  pas  cette  année 
là  en  blé  et  en  seigle,  et  elle  attend  de  bonnes  années  pour  récu- 
pérer le  métal,  dont  la  sortie  ne  modifie  pas  sensiblement  sa 
situation  monétaire  ;  il  faudrait  que  la  situation  se  reproduisît 
plusieurs  années  de  suite,  pour  amener  une  gêne  qui  devrait  se 
traduire  par  une  modification  des  prix  intérieurs, arrêtant  certaines 
importations  ou  provoquant  certaines  exportations.  Mais  an  temps 
où  le  rouble-papier  était  le  seul  instrument  de  circulation,  il  fal- 
lait absolument  que  chaque  débiteur  russe  se  procurât  immédia- 
tement des  créances  payables  en  or  pour  régler  ses  comptes,  et  le 
pays  devait  nécessairement,  pour  faire  naître  ces  créances  sur 
l'extérieur,  accroître  ses  ventes  de  marchandises  ou  réduire  ses 
achats.  11  fallait  donc  absolument  que  l'exportation  reçût  un 
brusque  stimulant  et  que  l'importation  subît  des  entraves,  ame- 
nant, dans  les  sorties  d'autres  produits,  un  excédent  suffisant  pour 
remplacer  les  céréales  comme  paiement  en  nature  des  dettes 
exigibles,  et  pour  cela,  il  fallait  que  la  prime  de  l'or  grossit  notable- 
ment. Si  l'on  se  procurait  auparavant  un  rouble  papier  moyennant 
2  fr,  50  en  or,  l'étranger  ne  consentait  plus  à  le  payer,  au  moment 
de  la  mauvaise  récolte,  que  2  fr.  40,  2  fr.  30,  2  fr.  20,  etc.,  de 
manière  à  gagner  4  p.  100,  8  p.  100,  12  p.  100  sur  les  achats 
de  denrées  faits  dans  le  pays  et  payés  aux  prix  intérieurs  non 
modifiés,  et  à  se  couvrir  immédiatement  de  sa  créance  par  des 
acquisitions  extraordinaires  qu'il  n'eût  pas  pu  faire  sans  perle,  si 
la  prime  fût  restée  moindre. 

Ainsi,  la  baisse  des  prix  intérieurs  par  rapport  aux  prix  exté- 
rieurs, conséquence  nécessaire  et  seul  correctif  efficace  de  la  situa- 
tion d''un  état  débiteur,  au  lieu  de  se  produire  peu  à  peu,  comme 
dans  les  pays  à  circulation  saine,  au  fur  et  à  mesure  dos  sorties  de 
métal,  sous  la  forme  d'une  variation  des  prix  nominaux  en  or 
toujours  ralentie  par  la  coutume,  se  produit  brusquement  dans 
les  pays  à  papier  monnaie,  sans  que  les  prix  nominaux  chan- 
gent, mais  par  une  dépréciation  du  signe  monétaire  local  au 
moyen  duquel  ils  sont  exprimés. 
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Le  seul  moyen,  pour  un  pays  qui  a  peu  de  valeurs  internatio- 
nales à  vendre,  d'éviter  cette  baisse  brusque,  est  de  contracter 
à  ce  moment  un  emprunt  extérieur.  En  effet,  les  souscripteurs  do 
cet  emprunt  ont  des  remises  considérables  à  faire  dans  le  pays 
emprunteur;  celui-ci  fait  une  ope'ralion  consistant,  au  fond 
à  exporter  des  litres  créés  à  cet  elTet,  et  à  solder  ainsi  ses  dettes 
exigibles.  Mais  comme  il  contracte  l'obligation  de  payer  les  cou- 
pons de  ces  titres,  il  accroît  par  cela  même  ses  paiements  pour 
l'avenir;  il  n'obtient  un  soulagement  momentané  que  par  une 
aggravation  de  ses  charges  ultérieures. 

Des  phénomènes  absolument  analogues,  quoiqu'un  peu  moins 
brusques,  se  produisent  en  sens  inverse,  quand  il  se  trouve  que 
ce  sont  les  créances  exigibles  de  l'Etat  à  papier-monnaie  qui 
l'emportent  sur  ses  dettes.  Au  premier  moment,  les  pays  étran- 
gers peuvent,  il  est  vrai,  s'acquitter  en  or,  vis-à-vis  de  lui.  Mais 
comme  il  n'emploie  plus  cet  or  en  tant  que  monnaie,  il  n'en  garde 
que  ce  qui  est  utile  à  ses  besoins  industriels,  et  consacre  pres- 
(ju'aussitôt  le  surplus,  dont  il  n'a  que  faire,  soit  à  accroître  ses 
achats  au  dehors,  soit  à  payer  ses  achats  habituels,  en  diminuant 
alors  les  ventes  qui  en  étaient  la  contre-partie.  Pour  que  la  sortie 
de  cet  or  se  produise  de  la  sorte,  il  faut  qu'une  hausse  de  la  valeur 
du  papier,  exprimée  en  or,  vienne  donner  une  prime  à  l'im- 
portation et  entraver  l'exportation,  et  le  phénomène  se  produit, 
en  fait,  presqu'aussi  vite  que  la  diminution  du  cours  du  papier 
dans  le  cas  précédent. 

Bien  entendu,  ces  diverses  causes  de  variations  n'agissent  pas 
seulement  quand  les  faits  sont  accomplis,  hes prévisions  que  l'on 
peut  établir,  sur  le  mouvement  probable  des  créances  et  des  det- 
tes d'un  pays,  produisent  à  l'avance  des  mouvements  dans  le 
sens  de  la  hausse  ou  de  la  baisse. 

Celte  action  des  prévisions,  qui  anticipent  les  mouvements, 
agirait  assez  efficacement  pour  en  atténuer  la  brusquerie,  si  la 
spéculation  en  ces  matières  se  basait  uniquement  sur  les  faits 
économiques.  Mais  le  cours  futur  du  papier-monnaie  ne  dépend 
pas  seulement  des  achats  et  des  ventes  ;  il  dépend  aussi  de  la 
ligne  de  conduite  des  Gouvernements,  ou  des  Banques  liées  à 
ceux-ci  par  les  relations  financières  auxquelles  se  l'attache  géné- 
ralement le  cours  forcé  de  leurs  billets.  C'est  d'eux,  en  effet,  qu'il 
dépend  d'accroître  ou  de  réduire  la  circulation  du  papier,  dont 
l'abondance  règle  le  cours  moyen  autour  duquel  se  produisent 
les  oscillations  quotidiennes  —  et  c'est  de  leur  solvabilité  future 
que   dépend  la  chance  d'un  retour  à  une  circulation  saine,  par 
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la  suppression  du  cours  forcé.  Si  l'on  a  lieu  de  craindre  des 
émissions  nouvelles,  si  surtout  leur  abus  rend  vraisemblable  une 
banqueroule  finale,  la  panique  peut  se  produire  el  amener  une 
dépréciation  violente,  tandis  (ju'inversemoni,  des  retraits  de 
papier,  même  portant  sur  des  sommes  faibles,  font  naîlre  des 
espérances  qui  provoquent  la  hausse  de  son  cours.  Du  moment 
où  le  taux  de  conversion  des  pri.x  exprimés  en  papier  en  prix 
exprimés  en  métal,  ne  dépend  plus  seulement  de  circonstances 
économiques,  mais  aussi  de  la  ligne  de  conduite?  des  pouvoiis 
publics,  la  con/iancr.  plus  ou  moins  grande  que  ceux-ci  méri- 
tent devient  un  élément  essentiel  des  variations  des  cours,  et  c'est 
à  ce  qui  expliijue  les  soubresauts  qu'amène  l'annonce  de  tel  ou 
tel  événement  politique. 

La  substitution  de  variations  brusques  et  illimitées,  dans  le 
cours  du  change,  à  des  variations  lentes  dans  les  prix,  jette  le  plus 
grand  trouble  dans  toutes  les  relations  d'un  pays  soumis  au 
régime  du  papier-monnaie,  avec  l'extérieur. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  créances  ou  les  dettes  extérieu- 
res payables  en  or,  selon  que  chacune  d'elles  vient  à  échéance  à  un 
moment  de  hausse  oude  baisse  du  papier,  sa  valeur  réelle,  pour  un 
habitant  du  pays,  varie  considérablement,  et  il  en  peut  résullerdes 
fortunesou  des  ruines.  Quiconque  encaisse  ses  recettes  en  papier, 
et  doit  payer  au  dehors  de  fortes  sommes  en  or,  peut  se  trouver 
dans  le  plus  grand  embarras,  quand  le  papier  a  subi  une  forte 
baisse  entre  le  moment  où  il  a  pris  des  engagements  et  celui  où  il 
est  obligé  de  les  exécuter;  tel  est,  en  particulier,  le  cas  des  Gou- 
vernements, des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  lorsqu'ils  ont 
empriitUé  à  l'extérieur  des  capitaux  dont  il  faut  ensuite  servir 
l'intérêt  en  métal. 

De  même,  l'équilibre  des  prix  de  toutes  les  marchandises  qui 
douent  lieu  à  un  trafic  extérieur  est  constamment  troublé,  puisque 
les  prix  pratiqués  à  l'intérieur  sont  exprimés  en  papier,  et  ceux  sur 
lesquels  se  règlent  les  transactions  avec  l'étranger  en  or.  Les 
soubresauts  dans  le  rapport  des  uns  aux  autres  amènent  des  gains 
ou  des  pertes  subits,  sur  les  stocks  de  marchandises  achetés  au 
dedans  pour  être  vendus  au  dehors  ou  inversement,  ainsi  que  sur 
tous  les  produits  en  cours  de  fabrication  destinés  à  l'exportation, 
ou  comportant  l'emploi  des  matières  premières  importées.  De 
même  qu'entre  pays  à  étalon  différents,  toute  transaction  à 
terme,  avec  l'étranger,  se  double  d'une  spéculado/i  sur  les  varia- 
lioi  s  probables  du  cours  respectif  des  monnaies  difîérentes  jus- 
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qu'à  l'échéance,  avec  la  circonstance  très  aggravante,  dans  le  cas 
du  papier-monnaie,  que  ces  variations,  au  lieu  de  dépendre  du 
cours  que  prendra,  dans  le  monde  entier,  un  métal  dont  la  pro- 
duction n'est  à  la  discrétion  de  personne,  sont  subordonnées  à 
la  situation  commerciale  d'un  seul  pays,  et  à  l'usage  qui  y  sera 
fait  du  pouvoir  discrétionnaire  de  fabriquer  des  billets. 

Enfin,  les  prix  intérieurs  eux-mêmes,  insensibles  aux  varia- 
tions purement  momentanées  du  cours  du  change,  partout  où  il 
n'y  a  pas  communication  directe  avec  les  marchés  étrangers,  en 
ressentent  le  contre-coup  d'une  manière  plus  ou  moins  complèti; 
et  rapide,  sur  les  points  et  dans  les  branches  d'affaires  où  celle 
communication  existe.  Par  suite,  de  nombreuses  catégories  d'in- 
dustriels et  de  négociants  voient  ainsi  s'accentuer  considérable- 
ment le  caractère  aléatoire  qui  est  la  plaie  des  affaires. 

Les  Gouvernements  seuls  peuvent  mettre  fin  à  ces  maux,  puis- 
que seuls  ils  les  ont  créés  en  établissant  et  en  prolongeant  le  cours 
forcé  du  papier-moiHiaie. 

Pour  cela,  ils  doivent  d'abord  faire  un  sacrifice  considérable, 
en  se  procurant  l'or  nécessaire  pour  remplacer  en  partie  le 
papier  dont  l'émission  a  constitué  un  emprunt  gratuit.  Il  faut 
remarquer,  cependant,  que  la  quantité  d'or  à  mettre  en  circula- 
lion  est  très  inférieure  à  celle  dont  le  public  aurait  besoin,  si  le 
papier  ne  restait  pas  en  usage,  car  un  peuple  longtemps  habitué 
à  l'emploi  des  billets,  surfout  des  petites  coupures,  continue  à 
s'en  servir  après  l'abolition  du  cours  forcé,  et  l'or  ne  circule 
guère  que  dans  les  parties  du  pays  ayant  des  relations  fréquentes 
avec  l'extérieur.  Mais,  précisément  parce  que  la  circulation  sera 
longtemps  avant  de  constituer  un  réservoir  où  le  commerce 
ait  les  moyens  de  puiser,  il  faut  que  l'Etal  accumule,  soit  dans 
ses  caisses,  soit  dans  celles  des  Banques  d'émission  (en  leur  res- 
tituant les  avances  qu'elles  lui  ont  faites),  des  réserves  suffisan- 
tes pour  fournir  à  vue,  en  échange  de  billets,  tout  l'or  nécessaire 
aux  paiements  extérieurs,  dans  les  moments  où  ceux-ci  dépas- 
seront les  créances  exigibles. 

Une  fois  ces  réserves  constituées,  on  peut  abolir  Je  cours  forcé. 
Mais  une  question  très  délicate  se  pose  alors,  celle  de  savoir  si 
le  remboursement  à  vue  des  billets  doit  être  repris  sur  le  pied  de 
leur  valeur  nominale,  ou  d'après  un  cours  fixé  par  la  loi,  en 
tenant  compte  de  leur  dépréciation. 

Il  est  certain  que,  quand  la  dépréciation  est  récente  et  a  pu  être 
considérée  comme    momentanée,  ce  serait  faire  une  véritable 
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l»an(]iioroulo  que  d'en  abuser  pour  no  pas  rembourser  les  billels 
au  taux  d'émission.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  qu\in  procédé  honora- 
ble pour  liquider  la  situation  :  retirer  |)eu  ïï  peu  de  la  circula- 
tion des  billets  qu'on  rachète  sur  le  marché,  c'est-à-dire  au  cours 
du  jour,  dans  la  mesure  nécessaire  pour  ramener  peu  à  peu  ce 
cours  aux  environs  du  pair,  puis  reprendre  les  paiements  en 
espèces  sans  aucune  réduction. 

Mais  quand  la  dépréciation  est  très  ancienne,  quand,  depuis 
longtemps,  il  en  est  tenu  compte  dans  toutes  les  transactions, 
quand  une  grande  partie  des  billets  a  été  émise  depuis  qu'elle 
existe,  on  peut  en  faire  état  le  jour  où  l'on  supprime  le  cours 
forcé.  On  est  en  droit  d'admettre  qu'il  y  a  prescription,  et  mieux 
vaut  libérer  plus  tôt  un  pays  du  papier-monnaie,  que  d'attendre 
imléfinimenl  le  jour  où  l'on  aura  les  ressources  nécessaires  pour 
rembourser  celui-ci  en  prenant  pour  base  un  taux  tombé  en 
désuétude.  Seulement,  la  difficulté  est  de  chiffrer  le  quantum 
de  la  perte  à  consolider.  Il  faudrait,  pour  le  faire  équitablement, 
connaître  ce  7;«?V  idéal  dont  nous  avons  parlé,  autour  duquel  se 
font,  à  chaque  époque,  les  oscillations  momentanées  du  change. 
Or,  on  peut  y  arriver  approximativement,  quand  les  circons- 
tances commerciales  permettent  de  maintenir  ces  oscillations, 
pendant  un  certain  temps,  dans  des  limites  restreintes. 

C'est  ainsi  qu'ont  procédé  la  Russie  et  l'Autriche,  lors  de  la 
reprise  des  paiements  en  espèces  :  la  première  a  réduit  le  rouble 
papier,  valant  nominalement  4  francs,  aux  deux  tiers  de  sa  valeur, 
soit  2  fr.  667  ;  la  seconde  a  remplacé  l'ancien  florin  de  2  fr.  50 
par  deux  couronnes,  valant  chacune  i  fr.  05.  Les  deux  Gouverne- 
ments ont  procédé  de  même.  Ils  ont,  à  l'avance,  usé  de  toute 
leur  action  pour  maintenir  le  change  aux  environs  du  cours 
moyen  qui  leur  avait  paru  répondre  à  la  situation  générale  du 
pays  ;  en  retirant  ou  remettant  en  circulation  du  papier,  en  met- 
tant de  l'or  bénévolement  à  la  disposition  du  commerce  au  prix 
adopté,  toutes  les  fois  qu'il  eût  fallu  l'acheter  plus  cher  pour  les 
paiements  à  l'extérieur,  ils  ont  empêché  des  écarts  notables  de 
se  produire.  Après  plusieurs  tentatives  qui  avaient  échoué,  par 
suite  de  circonstances  politiques  ou  commerciales  venant  entra- 
ver leurs  combinaisons  en  amenant  de  brusques  modifications 
dans  la  balance  des  paiements,  ils  ont  réussi  à  maintenir  le  cours, 
pendant  une  certaine  période,  aux  environs  du  taux  choisi  comme 
répondant  approximativement  à  la  situation,  de  sorte  que  ce  taux 
représentait  exactement  la  valeur  réelle  du  papier,  au  momorti 


LE  CHANGE  DANS   LÉS   PAYS   A  PAPIER-MONNAIE  ui) 

OÙ  il  a  été  pris  comme  base  tUi  romboarsement  des  billets,  pour 
la  reprise  des  paiements  en  métal. 

On  doit  remarquer,  d'ailleurs,  que  dans  les  deux  pays,  c'est 
en  or  que  les  paiements  ont  été  repris  lors  de  l'abolition  du  cours 
forcé,  tandis  qu'à  l'époque  où  il  avait  été  établi,  Y  argent  avait 
plein  pouvoir  libératoire.  Les  deux  Gouvernements  ont  donc  été 
en  droit  de  dire  qu'ils  ne  faisaient  pas  banqueroute,  puisqu'il 
leur  eut  été  loisible  de  reprendre  les  paiements  en  pièces  d'ar- 
gent de  l'ancien  type,  dont  la  valeur^  au  cours  du  jour^  eût  été 
inférieure  à  celle  de  l'or  fourni,  d'après  le  taux  qui  a  été  fixé  en 
fait  pour  le  remboursement  ^es  billets. 

La  reprise  des  paiements  en  espèces  laisse,  pendant  fort  long- 
temps, peser  sur  le  Gouvernement  ou  sur  les  Banques  la  respon- 
sabilité de  maintenir  dans  le  pays  un  approvisionnement  de  métal 
suffisant  pour  les  paiements  internationaux.  Non  seulement  le 
fait  que  l'or  ne  se  répand  pas  dans  la  circulation  empêche  celle-ci 
de  jouer  le  rôle  de  réservoir,  concurremment  avec  la  réserve 
des  banques,  mais  il  empêche  aussi  que  la  rareté  plus  ou  moins 
grande  du  métal  exerce  directement  son  influence  normale  sur 
les  prix.  Il  faut  donc  que  ce  soit  la  hausse  du  taux  de  l'escompte 
qui  serve  de  régulateur  des  échanges,  par  l'action  qu'elle  exerce 
sur  le  commerce  extérieur,  directement  en  relevant  le  taux  de  l'in- 
térêt, et  indirectement  en  abaissant  les  prix  par  la  raréfaction  de 
l'instrument  des  échanges,  conséquence  de  la  diminution  de  la 
masse  de  billets  mise  en  circulation  comme  paiement  d'effets  de 
commerce  escomptés.  La  mesure  de  prudence  que  les  banques 
sont  amenées  à  prendre  pour  la  défense  de  leur  encaisse,  sur 
lequel  se  prélèvent  les  sommes  à  payer  à  l'étranger,  est  précisé- 
ment celle  qui  agit  sur  le  commerce,  pour  réduire  celles  des 
transactions  qui  provoquent  ces  paiehients.  Il  importe  donc,  là 
plus  encore  qu'ailleurs,  que  cette  mesure  soit  prise  en  temps 
utile.  Mais  il  est  sage,  aussi,  d'habituer  peu  à  peu  le  public  à  faire 
de  nouveau  un  usage  suffisamment  fréquent  de  l'or,  notamment 
en  retirant  les  petites  coupures  de  billets,  d'une  valeur  voisine  de 
10  ou  de  20  francs,  dont  sans  cela  l'emploi  se  perpétue  ;  c'est  la 
seule  manière  de  développer,  en  fait,  une  circulation  d'or  suffi- 
sante pour  empêcher  le  pays  d'être  de  nouveau  hors  d'état  de 
faire  aucun  paiement  à  l'étranger,  si  le  Trésor  ou  la  Banque  cen- 
trale laissait  imprudemment  entamer  ses  réserves. 

C'est  faute  d'avoir  suivi  ces  règles  de  prudence  que  l'Italie,  qui 
était  sortie  en  1883  du  régime  du  cours  forcé,  après  y  avoir  été 
soumise  pendant  17  ans,  a  dû  y  revenir  en  1894.  La  dépréciation 
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(hi  papitT.  qui  avait  varié  de  5  à  ITi  p.  100  dans  la  première 
période  du  cours  forcé,  puis  avait  complôteuionl  disparu,  a  reparu 
en  1893;  elle  est  restée  comprise  entre  4  à  12  pour  400,  de  189i 
h  1901.  Grâce  à  une  politique  financière  plus  prudente,  elle  a  do 
nouveau  pris  fin  en  1902,  de  sorte  que  l'Italie  paraît  aujourd'hui 
en  situation  de  revenir  à  un  régime  normal.  De  mème^  l'Inde, 
où  l'argent  a  pris,  comme  nous  l'avons  vu,  le  caractère  d'une 
monnaie  fiduciaire,  a  pu,  grAco  à  une  très  sage  politique  moné- 
taire, arriver  à  la  fixité  du  change,  tandis  qu'en  Espagne,  l'abus 
des  émissions  a  amené  une  dépréciation  contidérable  des  billets. 

On  voit  à  quelles  difficultés  un  pays  est  exposé  par  un  Gouver- 
nement qui,  méconnaissant  les  principes  de  la  science  écono- 
mique, l'engage  imprudemment  dans  le  cours  forcé,  ou  l'y  main- 
tient en  dehors  dos  nécessités  inéluclables  qu'entraîne  une  crise 
telle  qu'une  grand*;  guerre.  Nous  avons  montré  qu'au  contraire, 
tant  qu'une  nation  reste  sous  le  régime  norm.il  de  l'emploi  de  la 
monnaie  métallique,  le  jeu  naturel  de  l'ollVe  et  de  la  demande 
suffit  à  maintenir  chez  elle  l'instrument  des  échanges  en  quantité 
telle,  qu'il  réponde  exactement  aux  besoins  du  public,  et  à  rame- 
ner constamment  le  taux  de  l'intérêt  et  les  prix  au  niveau  néces- 
saire pour  que  le  courant  des  importations  et  des  exportations  de 
titres  et  de  marchandises  équilibre  convenablement  les  dettes  et 
les  créances  vis -à-vis  de  l'étranger.  Ces  avantages  peuvent  s'obte- 
nir avec  l'argent,  à  peu  près  comme  avec  l'or,  pourvu  qu'il  con- 
serve les  caractères  d'une  véritable  monnaie.  Mais  c'est  seulement 
dans  les  pavs  assez  bien  inspirés  pour  avoir  choisi,  entre  les  deux 
métaux,  celui  dont  l'accord  général  des  peuples  mêlés  au  tra- 
fic universel  a  constaté  la  supériorité  pour  les  grandes  affaires, 
c'est-à-dire  l'oi',  que  le  jeu  du  mécanisme  qui  maintient  l'équi- 
libre est  toujours  simple,  facile  et  régulier,  et  que  les  transac- 
tions avec  l'élranger  sont  soustraites  à  toute  cause  de  perturba- 
tion, en  dehors  de  celles  qui  résultent  de  la  nature  propre  des 
produits  sur  lesquels  porte  chaque  branche  de  trafic. 

VI.  Coup  d'œil  sur  l'histoire  et  sur  la  situation  actuelle  de 
fia  monnaie  et  des  prix.  —  Les  questions  monétaires  sont,  de 
toutes  les  questions  économiques,  celles  sur  lesquelles  on  trouve 
le  plus  d'indications  dans  les  historiens  et  les  littérateurs  anciens. 
Ce  sont  aussi  celles  à  propos  desquelles  les  faits  mettent  le  mieu.K 
en  évidence  les  lois  scientifiques  —  au  point  de  frapper  même  les 
auteurs  qui  ne  font  pas  profession  de  les  étudier  :  c'est  ainsi  que 
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l'on  trouve  la  loi  de  Gresham  à  peu  près  formulée  dans  Arislo- 
phano.  Nous  ne  pouvons  entrer,  à  propos  des  faits  anciens,  dans 
des  détails  et  des  justifications  qui  exigeraient  des  discussions  de 
textes  trop  étendues  ;  mais  il  nous  paraît  utile  de  résumer  très 
brièvement  les  traits  généraux  qui  se  dégagent  des  études  des 
spécialistes,  car  ils  dominent  toute  l'histoire  des  transactions 
économiques. 

Nous  adopterons,  pour  nos  évaluations  de  la  valeur  des  métaux 
précieux  produits  dans  les  diverses  périodes,  les  taux  officiels  de 
l'Union  latine,  soit  3.444  fr.  44  pour  la  valeur  du  kilogramme 
d'or  fin  et  222  fr.  22  pour  la  valeur  de  celui  d'argent.  11  ne  faut 
pas  oublier,  d'ailleurs,  que  les  chiffres  publiés  dans  les  statis- 
tiques se  rapportent  souvent  au  pair  monétaire,  calculé  après 
déduction  des  frais  de  fabrication,  lequel  est  de  3.437  francs  pour 
l'or,  et  était  autrefois  de  218  fr.  89  pour  l'argent. 

Pour  donner  une  idée  des  prix  dans  le  passé,  nous  nous  référe- 
rons aux  résullats  moyens  des  études  de  MM.  d'Avenel,  Leber  et 
autres  sur  le  pouvoir  d'achat  des  métaux  précieux,  et  à  celles  de 
M.  de  Wailly  sur  les  unités  monétaires,  citées  par  M.  de  Foville. 
Nous  prendrons  comme  terme  de  comparaison  les  prix  de  la 
période  1872-75,  qui  marque  le  début  de  la  grande  dépré- 
ciation de  l'argent  par  suite  de  laquelle  le  bimétallisme  a 
du  être  abandonné  définitivement  ;  cet  abandon  constitue,  en 
effet,  une  transformation  profonde  dans  le  système  monétaire 
du  monde. 

La  monnaie  frappée  fut  imaginée  en  Grèce  et  en  Lydie  ;  l'ar- 
gent y  servait  d'étalon  monétaire,  l'or  étant  employé  dans  les 
paiements  d'après  sa  valeur  marchande.  On  trouve,  au  contraire, 
le  double  étalon  en  usage  à  des  époques  très  reculées  dans  divers 
pays, notamment  en  Perse.  La  valeur  respective  des  deux  métaux 
paraît  avoir  varié  dans  l'antiquité,  suivant  les  époques,  entre  les 
rapports  de  iO  à  1  et  do  14  à  1.  L'usage  de  l'or,  presqu'inconna 
dans  les  pays  pauvres,  se  répandait  peu  à  peu  dans  ceux  où  la 
richesse  se  développait. 

L'invasion  des  Barbares  arrêta,  à  la  fois,  les  transactions  qui 
exigeaient  de  la  monnaie  et  les  exploitations  minières  qui  en 
fournissaient.  Pendant  tout  le  moyen  âge,  le  régime  monétaire 
fut  soumis  aux  variations  les  plus  amples  ;  mais  par  suite  de  la 
difficulté  des  communications,  les  effets  naturels  des  change- 
ments qui  se  produisaient  dans  la  situation  économique  ou  dans 
la  législation,  ne  se  propageaient  qu'avec  une  extrême  lenteur. 
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A  la  fin  do  rollo  piM-imlo.  au  xiv*  et  nii  xv"  si^cIo,  il  somhlo 
que  U'  stock  monétaire  dont  disposait  rKuropo  ropréscii- 
lail.  en  poids,  loul  au  plus  i  milliard  de  notre  monnaie,  or  et 
argent  réunis.  Le  rapport  de  la  valeur  des  deux  métaux  variait 
à  pou  près  dans  les  mêmes  limites  que  dans  l'antiquité. 

Le  pouvoir  d'achat  d'un  môme  poids  de  mêlai,  à  la  lin  du 
moyen-Ag^e,  parait  avoir  été  5  ou  6  fois  plus  grand  qu'il  n'était 
vers  1872-75.  Mais  l'infériorité  des  prix  nominaux  usités  on 
France,  par  rapport  aux  prix  de  celle  dernière  époque  choisie 
par  nous  comme  terme  de  comparaison,  était  bien  plus  grande 
que  no  l'eût  comporté  cette  proportion,  parce  que  les  altéra- 
tions des  monnaies  légales,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  étaient 
loin  d'être  arrivées  h  leur  terme  :  la  livre  d'argent  représentait 
encore  environ  20  fois  le  poids  de  métal  que  conlienl  notre 
franc  dans  la  seconde  moitié  du  xui"  siècle,  10  fois  ce  poids 
dans  la  seconde  moitié  du  xiv*,  6  à  7  fois  au  xv^  siècle. 


La  découverte  de  l'Amérique,  à  la  fin  du  xv"  siècle,  vint  trans- 
former celle  situation.  Le  pillage  des  trésors  du  Mexique  et  du 
Pérou,  puis  l'exploilalion  des  mines,  répandirent  en  Espagne,  et 
de  là  dans  toute  l'Europe,  des  quantités  énormes  de  métaux 
précieux.  Pendant  le  xvi"  siècle,  la  production  moyenne  annuelle 
de  l'or  dépassa  un  peu  8.000  kilogrammes,  valant  près  de 
30  millions.  Celle  de  TarsTeut,  inférieure  à  100.000  kilogrammes 
dans  la  première  moitié  du  siècle,  fut  portée  après  la  découverte 
de^  mines  de  Polosi  (io4o)  entre  300.000  et  400.000  kilogrammes 
par  an,  représentant  environ  80  millions  de  notre  monnaie. 

Celle  grande  abondance  relative  de  l'argent  fit  tomber  sa 
valeur  jusqu'à  1/15  ou  i/16  de  celle  de  l'or.  L'ensemble  de  la  pro- 
duction des  deux  métaux,  au  cours  du  xvi*  siècle,  représentait 
8  ou  10  fois  le  stock  monétaire  préexistant.  Malgré  l'absorption 
partielle  de  ce  volume  par  la  bijouterie,  malgré  le  développement 
des  Iransaclions  amenant  des  besoins  nouveaux,  une  pareille 
augmentation,  dans  la  quantité  de  l'instrument  des  échanges, 
devail  amener  une  énorme  hausse  des  prix.  Beaucoup  d'auteurs 
cslimont  qu'ils  montèrent  dans  la  proporlion  de  1  à  5.  Les  éludes 
diverses  auxquelles  nous  nous  référions  ci-dessus  porteraient 
à  penser  que  le  pouvoir  d'achat  des  métaux  était,  vers  1600, 
environ  double  de  ce  qu'il  était  il  y  a  Ironie  ans,  ce  qui  suppo- 
serait une  hausse  des  prix  réels  de  1  à  3  seulement  pendant  le 
cours  du  XV*  siècle.  En  loul  cas,  la  hausse  fui  éiioime,  et  le 
poids  relatif  des  dettes  en  fut  considérablement  allégé,  comme 
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nous  l'expliquions  dans  la  théorie  de  la  valeur  de  la  monnaie  ; 
c'est  ce  qu'on  a  exprimé  on  disant  que  Colomb  avait  rapporté 
d'Amérique  la  libération  des  débiteurs. 

La  hausse  dos  prix  nominaux,  eu  France,  avait  été  un  peu  plus 
que  double  do  celle  des  prix  réels,  le  poids  d'argent  contenu  dans 
une  livre  étant  descendu,  pendant  le  cours  du  siècle,  du  sextuple 
du  poids  de  notre  franc  au  triple  seulement  de  ce  poids. 

Au  xvn*  siècle,  la  production  fut,  en  moyenne,  à  peu  près  la 
môme  qu'au  siècle  précédent  ;  elle  atteignit  8  à  ! 0.000  kilogram- 
mes d'or  et  3o0.000  kilogrammes  d'argent  par  an.  La  quantité 
de  métaux  précieux  dont  disposait  l'Europe  fut  ainsi  un  peu 
plus  que  doublée  en  une  centaine  d'années.  Elle  le  fut  encore 
au  xvni^  siècle,  la  production  moyenne  annuelle  étant  à  peu 
près  double  de  ce  qu'elle  avait  été  pendant  chacun  des  deux  siècles 
précédents  :  49.000  kilogrammes  d'or,  représentant  environ 
60  millions  de  francs  ;  600.000  kilogr.  d'argent,  représen- 
tant 130  millions  de  francs.  Mais  le  développement  du  trafic 
absorba  facilement  celte  quantité,  sans  que  Je  pouvoir  d'achat  de 
la  monnaie  décrût  beaucoup,  et  l'ou  ne  constate  qu'une  hausse 
dos  prix  relalivement  légère  au  cours  de  cette  période.  La  valeur 
respective  des  deux  métaux  oscillait,  au  xvui'  siècle,  entre  14  1/2 
et  15  1/2,  selon  que  la  production  de  l'un  ou  de  l'autre,  assez 
variable  suivant  les  époques,  devenait  plus  abondante. 

C'est  au  milieu  de  celte  période  que  prirent  Hn,  en  France,  les 
alléralions  monétaires.  Le  poids  de  l'argent  contenu  dans  une 
livre  ne  représentait  plus  que  2  francs  vers  1640;  en  1726,  il  des- 
cendit aux  environs  du  poids  du  franc,  dont  il  ne  s'est  plus  écarté 
sensiblement  jusqu'à  la  Révolution. 

Dans  la  première  période  du  xix®  siècle,  jusqu'en  1840,  la  pro- 
ductiou  des  métaux  précieux  fut  entravée  par  suite  des  révolu- 
tions de  l'Amérique  Espagnole  :  elle  tomba  en  moyenne  à 
16.000  kilogrammes  pour  l'or,  et  resta  voisine  de  600.000  pour 
l'argent.  Avec  l'essor  déjà  marqué  des  transactions,  la  production 
suffisait  à  peine  aux  besoins,  et  l'on  accusait  la  pénurie  de  mon- 
naie d'être  la  cause  des  crises,  accompagnées  de  baisse  des  prix, 
qui  se  produisirent  à  diverses  époques.  Cependant  en  moyenne, 
dans  celte  période,  les  prix  paraissent  sèlre  peu  modifiés, 

A  cette  époque,  l'Angleterre,  était  à  peu  près  le  seul  pays  qui 
fût  au  régime  du  monométallisme  or.  Sur  le  continent  Européen, 
le  bimétallisme,  avec  le  rapporllégal  de  15  1/2  à  1,  était  le  régime 
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à  pou  pivs  iiiiivorsolliMiuMil  aiio|»lé  ;  mais  depuis  1820,  le  rapport 
do  la  valour  ocunuieroialo  dos  doux  niôlaux  oscillait  onlro  15,62 
cl  15.95,  de  sorte  quo  l'or,  faisaut  prime,  manquait  couslammont 
daus  la  circulation.  Les  Elals-Uuis,  où  le  rapport  lég-al  était  do 
io  b.  \,  en  manquaient  encore  davantage,  et  pour  y  remédier, 
ils  portèrent  le  taux  légal  de  l'or  h  16  fois  celui  do  l'argent 
en  183i.  L'Orient  et  l'Amérique  Espagnole  continuaient  à 
employer  exclusivement  l'argent. 

Enfin,  le  régime  du  papier-monnaie  s'était  implanté  dans  une 
partie  de  l'Europe.  Nous  avons  vu  comment  la  France,  s'étant 
lancée  dans  le  système  du  papier  d'Etat  pendant  la  Révolution, 
avec  les  assignats,  en  était  sortie  par  la  banqueroute.  Los  Etats- 
Unis,  au  cours  do  la  guerre  de  l'Indépendance,  avaient  fait  de 
mémo.  Au  contraire,  l'Angloterro, après  être  restécde  1797^1821 
au  régime  du  cours  forcé,  avec  des  billets  do  i^anque  plus  ou  moins 
dépréciés,  était  enfin  parvenue  à  les  ramener  au  pair,  puis  à  réta- 
blir une  circulation  régulière.  La  Russie  et  l'Autricbe  avaient  été 
moins  prudentes.  Elles  avaient  commencé  à  émettre  des  billets 
d'Etat  à  cours  forcé,  la  première  avant  les  guerres  de  la  Révolu- 
tion, la  seconde  au  cours  de  ces  guerres.  Toutes  deux  avaient 
grossi  tellement  les  émissions,  que  ce  papier  s'était  considéra- 
blement déprécié.  L'Autricbe  fit  doux  banqueroutes  partielles,  la 
première  en  1811,  en  remplaçant  les  billets  par  d'autres  valant 
cinq  fois  moins,  la  seconde  en  1816,  en  réduisant  ces  nouveaux 
billets  de  60  p.  100.  La  Russie,  en  1839,  remplaça  de  même  les 
billets  en  circulation  par  d'autres  valant  3  fois  1/2  moins.  Mais 
les  nouveaux  billets  ne  lardèrent  pas  à  se  déprécier,  et  ni  l'un 
ni  l'autre  des  doux  Empires  ne  parvint  à  rétablir  une  circula- 
lion  régulière,  avant  ces  dernières  années. 

Telle  était  la  situation  monétaire,  quand  commença  la  grande 
production  de  métaux  précieux  qui  caractérise  l'époque  actuelle. 
Depuis  la  découverte  de  l'Amérique,  on  avait  extrait  du  sol  envi- 
ron4.200.000  kilogrammes  d'or  valant  près  de  14  milliards  1/2,  et 
l^j.2  millions  de  kilogrammes  d'argent  valant  31  milliards  1/2, 
au  cours  légal  français.  Mais  une  partie  notable  de  la  production 
avait  été  absorbée  par  le  frai  et  par  les  usages  industriels,  de  sorte 
que  le  stock  monétaire  était  certainement  bien  inférieur  à  la 
moitié  de  ces  chiffres. 

C'est  à  ce  moment  que  commença  la  grande  production  de 
l'or.  Le  premier  élan  vint  de  la  mise  en  exploitation  des  gisements 
delà  Sibérie,  grâce  auxquels  la  production  moyenne  annuelle  fut 


HISTORIQUE  DE  LA  MONNAIE  ET  D'^S  PRIX  425 

portée  à  55.000  kilogrammes  de  18i0  à  1850.  Puis  ceux  de  la  Cali- 
fornie et  do  rAustralieréievèrent,de  1850à  1870,  à  l95.000kilogr. 
valant  670  millions.  La  production  de  Tarifent  augmentait  en 
même  temps,  dans  une  bien  moindre  proportion,  mais  régulière- 
ment, arrivant  à  près  de  2  millions  de  kilogr.  à  la  lin  de  celte 
période.  Au  total,  en  30  années,  la  quantité  d'or  existante  avait 
été  accrue  de  près  de  4  millions  1/2  de  kilogrammes  valant  plus 
de  15  milliards,  et  celle  d'argent  de  29  millions  de  kilogrammes 
valant  5  milliards  1/2  ;  la  première  avait  plus  que  doublé,  la 
seconde  augmenté  de  18  p.  100  seulement. 

Il  en  résulta  tout  d'abord  que  la  valeur  de  l'or,  à  son  tour, 
tomba  au-dessous  de  la  proportion  légale,  le  rapport  de  sa  valeur 
commerciale  à  celle  de  l'argent  descendant  un  moment  jusqu'à 
15,20.  Ce  dernier  métal  tendait  à  disparaître  de  la  circulation,  et 
nous  avons  vu  comment  l'Union  latine  se  fonda,  en  \  865,  précisé- 
ment pour  remédier  à  celte  gêne,  en  réduisant  le  titre  de  la  mon- 
naie divisionnaire  et  en  en  faisant  une  monnaie  d'appoint.  Les 
Etats-Unis  prirent  une  mesure  analogue  en  1853,  mais  en  l'éten- 
dant à  toutes  les  pièces  d'argent,  ce  qui  revenait  à  adopter  Tor 
comme  étalon  unique. 

En  même  temps,  l'abondance  de  la  monnaie  diminuait  beau- 
coup son  pouvoir  d'achat.  Sans  doute,  à  celte  époque,  qui  fut  celle 
de  l'essor  des  chemins  de  fer,  le  développement  prodigieux  des 
transactions  accrut  considérablement  les  besoins,  de  sorte  que, 
même  en  tenant  compte  du  développement  des  opérations  de 
banque,  il  faut  admettre  qu'une  quantité  plus  grande  de  monnaie 
était  nécessaire  ;  pourtant  la  hausse  des  prix,  dans  cette  période, 
est  incontestable.  Pour  les  denrées,  nous  avons  admis  (Tome  I, 
page  568)  une  hausse  maxima  de  25  p.  100,  de  1840  à  1890  ; 
mais  à  cette  dernière  date,  il  y  avait  déjà  un  certain  recul  par 
rapport  aux  prix  de  1872-1875.  M.  de  Foville  a  calculé  que 
ceux-ci  étaient  supérieurs  d'un  tiers  à  ceux  de  1820-1825,  et  cette 
hausse  s'était  produite  surtout  dans  les  trente  années  que  nous 
envisageons  en  ce  moment.  Des  études  faites  avec  les  index 
numhers^  en  Angleterre,  donneraient  un  chiiïre  un  peu  plus 
fort.  Les  statistiques  douanières,  dont  nous  reproduirons  les 
résultats  au  chapitre  V  ci-après,  conduiraient  au  contraire  à  un 
chiffre  sensiblement  plus  bas  :  la  hausse  s'arrêterait  à  1864,  entre 
1827  et  cette  date  elle  aurait  été  en  moyenne  de  17  p.  0/0  seule- 
ment, et  vers  1873  on  sérail  revenu  aux  prix  de  1827  ;  mais  ces 
statistiques  portent  sur  les  prix  du  gros,  qui  ont  moins  augmenté 
que  ceux  du  détail.  Il   est   certain  que,  dans   l'ensemble  de  la 
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pôrioilo  (lo  Ta)  niiiu'cs  éludiéi'  par  M.  do  Fovillo,  les  pntgrès  do 
riiidiisiric  (tilt  anuMU^  une  dimiiuilion  niartiiiée  du  jirix  des  pro- 
duits uiamifiiclurés  ;  mais  celui  des  denrées  agricoles  a  haussé 
dans  une  proportion  ([ui  faisait  plus  que  compenser  cette  baisse; 
d'autre  pari,  les  salaires^  dont  il  faut  tenir  un  large  compte  pour 
faire  une  évaluation  générale  des  prix  de  toute  nature,  ont  encore 
plus  augmenté  que  les  denrées  entre  la  lin  du  premier  Empire 
et  celle  du  second.  Aussi  ne  croyons-nous  pas  exagérer,  en 
admi'tlant  que  ce  demi  siècle  a  été  marqué  par  une  hausse  de 
33  à  50  p.  iOO,  dans  l'ensemble  des  prix  des  produits  cl  du  tra- 
vail, résullanl  de  l'abondance  de  la  monnaie. 

Depuis  colle  époque,  la  production  des  métaux  précieux  a  con- 
tinué à  s'accroître  ;  mais  c'est  d'abord  sur  celle  de  l'argent  qu'a 
porté  Taugmentation.  Par  une  progression  continue,  elle  montait 
à  plus  de  3  millions  de  kilogrammes  en  1888,  à  4  millions  en  1890, 
et  dépassait  5  millions  en  1893  ;  depuis  lors,  elle  est  restée  com- 
prise entre  ce  chiffre  et  5  millions  1/2.  Au  contraire,  pour  l'or, 
de  1871  à  1890,  la  production  élail  restée  légèrement  inférieure  à 
celle  de  la  période  précédente,  montant  en  moyenne  à  IG6.000  kilo- 
grammes d'une  valeur  de  572  millions  seulement.  Mais  ensuite, 
la  mise  en  exploitation  des  mines  du  ïransvaal  lui  a  imprimé 
un  essor  sans  précédent  ;  elle  a  atteint  300.000  kilogr.  en  1895  et 
400.000  en  1899  ;  la  guerre  Sud-Africaine  a  entraîné,  de  1899  à 
1902,  un  recul  sensible,  mais  évidemment  temporaire. 

Au  total,  de  1871  à  1902  inclus,  la  masse  des  métaux  précieux 
extraits  du  sol  s'est  accrue  de  plus  de  7  millions  de  kilogrammes 
d'or  valant  25  milliards,  cl  de  112  millions  de  kilogrammes 
d'argent,  qui  auraient  valu  à  peu  près  autant  au  taux  fixé  parles 
lois  monétaires  en  France. 

Mais  il  était  évident  qu'une  pareille  masse  d'arg-cnt  ne  pouvait 
entrer  dans  la  circulation  sans  se  déprécier  énormément.  La 
commodité  beaucoup  plus  grande  do  l'or  rend  son  emploi  tel- 
lement préférable,  pour  les  g-ros  paiements,  que  même  avant  la 
dépréciation  de  l'argent,  beaucoup  d'Etats  inclinaient  à  réduire 
celui-ci  au  rôle  de  monnaie  d'appoint.  Dès  1873,  rAllemagne 
avait  pris  l'élalon  d'or  pour  base  de  sa  nouvelle  monnaie  impé- 
riale ;  à  la  môme  époque,  les  Etats  Scandinaves  en  faisaient 
autant.  C'est  à  ce  moment  que  l'écart,  entre  le  rapport  réel  des 
valeurs  et  le  rapport  lég^al  qui  avait  servi  de  base  pendant  si 
loni.' temps  au  système  monétaire  de  l'Europe,  commença  à 
&'acceuluer  bien  au  delà  de  tout  ce  qui  avait  été  observé  jusque- 
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là  ;  en  187t,  le  rapport  commercial  dépassait  16,  et  il  arrivait  à 
tout  près  de  18  eu  1876.  La  Hollande  et  lUiiioa  monétaire  latine 
durent  suspendre  la  frappe  de  l'argent.  La  dépréciation  pro- 
gressa plus  lentement  jusque  vers  188i,  époque  où  le  rapport  entre 
la  valeur  d'un  même  poids  des  deux  mélanx  atteignit  19  ;  puis, 
à  partir  de  ce  moment,  la  chute  du  cours  de  l'argent  devint 
extrêmement  rapide  :  en  ISOi,  ce  cours  était  inférieur  à  moitié 
de  celui  que  suppose  noire  taux  légal,  et  aujourd'hui  il  est  à 
peine  supérieur  au  tiers.  Presque  tous  les  pays  Européens  ont 
abandonné  l'argent  comme  monnaie  :  l'Aulriclie  en  1892,  la 
Russie  en  1897,  ont  adopté  l'élalon  d'or  comme  base  de  la  reprise 
des  paiements  en  espèces,  eiïectuée  comme  nous  l'avons  expli- 
qué ci-dessus  (page  4o0).  Môme  en  Orient,  où  l'argent  était  la 
seule  monnaie  en  usage,  plusieurs  pays  ont  dû  prendre  des 
mesures  pour  remédier  au  trouble  que  sa  baisse  apportait  dans 
leurs  relations  avec  l'Europe  :  l'Inde  a  suspendu  la  frappe  de 
l'argent  en  1893  ;  le  Japon  a  adopté  rétalon  d'or  en  1897,  le 
Siam  en  1902.  Tous  les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  ont  fait  de 
même,  les  uns  après  les  autres. 

Les  Etats-Unis  ont  cherché,  pendant  quelques  années,  à 
arrêter  la  baisse.  Au  moment  oîi  elle  débutait,  l'Union  était 
encore  au  régime  du  papier-monnaie,  auquel  elle  avait  dû  donner 
cours  forcé  pendant  la  guerre  de  la  Sécession.  Les  greenbacks 
(papiers  à  dos  vert)  émis  par  l'Etat  pour  couvrir  en  partie  les 
frais  énormes  de  celte  guerre,  avaient  complètement  pris  la 
place  de  l'or  dans  la  circulation.  Ils  avaient  subi  une  dépréciation 
qui  avait  été,  pendant  la  durée  de  la  lutte,  du  quart  au  moins 
de  leur  valeur  nominale,  et  qui  avait  atteint  près  de  deux  tiers 
à  certains  moments  ;  puis  ils  remontèrent  très  près  du  pair, 
une  fois  la  paix  rélablie_,  et  redevinrent  remboursables  à  vue, 
en  or,  à  partir  de  1879.  Mais  en  1878,  sous  l'influence  des  pro- 
priétaires de  mines  d'argent,  le  Congrès  avait  volé  le  Dland Act, 
en  verlu  duquel  le  Trésor  devait  aclieter,  chaque  mois^  la  quan- 
tité d'argent  nécessaire  pour  frapper  2  millions  de  dollars  ;  puis, 
la  baisse  ne  s'arrêlant  pas,  le  parti  argentiste  fit  voter,  en  1890,  le 
Sherman  act,  qui  portait  les  achats  mensuels  à  plus  du  double, 
si  bien  que  la  quantité  d'argent  acquise  annuellement  arrivait 
i\  1.700.000  kilogrammes.  Le  public  se  refusant  absolument 
à  l'employer  comme  monnaie,  le  Trésor  la  conservait,  et  il 
émettait,  pour  la  représenter,  des  billets  appelés  silver  certifi- 
caies,  qui  circulaient  comme  billets  d'Etat.  La  frappe  n'étant  pas 
libre  d'une  parl^  et  d'autre  part  le  Trésor  américain  ne  refusant 
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jamais  l'or,  en  fait,  à  quiconque  lui  en  domandail  en  échange 
des  silrrr  ccrlificatcs  émis  par  lui,  la  circulalion  restait  basée 
sur  lOr.  Cependant,  après  un  léger  arrêt  à  la  suite  du  Shcrman 
ne/,  la  baisse  de  l'argent  reprit,  de  sorte  qu'en  <89t,  le  Trésor 
américain  se  trouvait  avoir  dépensé  2  milliards  d/2,  depuis 
15  ans,  pour  acheter  du  métal  qui  se  dépréciait  rapidement 
dans  ses  caves  ;  il  arrivait,  en  outre,  à  avoir  les  plus  grandes 
difficultés  à  s'alimenter  en  or,  pour  rembourser  à  vue  l'excé- 
dent de  billets  mis  en  circulation  en  représentation  de  ce  métal. 
Le  président  Glcveland  obtint  enfin  l'abrogation  des  lois  relatives 
à  la  frappe  de  l'argent,  et  l'on  peut  dire  que,  depuis  lors,  la 
démonétisation  de  ce  métal  est  un  fait  accompli  dans  tous  les 
pays  qui  se  rattachent  à  notre  civilisation,  sauf  au  Mexique. 

Ainsi,  la  période  des  trente  dernières  années  a  été  marquée,  à 
la  fois,  par  une  augmentation  considérable  de  l'or  en  circulalion 
et  par  une  diminution  notable  du  rôle  joué  par  l'argent  dans 
les  échanges.  En  même  temps,  l'usage  des  compensations  en 
Banque  s'est  sensiblement  développé.  Au  total,  la  quantité  de 
monnaie  en  circulation  a-t-elle  augmenté  plus  ou  moins  vite  que 
les  besoins? La  question  a  été  très  controversée. 

Jusque  vers  1890-1895,  la  production  d'or  ayant  été  un  peu 
inférieure  à  celle  de  la  période  précédente,  beaucoup  d'écrivains 
ont  soutenu  que  sa  rareté  avait  notablement  accru  son  pou- 
voir d'achat,  et  que  Ton  était  entré  dans  une  période  à! apprécia- 
tion de  la  monnaie,  suivant  la  dépréciation^  tantôt  très  rapide, 
tantôt  très  lente,  mais  à  peu  près  continue,  constatée  depuis  la 
découverte  de  l'Amérique.  Les  partis  agrariens,  en  Europe,  attri- 
buent en  partie  à  ce  phénomène  la  baisse  considérable  des  prix 
des  produits  agricoles,  qui  s'est  manifestée  depuis  1875-1880. 

C'est  là,  croyons-nous,  une  erreur.  Nous  avons  insisté  déjà, 
à  maintes  reprises,  sur  la  cause  de  cette  baisse.  Les  progrès 
scientifiques  et  industriels,  qui  n'avaient  fait  sentir  leur  action, 
jusque-là  que  sur  les  produits  manufacturés,  abaissant  con- 
sidérablement le  prix  de  revient  et  par  suite  le  prix  de  vente  de 
ceux-ci,  ont  commencé,  il  y  a  25  ou  30  ans,  à  influer  également 
sur  le  prix  des  denrées,  non  pas  encore  en  modifiant  dans  an,e 
1  irge  mesure  les  conditions  de  leur  production,  mais  en  rédui- 
sant prodigieusement  le  coût  du  transport  des  récoltes  surabon- 
dantes des  pays  neufs  vers  l'Europe  occidentale.  La  baisse 
des  prix',  depuis  lors,  a  donc  porté  à  la  fois  sur  les  denrées,  sur 
les  matières  premières  et  sur  les  produits  manufacturés  ;  mais 
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elle  s'explique  par  des  causes  étrangères  à  la  monnaie.  A  côlé 
de  celle  baisse,  on  constate  une  hausse  considérable  des  salaires, 
et  si  l'on  tient  compte  de  l'une  comme  de  l'autre,  il  ne  semble 
pas  que,  dans  l'ensemble,  le  pouvoir  d'achat  de  l'or  ait  diminué. 
C'est  ce  que  prouve  l'étude  des  slalistiques  relatives  aux  prix, 
dans  divers  pays,  dont  nous  allons  indiquer  les  résultats. 

Nos  statistiques  douanières  mettent  la  baisse  des  prix  du 
gros,  sur  le  marché  universel,  bien  en  évidence.  Elles  donneraient 
une  diminution  à  peu  près  continue  de  près  de  2  0/0  par  an,  eu 
moyenne,  de  1864  à  1897.  La  hausse  des  prix,  pendant  la  période 
de  grande  activité  des  aflaires,  de  1898  à  1900,  bien  que  déjà  sui- 
vie d'un  recul  sensible  en  1901  et  1902,  a  légèrement  atténué  les 
résultats  de  ce  mouvement  ;  cependant,  un  calcul  simple  montre 
qu'il  se  traduirait  finalement,  en  1901,  par  une  baisse  d'environ 
40  p.  1 00  sur  les  prix  de  1864,  de  31  p.  100  sur  ceux  de  la  période 
1867-1874  qui  auraient  éié  sensiblement  égaux  à  ceux  de  1827. 

11  est  vrai  que  cette  baisse  a  été  contrebalancée,  pour  la  vente 
aux  consommateurs,  par  une  augmentation  de  l'écart  entre  les 
prix  du  gros  et  les  prix  du  détail,  sur  laquelle  nous  reviendrons  ; 
il  paraît  certain,  néanmoins,  que  même  au  détail,  en  moyenne, 
les  prix  ont  baissé  depuis  une  trentaine  d'années.  Le  dernier 
quart  du  xix"  siècle  a  donc  été  marqué^  dans  l'ensemble,  par 
une  baisse  des  prix  des  divers  produits,  accentuée  surtout  pour 
la  venle  en  gros  des  produits  agricoles  dans  l'Europe  occiden- 
tale. Le  résultat  de  ce  mouvement  a  été  une  diminution  notable 
du  revenu  des  propriétaires  fonciers  et  une  augmentation  du 
salaire  réel  des  travailleurs  c'est-à-dire,  de  la  quantité  de  cho- 
ses nécessaires  à  la  vie  qu'ils  obtiennent  en  échange  de  leur  tra- 
vail. Ce  phénomène  s'est  produit  dans  tout  le  monde  civilisé  ; 
mais  il  s'est  manifesté  d'une  manière  plus  ou  moins  complète 
dans  les  divers  pays,  selon  qu'il  y  était  plus  ou  moins  entravé 
par  les  droits  protecteurs. 

Comment  devait-il  se  traduire,  au  point  de  vue  de  rensemble 
des  prix,  étudié  en  envisageant  à  la  fois  ceux  des  denrées  et  ceux 
du  travail?  Si  l'instrument  des  échanges  restait  sensiblement  dans 
le  même  rapport  qu'auparavant  avec  l'ensemble  des  besoias,  le 
nouvel  équilibre  devait  s'établir  aux  environs  du  même  niveau 
moyen,  et  résulter  d'une  hausse  des  salaires  compensant  la  baisse 
des  marchandises. 

Il  semble  que  c'est  à  peu  près  ce  qui  s*est  produit  en  Angleterre, 
où  aucun  droit  de  douane  ne  fausse  le  niveau  des  prix.  Cependant, 
de  1872  à  1892,  d'après  les  statisticiens  les  plus  autorisés,  Pamé- 
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lioralion  du  soii  dos  classes  ouvrières,  qui  a  élé  1res  marquée  dans 
ce  pavs,  s'y  serait  ptxtduilc  plus  par  la  baisse  du  prix  des  den- 
rées que  par  la  hausse  des  salaires  :  taudis  que  ceux-ci  conti- 
nuaient à  s'élever,  mais  sensiblement  moins  vile  que  dans  la 
période  précédente  (voir  tome  I,  page  567),  les  index  nunibcrs 
de  M.  Sauerbeck  indiquaient  une  baisse  de  plus  du  quart  sur  les 
prix  de  l'ensemble  des  marchandises  vendues  en  gros.  De  1892  à 
1896,  celle  baisse  s'est  considérablement  accentuée.  En  chilTrant 
par  100  les  prix  moyens  do  1867-77  pris  comme  point  de 
comparaison,  ceux  de  1889-9i  étaient  représentés  par  72,  ceux 
de  1890  par  61  ;  remontée  à  75  en  1900,  la  moyenne  est  retom- 
bée à  70  dès  1901.  Les  prix  du  détail  ont  certainement  moins 
baissé.  Les  salaires,  qui  avaient  haussé  sensiblement  de  1872  à 
1892,  ont  légèrement  reculé  de  1892  à  1896,  puis  ont  haussé 
considérablement  de  1896  à  1900  ;  tout  en  ayant  reperdu, 
depuis  deux  ans,  ce  que  celle  hausse  avait  d'anormal,  ils  res- 
tent au  moins  de  15  ou  20  0/0  supérieurs  à  ceux  d'il  y  a 
trente  ans.  Pour  l'ensemble  des  marchandises  et  du  travail, 
il  semble  qu'en  Angleterre,  le  mouvement  des  prix  de  cette 
période  donne  plutôt  une  baisse,  mais  assez  légère. 

En  France,  en  Allemagne,  où  la  baisse  des  denrées  sur  le 
marché  intérieur  a  été  enrayée  par  la  majoration  considérable 
des  droits  de  douane,  elle  a  cependant  été  encore  assez  mar- 
quée, tandis  que  les  salaires  ont  énormément  augmenté  ;  pour 
l'ensemble  des  produits  et  du  travail,  il  y  a  donc  eu  hausse  des 
prix.  Nous  verrons,  en  effet,  que  l'une  des  conséquences  principa- 
les du  système  protecteur  est  une  dénivellation  générale  des  prix, 
entre  les  pays  qui  y  sont  soumis  et  ceux  o^  prévaut  le  libre 
échange  ;  il  est  nécessaire,  par  suite,  d'envisager  la  moyenne  des 
prix  dans  les  uns  et  les  autres,  pour  se  faire  une  idée  du  pouvoir 
d'achat  de  la  monnaie  dans  le  monde,  et  si  TAngleterre,  grâce 
à  son  régime  de  libre  échange,  reflète,  mieux  les  cours  sur  le 
marché  universel,  il  faut  cependant  tenir  compte  des  prix  en 
usage  dans  les  pays  où  le  régime  douanier  les  modifie.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  il  semble  bien  que  la  hausse  conslalée  dans  l'Eu- 
rope Occidentale  compense  largement  la  baisse  observée  dans  les 
Iles  Britanniques. 

En  Amérique,  où  la  protection  douanière  s'applique  surtout 
aux  objets  manufacturés,  ces  objets,  et  plus  encore  les  denrées, 
n'en  ont  pas  moins  subi,  depuis  une  trentaine  d'années,  une 
cerlaine  baisse,  coïncidant  avec  une  forte  hausse  des  salaires. 

A  iravurs  toutes  ces  inégalités,   dans  l'ensemble  du  monde, 
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les  prix  moyens  des  produits  et  des  services  divers  paraissent 
s'être  sensibleniont  maintenus.  C'est  pourquoi  nous  inclinerions 
à  croire  que  la  production  de  la  monnaie  a  suivi  à  peu  près  les 
bosoins,  dont  la  progression  était  ralentie  par  le  grand  dévelop- 
pement des  paiements   elTectués  au   moyen  de  compensations. 

En  résumd,,  on  peut  considérer  le  stock  de  métaux  précieux 
existant  avant  les  4  derniers  siècles  comme  négligeable,  et  faire 
état  seulement  de  la  quantité  produite  depuis  la  découverte  de 
l'Amérique.  Cette  quantité  s'élevait,  à  la  fin  de  1902,  à  16  mil- 
lions de  kilogrammes  d'or,  valant  environ  53  milliards  de  francs, 
et  à  283  millions  de  kilogrammes  d'argent,  qui  eussent  valu 
63  milliards  au  taux  monétaire  français,  mais  dont  la  valeur 
vénale  serait  aujourd'hui  de  22  à  25  milliards,  suivant  les  oscil- 
lations du  cours. 

Sur  cette  énorme  production  après  déduction  de  l'usure  et  des 
emplois  industriels,  quelle  peut  être  la  quantité  restée  à  l'état 
de  monnaie?  La  Direction  de  la  Monnaie  des  Etats-Unis,  dans 
des  publications  annuelles  dont  certains  détails  peuvent  être 
contestés,  l'évalue  à  23  milliards  d'or  et  20  milliards  d'argent 
estimé  d'après  le  rapport  nominal  de  1  à  13  1/2  ou  16  (22  aux 
Indes).  Le  pays  qui  a  la  plus  forte  circulation,  eu  égard  à  sa 
population,  est  de  beaucoup  la  France  ;  elle  possède  environ 
4.200  millions  d'or  et  2.175  d'argent,  d'après  une  évaluation 
faite  en  1897  par  M.  de  Foville.  L'Angleterre,  grâce  au  déve- 
loppement des  opérations  de  banque,  ferait  face  à  un  mouve- 
ment d'alTaires  bien  plus  grand,  tout  en  n'ayant  guère  plus  de 
2  milliards  1/2  d'or  ot  de  1/2  milliard  d'argent.  L'Allemagne 
et  la  Russie  auraient  chacune  plus  de  3  milliards  1/2  d'or, 
et  les  Etals-Unis  environ  5  milliards  et  demi. 

Le  Mexique  est  le  seul  grand  pays  oii  l'argent  ait  gardé  le 
caractère  de  monnaie,  avec  la  frappe  libre  et  le  plein  pouvoir 
libératoire.  En  Chine,  le  métal  argent  est  aussi  seul  employé 
aux  échanges,  mais  comme  marchandise,  sans  système  moné- 
taire légal.  Partout  ailleurs,  l'étalon  d'or  est  seul  adopté  et  l'ar- 
gent est  réduit,  soit  en  droit,  soit  en  fait  comme  en  France,  au 
rôle  de  monnaie  d'appoint. 

Mais  à  côté  de  ces  deux  métaux  circule  une  quantité  considéra- 
ble de  papier,  soit  remboursable  à  vue  soit  inconvertible.  La 
Direction  de  la  Monnaie  des  Etats-Unis  publie  aussi  une  éva- 
luation de  la  quantité  de  billets  qui,  n'étant  pas  la  simple  repré- 
sentation  d'une    réserve    métallique,  augmentent  effectivement 
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les  muyoïis  iréchange  donl  (lis[)ose  le  public.  Elle  en  estime  le 
total  à  15  milliards  ;  on  peut  diviser  les  pays  où  ce  papier  cit"- 
cule  à  découvert  en  deux  groupes. 

Le  premier  comprend  les  pays  où  les  billets,  étant  rembour- 
sables i\  vue,  ne  circulent  (ju'en  raison  de  la  confiance  du  public. 
Nous  avons  expose  qu'au  xix*  siècle,  le  cours  forcé  n'a  eu,  en 
Franco,  qu'un  caractère  pnromonl  transitoire,  que  l'Angleterre 
et  les  EUiti-'Unis  en  sont  sortis,  après  d'assez  longues  périodes 
pendant  lesquelles  la  perte  au  change  avait  atteint  des  chiffres 
tjès  élevés,  que  la  Russie  et  rAulriche  viennent  de  s'en  libérer, 
au  bout  d'un  siècle  d'eflorts  et  après  diverses  banqueroutes 
partielles.  Dans  tous  ces  pays,  sauf  en  Angleterre,  la  circulation 
des  billets  est  restée  considérable  ;  elle  l'est  aussi  dans  ceux, 
comme  TAllemagne,  la  Belgique,  etc.,  où  le  cours  forcé  n'a 
jamais  existé.  La  circulation,  à  découvert,  de  billets  toujours 
échangeables  contre  de  l'or,  atteint  actuellement  7  à  8  milliards. 

Le  second  groupe  comprend  l'Italie,  presque  tous  les  Etats  de 
l'Amérique  du  Sud  et  quelques  petits  pays  Européens,  qui  sont  au 
régime  du  cours  forcé  ;  on  peut  y  joindre  l'Espagne  où,  en  droit, 
le  papier-monnaie  est  remboursable  à  vue,  mais  peut  ôtre 
remboursé  en  argent  quand  l'or  fait  défaut.  La  circulation  à 
découvert,  dans  les  pays  de  ce  groupe,  est  également  de  7  à 
8  milliards,  comprenant  près  d'un  milliard  de  papier  au  pair  pour 
l'Italie,  à  peu  près  autant  de  papier  perdant  environ  un  tiers  de 
sa  valeur  nominale  pour  l'Espagne,  et  5  milliards  de  papier  très 
déprécié,  pour  l'ensemble  des  autres  pays. 

La  circulation  totale  de  monnaie,  soit  réelle,  soit  fidu- 
ciaire, soit  en  papier  à  cours  forcé,  se  chifTrcrait  donc  dans  le 
monde  par  une  valeur  nomm«/e  d'une  soixantaine  de  milliards^ 
dont  25  d'or,  20  d'argent,  enfin  15  de  billets  à  découvert,  dont 
près  de  moitié  à  cours  forcé.  Il  y  a  tout  lieu  de  penser,  d'après 
les  faits  constatés  depuis  trente  ans,  que  l'or  finira  par  prendre 
le  rôle  d'étalon  unique  dans  le  monde.  Mais  il  y  faudra  encore 
du  temps,  et  l'expérience  montre  que,  dans  les  pays  où  il  rem- 
place soit  l'argent,  soit  le  papier  à  cours  forcé,  l'usage  de  ces 
instruments  d'échange,  même  quand  ils  ne  sont  plus  employés 
que  comme  monnaie  fiduciaire,  reste  très  répandu.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  supposer  qu'il  se  produise  brusquement,  de  ce 
chef,  des  besoins  d'or  considérables. 

Or,  tout  porte  à  croire  que  la  production  va  atteindre  des  chif- 
fres très  élevés,  au  moins  pendant  une  certaine  période,  jusqu'à 
J'épuisement  des  gisements  actuellement  connus.  En  1899,  l'or 
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extrait  du  sol  représentait  1.600  millions,  dont  410  pour  le 
TransvaaI.  Il  est  probable  que  ce  cbilîre  sera  de  nouveau  atteint 
ou  dépassé  prochainement.  Le  Sud  de  l'Afrique  peut  produire 
normalement  de  400  à  500  millions  par  an.  Les  Etats-Unis  et 
l'Australie  produisent  chacun  environ  400  millions,  le  Canada 
et  la  Russie  plus  de  100,  le  reste  du  monde  de  200  à  250  millions. 
D'autre  part,  la  consommation  industrielle  de  l'or  ne  paraît 
guère  en  absorber  que  pour  350  à  400  millions  par  an  ;  on  voit 
quelles  énormes  disponibilités  vont  rester  pour  les  usages 
monétaires. 

La  production  de  l'argent  reste  stationnaire,  depuis  quelques 
années,  un  peu  supérieure  à  H. 000. 000  de  kilogr.  dont  près  de 
d. 800. 000  proviennent  des  Etats-Unis,  etautantdu  Mexique.  Les 
usages  industriels  connus  en  utilisent  seulement  1.200. 000  kilogr.; 
le  reste  sert  à  la  fabrication  des  monnaies  divisionnaires,  ou  à 
l'alimentation  des  pays  d'Orient,  qui  en  absorbent  beaucoup 
comme  monnaie  oucomme  parure.  Cependant,  il  est  douteux  qu6 
ces  pays  puissent  indéfiniment  servir  de  débouchés  à  une  produc- 
tion si  considérable,  et  il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  la  baisse  des 
cours  s'accentuera,  jusqu'àce  qu'elle  soit  suffisante  pour  amener 
un  développement  notable  des  usages  industriels  dans  nos  pays, 
ou  un  ralentissement  sensible  de  l'exploitation  des  mines. 

Mais  l'or  seul  suffira  largement,  sans  aucun  doute,  à  alimenter 
les  besoins  monétaires,  sans  que  son  pouvoir  d'achat  doive  aug- 
menter. Bien  loin  d'avoir  à  redouter  qu'il  fasse  défaut,  si  l'usage 
des  procédés  de  paiement  qui  réduisent  l'emploi  de  la  monnaie 
se  développait  dans  les  autres  pays  comme  en  Angleterre,  pen- 
dant que  la  production  de  l'or  resterait  aussi  active  ou  plus  active 
que  dans  ces  dernières  années,  on  devrait  s'attendre  à  voir  la 
surabondance  de  l'instrument  des  échanges  amener,  dans  l'ave- 
nir^ une  hausse  sensible  des  prix. 

VII.  Conclusions.  —  La  théorie  de  la  valeur  de  la  monnaie 
et  du  rôle  de  ses  succédanés,  aussi  bien  que  l'expost?  des  consé- 
quences pratiques  auxquelles  ont  abouti  les  divers  régimes 
légaux  adoptés  pour  la  circulation  du  métal  et  du  papier,  mon- 
trent à  quels  périls  un  pays  s'expose,  quand  il  prétend  faire  vio- 
lence à  la  nature,  soit  en  établissant  une  équivalence  factice  entre 
des  métaux  qui  ont  une  valeur  diflférenle,  soit  en  considérant 
comme  des  instruments  d'échange  susceptibles  de  se  suffire  à 
eux-mêmesdes  billets  dont  la  valeur  est  purement  représentative. 
Cependant,  les  mesures  par  lesquelles  un  Gouvernement  tend  à 
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accroilie  ralioiuUuicu  de  la  circiilatidii  inuiiùlairo,  en  la  roiulant 
moins  saine,  ont  iiénéralomcnl  Tappui  de  l'opinion  publique, 
tandis  que,  (juand  ccrlainos  impriidcncos  l'ont  accrue  outro 
mesure,  il  faut  souvent  soutenir  des  lullos  prolongées  contre  les 
partisans  de  ces  mesures,  pour  y  remédier  avant  que  des  catas- 
trophes en  soient  résultées.  C'est  ainsi  que  le  biniélallismc  a  été 
et  même  est  encore  défendu  trèsénergiquement,  dans  la  plupart 
des  pays,  par  les  agrariens,  et  que,  partout  où  le  régime  du  papier- 
monnaie  s'est  implanté,  il  s'est  trouvé  un  parti  pnur  pousser  sans 
cesse  à  l'augmentation  dos  émissions  ;  tel  était  celui  auquel  les 
Américains,  après  la  guerre  de  la  Sécession,  avaient  donné  le 
nom  d'in/îatiojiisle. 

C'est  qu'en  eifet,  Yabondance  de  rinstrument  des  échanges,  or, 
argent  ou  papier,  a  pour  conséquence  la  hausse  des  prix,  et  que 
la  hausse  des  prix  est  toujours  populaire.  Gela  semble  à  priori 
absurde,  puisque  chacun  de  nous,  ne  gagnant  que  pour  consom- 
mer ou  pour  placer,  achète  autant  qu'il  vend,  achète  môme  plus 
qu'il  ne  vend,  si  ses  ressources  ne  proviennent  pas  seulement  du 
j)rix  deses  produits  et  de  son  travail,  mais  aussi  de  revenus  acquis. 
Seulement,  chaque  homme  achète  une  foule  de  denrées  ou  do 
services,  trop  divers  pour  que  les  variations  survenant,  dans  le  prix 
de  la  petite  quantité  de  chacun  d'eux  dont  il  a  besoin,  le  frappent 
considérablement,  tandis  qu'il  vend  une  certaine  catégorie  de 
marchandises  ou  une  certaine  sorte  de  travail,  dont  le  cours  sur 
le  marché  devient  sa  préoccupation  dominante.  Dans  toute  ques- 
tion, les  solutions  qui  seraient  favorables  à  beaucoup  do  per- 
sonnes, mais  qui  n'intéressent  que  faiblement  chacune  d'elles, 
sont  bien  moins  énergiquoment  défendues  que  celles  qui  profitent 
à  une  minorité  seulement,  mais  qui  ont  pour  chacun  des  inté- 
ressés une  grande  importance.  C'est  ce  qui  explique  que  les  inté- 
rêts des  consommateurs  soient  si  souvent  sacrifiés  à  ceux  des  pro- 
ducteurs, les  intérêts  des  contribuables  à  ceux  des  demandeurs 
de  subventions,  de  primes,  etc.,  et  en  général,  les  intérêts  dis- 
persés aux  intérêts  concentrés  —  et  aussi  que  le  langage  cou- 
rant qualifie  la  situation  des  bourses  et  des  marchés  de  bonne, 
lorsque  tout  y  renchérit,  et  de  mauvaise  dans  le  cas  contraire. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  son  côté  illusoire,  par  rcnri- 
chissement  apparent  qu'elle  produit,  en  grossissant  les  recolles  de 
chacun  dans  la  même  mesure  que  ses  dépenses,  que  l'abondance 
de  la  monnaie  séduit  Fopinion  ;  c'est  aussi  par  ses  effets  réels, 
qui  semblent  bienfaisants,  même  <juand  ils  causent  autant  ou 
plus  de  mal   que  de  bien.  Il  y  a  là  des  illusions  sur  lesquel- 
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les  nous  devons  nous  arrèler  un  monienl,  en  rappelant  d'abord 
les  elTels  do  l'abondance  de  la  monnaie  à  Vintériciir  du  marché 
sur  lequel  elle  circule,  puis  ceux  que  produil,  dans  les  relations 
d'un  marché  avec  Vcx/érieur,  le  fait  qu'il  est  pourvu  d'une  grande 
quantité  de  monnaie  n'ayant  pas  cours  au  dehors. 

AVi/itcririir,  il  n'est  pas  douteux  que  la  hausse  des  prix,  sur 
un  marché,  soit  un  stimulant  énergique  de  l'activité  des  atTaires. 
Tous  les  négociants,  voyant  grossir  la  valeur  des  marchandises 
qu'ils  ont  en  magasin,  sont  disposés  à  étendre  des  opérations 
devenues  plus  lucratives,  ainsi  qu'à  accroître  leurs  consommations 
dans  la  mesure  des  bénéfices  constatés  par  chaque  inventaire. 
Beaucoup  d'entre  eux  se  hâtent  de  s'approvisionner,avant  que  les 
prix  aient  encore  augmenté,  et  il  en  résulte  une  demande  qui 
assure  l'écoulement  rapide  des  produits,  et  qui  procure,  par  suite, 
un  travail  régulier  aux  usines  et  aux  ouvriers. 

Cette  situation  est  profitable  surtout  aux  purs  spéculateurs  ou 
aux  négociants  en  gros,  à  ceux  dans  les  affaires  de  qui  les  oscil- 
lations des  cours,  entre  le  moment  oii  ils  achètent  et  celui  oii 
ils  revendent,  jouent  un  rôle  prépondérant.  Ceux  qui  en  souffrent 
le  plus  sont  les  rentiers,  titulaires  d'un  revenu  fixe,  dont  les 
ressources  ne  suivent  pas  le  mouvement  général  des  prix.  On 
considère  souvent  cette  catégorie  de  personnes  comme  peu  inté- 
ressante, puisqu'elle  vit  sur  la  richesse  acquise  ;  cependant,  il 
faut  remarquer  que  les  détenteurs  de  grosses  fortunes  consis- 
tant en  immeubles  ou  en  parts  dans  des  sociétés  industrielles, 
dont  le  revenu  grossit  avec  le  prix  des  loyers  et  dos  produits,  ne 
sont  pas  atteints  par  la  cherté  générale,  tandis  que  les  titulai- 
res de  pensions  de  retraites,  les  personnes  incapables  de  se 
suffire  qui  ont  placé  un  petit  avoir  en  valeurs  de  tout  repos, 
rentes  ou  obligations,  le  sont  dans  une  large  mesure.  Mais 
il  y  a  encore  une  autre  classe  qui  pâtit  de  la  hausse  trop 
rapide  des  prix  :  ce  sont  les  salariés  et  aussi  les  petits  détaillants, 
les  petits  producteurs,  surtout  dans  les  campagnes.  La  hausse, 
en  effet,  ne  se  propage  pas  instantanément  ;  sans  doute,  les  lois 
économiques  agissent  d'une  manière  aussi  inéluctable  sur  les 
salaires,  sur  les  prix  de  détail,  sur  les  conditions  de  vente  des 
moindres  produits,  que  sur  les  cours  de  la  Bourse  ;  mais  leur 
action,  retardée  par  le  défaut  d'information  et  par  la  coutume,  est 
bien  plus  lente.  Les  ouvriers,  les  employés,  les  paysans,  les  bou- 
tiquiers subissent  souvent  les  effets  de  la  cherté  générale  assez 
longtemps  avant  d'en  profiter,  ou  du  moins  alors  qu'ils  n'en  proli 
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lent  oncoro  quo  dans  une  mesure  légj're,  et  par  là,  la  hausse  des 
prix  porto  un  préjudice  temporaire  à  une  partie  très  intéressante 
de  la  population. 

Au  point  de  vue  du  commrrcf  cxtMcur,  la  rareté  ou  l'abon- 
dance de  l'instrument  des  échanges  est  sans  influence,  quand  elle 
porte  sur  la  monnaie  internationale  (aujourd'hui  l'or),  qui  se 
ditTuse  dans  le  monde  entier  suivant  les  besoins  de  chaque  pays, 
et  dont  le  pouvoir  d'achat  hausse  ou  baisse  partout  à  la  fois.  Au 
contraire,  quand  un  pays  fait  usage  d'une  monnaie  autre  que 
celle  qui  a  cours  sur  le  marché  général,  c'est-à-dire  de  billets  à 
cours  forcé  ou  d'argent,  l'abondance  de  cette  monnaie  exerce, 
par  le  jeu  du  change,  une  influence  sur  le  caractère  de  laquelle 
on  se  méprend  très  souvent  :  La  prime  dont  les  acheteurs 
étrangers  bénéficient,  quand  ils  peuvent  se  procurer,  avec  une 
môme  quantité  d'or,  un  plus  grand  nombre  de  pesetas,  de  rou- 
pies ou  de  piastres,  semble  inciter  à  l'exporlalion,  tandis  que 
celle  que  subissent  les  indigènes  qui  font  des  achats  à  l'étranger, 
pour  se  procurer  l'or  exigé  en  paiement,  est  une  entrave  à  l'im- 
portation. C'est  pourquoi  les  protectionnistes  considèrent  souvent 
une  monnaie  dépréciée  comme  un  véritable  avantage  pour  les 
producteurs  d'un   pays,  dans   la   concurrence   internationale. 

11  y  a  là  une  illusion  complète  ;  pour  s'en  rendre  compte,  il 
faut  examiner  successivement  les  en"ets  de  la  dépréciation  pej'- 
nianente  de  la  monnaie  intérieure,  tenant  à  une  surabondance  déjà 
acquise,  et  ceux  des  oscillations  des  cours  du  change,  aux  envi- 
rons du  taux  moyen  qui  répond  à  cette  dépréciation  normale. 

Une  dépréciation  permanente  de  la  monnaie  propre  d'un  pays 
ne  saurait  exercer  aucune  influence  sur  son  commerce  extérieur, 
une  fois  que  Téquilibre  des  prix  s'est  établi  en  conséquence.  Si 
un  pays  emploie  depuis  longtemps  du  papier-monnaie  ou  de  l'ar- 
gent dont  la  valeur  nominale  représente  le  double  de  la  quantité 
d'or  qui  circulerait  dans  ce  pays,  en  raison  de  ses  besoins,  sous 
un  régime  monétaire  normal,  les  prix  moyens  y  sont  doubles  de 
ce  qu'ils  seraient  si  ce  dernier  régime  était  en  vigueur —  nous  ne 
voulons  pas  dire,  bien  entendu,  doubles  de  ce  qu'ils  sont  dans 
les  pays  à  étalon  d'or,  les  prix  réels  différant  toujours  beaucoup 
d'un  pays  à  l'autre,  mais  doubles  des  chiffres  qu'ils  atteindraient 
dans  le  pays  dont  il  s'agit  en  particulier.  Dans  le  commerce 
extérieur,  ces  prix  doubles  se  paient  avec  une  monnaie  dont  on 
obtient  le  double  en  échange  d'une  certaine  quantité  d'or,  et  la 
situation   est  exactement  ce  qu'elle  serait^  si  l'on  employait  cet 
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or  directement  dans  les  transactions.  Il  serait  inintelligible  que  la 
situation  d'un  pays  vis-à-vis  des  autres,  au  point  de  vue  do 
l'échange  de  ses  produits,  fut  modifiée,  par  le  fait  que  certains 
|)apiers,  qui  y  circulent  seuls  comme  monnaie  et  n'en  sortent 
jamais,  portent  imprimé  100  piastres,  alors  qu'ils  valent  seule- 
ment 50  piastres  anciennes,  et  que  tous  les  prix  nominaux  sont 
en  conséquence  doublés. 

Mais  ce  n'est  pas  sur  les  situations  permanentes  ou  très  dura- 
bles que  portent  en  fait  les  observations  habituelles  du  public, 
car  leurs  causes  sont  trop  complexes  pour  qu'on  puisse  en  rai- 
sonner sans  étude,  et  leurs  modifications  sont  trop  lentes  pour 
appeler  l'attention.  Ce  qui  frappe,  ce  sont  les  effets  immédiats  des 
oscillations  incessantes  du  change  autour  du  taux  moyen  résultant 
de  l'abondance  plus  ou  moins  grande  de  la  monnaie  dépréciée,  et 
au  premier  abord,  ces  effets  semblent  donner  raison  aux  doctrines 
des  inflationnistes. 

Nous  avons  vu,  en  effet,  que  la  dépréciation  s'accentue  par 
moments,  précisément  sous  l'action  de  la  nécessité  de  payer 
immédiatement  en  marchandises  les  dettes  exigibles,  qu'un  pays 
dépourvu  d'or  ne  peut  pas  solder  en  monnaie.  Cette  déprécia- 
lion  encourage  donc  bien  l'exportation,  et  entrave  Timportation. 
Seulement,  c'est  prendre  le  moyen  pour  la  cause,  que  de  voir 
dans  la  modification  du  change  l'origine  des  sorties  de  mar- 
chandises; elle  n'est  que  le  mécanisme  par  lequel  se  déterminent 
les  sorties  nécessaires  pour  rétablir  l'équilibre  des  créances  avec 
les  dettes.  De  même,  quand  ce  sont  les  créances  d'un  pays  à 
monnaie  conventionnelle  qui  l'emportent  momentanément  sur 
ses  dettes,  le  cours  de  sa  monnaie  hausse,  sur  le  marché  esté- 
rieur,  dans  la  mesure  nécessaire  pour  stimuler  l'importation 
de  marchandises  qui  remplaceront,  comme  paiement  final,  l'or 
que  ce  pays  reçoit  et  ne  garde  pas,  puisqu'il  n'en  fait  pas  d'usage 
monétaire.  Il  faut  absolument  qu'un  peuple  dont  la  monnaie 
intérieure  n'a  pas  cours  au  dehors  solde,  chaque  année,  avec  des 
titres  ou  des  produits,  le  moindre  écart  entre  son  actif  et  son 
passif,  —  tandis  que,  chez  les  autres  peuples,  ce  sont  les  entrées 
et  les  sorties  d'or  qui  règlent  les  écarts  momentanés,  et  c'est 
seulement  en  cas  de  rupture  durable  de  l'équilibre,  que  la  modi- 
fication des  prix,  amenée  par  la  raréfaction  ou  la  surabondance 
de  la  monnaie,  vient  le  rétablir,  par  une  accélération  ou  un  ralen- 
tissement des  exportations  de  titres  et  de  marchandises.  Dans 
ces  derniers  pays,  le  mouvement  de  va  et  vient  de  l'or,  servant  de 
volant,  permet  de  maintenir  ainsi^  par  des  mouvements  lents  et 
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prolongés,  l'équilibre  du  doit  cl  de  l'avoir  qui,  en  l'absence 
do  ce  réjriilal»Mir.  ncsiibsislc  que  iriAce  aux  oscillations  violonlos 
subies  par  le  change,  laiilùl  dans  un  sens,  taiilAl  dans  l'anlre. 
Mais  le  rt5suUal  linal  esl  le  même  dans  les  deux  cas,  puisqu'il 
faut  loujonts  arriver  à  payer  <i  l'étranger  loul  ce  qu'on  on 
reçoit  el  loul  ce  qu'on  lui  doit.  Ainsi,  pas  plus  dans  ce  cas  que 
dans  le  précédent,  la  dépréciation  de  la  monnaie  n'est  iinalonient 
une  véritable  cause  d'accroissement  des  exportations. 

Il  y  a  enfin  un  troisième  cas  h  envisager,  c'est  celui  où  le 
change  n'est  ni  stable,  ni  soumis  à  des  oscillations  de  sens»  divers^ 
mais  où  il  se  dèpvècie  pror/refsivfnifnt.  Tel  est,  de  nos  jours, 
le  cas  d'un  pays  à  étalon  d'argent  vis-à-vis  des  pays  à  étalon  d'or, 
ou  encore  celui  d'un  pays  où  le  (jouvernomenlgrossil  sans  cesse 
les  émissions  de  papier-monnaie.  Là  encore,  les  prix  intérieurs 
ne  suivent  quelenlemcnl  la  dépréciation  de  l'instrument  moné- 
taire, et  il  en  résulte',  tant  que  ce  mouvement  dure,  une  véritable 
prime  à  l'exportalion.  S'il  s'agit  d'un  pays  qui  emploie  l'argent 
comme  monnaie  el  n'en  produil  pas,  cette  situation  peut  se  pro- 
longer un  certain  temps,  car  il  faut,  pour  que  les  prix  intérieurs 
se  modifient,  que  le  métal  soit  importé  en  quantité  suffisante  ; 
il  faut  donc  que,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  ce  pays 
pave  avec  des  produits  le  surcroît  de  monnaie  dont  il  aura 
désormais  besoin,  à  raison  do  la  dépréciation  que  le  métal 
constituant  celle  fflOtinaie  a  subie  par  des  causes  extérieures  ;  il 
est  certes  difficile  de  voir  là  une  situation  avHulagouse.  S'il  s'agit 
d'un  pays  à  papier-monnaie,  comme  la  surabondance  de  l'ins- 
trument monétaire,  qui  naît  el  reste  à  l'intérieur  des  frontiè- 
res, est  précisément  la  cause  de  la  dépréciation  continue  des 
billets,  le  riiouvement  des  prix  h  l'intérieur  suit  la  même 
marche  que  la  perle  au  change  ;  la  période  transitoire,  néces- 
saire pour  que  chaque  accroissement  de  la  circulation  produise 
ses  effets,  est  très  courte  et  se  traduit  simplement  par  quelques 
bénéfices  pour  les  spéculateurs  qui,  renseignés  les  premiers  sur 
le  développement  des  émissious,  savent  en  profiter. 

L'étude  du  mouvement  des  prix  dans  les  Indes,  au. Japon,  alors 
que  l'argent  y  jouait  le  rôle  de  monnaie  réelle  avec  frappe  illimi- 
tée, confirme  ces  indications.  On  y  a  constaté  une  hausse  pro- 
gressive, suivant  la  dépréciation  de  l'argent,  sans  être  aussi 
rapide  qu'elle.  Le  phénomène  ne  s'était  pas  manifesté  au  début 
aux  Indes  :  l'enquête  monétaire  anglaise  de  1886  y  avait  constaté 
une  baisse  des  prix,  même  exprimés  en  argent  ;  dans  les  années 
de  brise  qui  avaient  précédé  celle  enquête,  la  dépréciation  des 
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marchaiulises  principales  avait  élé  plus  grande  oncorc  que  celle 
(hi  métal.  Mais  quand  celle-ci  s'est  accentuée,  la  hausse  des  prix 
intérieurs  est  devenue  sensible,  d'abord  sur  les  points  en  rela- 
tions d'affaires  avec  l'extérieur;  puis  elle  se  propage  peu  à  peu 
vers  les  régions  où  les  communications  sont  plus  difficiles  et 
plus  lentes.  De  même,  l'erreur  commise  par  les  écrivains  qui 
attribuent  le  développement  des  exportations  de  céréales  et  de 
laines  de  la  République  Argentine,  ou  de  celles  de  vins  de  l'Es- 
pagne, à  la  dépréciation  du  change,  est  bien  mise  en  évidence 
par  le  fait  que  les  exportations  do  blés  ou  de  coton  des  Etal-Unis, 
celles  de  laines  de  l'Australie,  pays  qui  ont  l'étalon  d'or,  ont 
suivi,  sous  l'influence  dos  mêmes  causes  générales,  la  même 
progression  que  celles  des  pays  à  papier-monnaie  ;  quand  on 
constate  des  différences  à  certains  moments,  elles  sont  ducs  à 
des  causes  spéciales,  telles  que  la  destruction  d'une  grande 
partie  des  moutons  en  Australie  par  la  sécheresse  dans  ces  der- 
nières années,  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  la  monnaie. 

Mais  qu'il  s'agisse  d'argent  ou  de  papier,  si  le  pays  dont  la 
monnaie  intérieure  se  déprécie  a  une  dette  extérieure  considéra- 
ble, il  en  résulte  pour  lui  des  difficultés  extrêmes.  Tant  que  les 
prix  intérieurs  n'ont  pas  suivi  le  mouvement  du  change,  les  recet- 
tes de  lElal,  et  celles  des  particuliers  qui  ont  à  faire  despaiemenls 
au  dehors,  ne  grossissent  pas  dans  la  proportion  de  la  prime 
qu'ils  ont  à  payer,  lorsqu'ils  échangent  l'argent  ou  le  papier 
déprécié  encaissé  dans  le  pays  contre  l'or  nécessaire  pour 
solder  leurs  dettes.  Même  quand,  plus  tard,  les  prix  intérieurs 
haussent,  l'Etat  et  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  peine 
à  faire  accepter  le  relèvement  des  impôts  et  des  tarifs,  qui 
devrait  en  être  la  conséquence  et  qui  mettrait  leurs  recettes  au 
niveau  de  leurs  charges.  C'est  en  vue  de  parer  aux  difficultés 
que  lui  causait  la  baisse  de  l'argent,  pour  les  paiements  consi- 
dérables qu'il  a  à  faire  en  Angleterre,  que  le  gouvernement  de 
l'Inde  a  fermé  les  hôtels  des  monnaies  en  1893.  La  République 
Argentine  a  trouvé  une  autre  solution  dans  une  banqueroute, 
qui  sans  doute  l'a  momonlanément  tirée  d'embarras,  mais  aux 
dépens  de  la  foi  publique  et  du  crédit  si  nécessaire  à  un  pays  neuf. 

Ainsi,  la  surabondance  d'une  monnaie  dépréciée  n'est  pas  plus 
un  avantage  réel,  pour  les  relations  extérieures,  que  la  hausse 
des  prix  résultant  de  l'accroissement  rapide  de  la  quantité  totale 
de  monnaie  en  circulation  n'est  un  avantage  dans  les  relations 
intérieures.  Il  n'y  a  donc  aucun  bénéfice  effectif  à  multiplier  les 
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sig:nes  monétaires,  soit  en  conférant  le  titre  de  monnaie  à  deux 
nuHaiix  à  la  fois,  soit  en  maintenant  dans  la  circulation  plus  do 
papier  quo  le  public  n'en  conserve  spontanément.  Le  bimétal- 
lisme, en  particulier,  qui  a  pu  fonctionner  tant  bien  que  mal,  aussi 
lonutemps  que  la  production  de  l'or  et  de  l'argent  est  restée 
telle  que,  avec  l'aide  de  la  loi,  le  rapport  de  leur  valeur  pût  se 
maintenir  au  voisinage  du  cliifTre  fixé  parcelle-ci,  serait  aujour- 
d'hui radicalement  impraticable,  et  équivaudrait  à  l'adoption  de 
l'étalon  d'argent.  Or,  s'il  est  commode  de  conserver  l'emploi 
de  l'argent  pour  les  petits  paiements,  de  même  que  d'user  de 
billets  pour  les  g-ros,  il  importe  de  leur  garder  le  caractère  de 
monnaie  fiduciaire,  car  avec  le  développement  actuel  des  rela- 
tions inlernalionales,  tout  peuple  qui  n'a  pas  pour  base  de  son 
système  monétaire  le  seul  métal  ayant  pouvoir  libératoire  dans 
la  presque  totalité  du  monde  commercial,  se  place  dans  une 
situation  d'infériorité  manifeste.  L'usage  de  l'argent  ou  du 
papier-monnaie,  avec  les  variations  incessanteset  considérables 
du  change  qu'il  comporte,  jette  dans  les  règlements  des  affaires 
avec  l'étranger,  et  même  dans  les  relations  intérieures  entre 
créanciers  et  débiteurs,  un  trouble  très  nuisible  aux  affaires 
sérieuses  et  très  favorable  au  développement  de  l'agiotage.  En 
réalité,  les  spéculateurs  seuls  en  profilent,  au  détriment  des 
négociants  sérieux,  des  propriétaires  et  même  des  travailleurs. 

La  nécessité  d'avoir,  comme  étalon  de  la  valeur,  une  monnaie 
fixe,  dont  l'abondance  ne  soit  soumise  au  pouvoir  discrétion- 
naire de  personne,  qui  ait  une  valeur  propre  aussi  stable  que 
possible,  découle  de  toutes  les  considéi'ations  et  de  tous  les  faits 
que  nous  venons  d'exposer.  C'est  ce  qui  condamne  les  systèmes 
imaginés,  comme  la  Banque  (VvA-.hanQo  de  Proudhon,  comme  le 
complabiliwie  préconisé  en  Belgique  par  M.  Solvay,  comme 
les  utopies  de  divers  auteurs  socialistes,  pour  amener  la  suppres- 
sion absolue  de  l'usage  de  la  monnaie,  en  la  remplaçant  par  une 
unité  de  valeur  idéale.  Sansdoute,enthéorie,  cela  n'est  pas  impos- 
sible. Nous  avons  vu  comment  le  système  des  compensations 
réduit  considérablement  l'emploi  de  la  monnaie  ;  on  pour- 
rail  arriver  à  le  supprimer  entièrement,  en  ouvrant  à  chaque 
citoyen  un  compte,  à  l'actif  duquel  Figureraient  les  produits  et  le 
travail  fournis  par  lui,  et  qui  serait  débité  de  tous  les  achats 
qu'il  ferait.  Eii  centralisant  tous  ces  comptes  dans  une  Banque 
unique,  en  délivrant  desbous  de  crédit  pour  les  menus  paiements, 
ou  pourrait  théoriquement  arriver  à  rendre  la  monnaie  complè- 
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lemenl  inutile,  tout  en  conservant^  pour  la  détermination  des  prix 
le  mécanisme  de  l'offre  et  de  la  demande.  Mais  il  est  impossi- 
ble de  concevoir  comment  on  arriverait  à  maintenir  un  peu  de 
fixité  à  l'unité  idéale  de  valeur,  quand  elle  n'aurait  plus  aucune 
représentation  matérielle  —  et  aussi  comment  on  arriverai  ta  régler 
les  créances  et  les  dettes  entre  nations  différentes.  Le  seul  avan- 
tage du  système  serait  d'épargner  à  l'humanilé  la  dépense  de 
capital  et  de  travail  qu'implique  aujourd'hui  la  production  de  la 
monnaie.  Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  les  services  que 
celle-ci  rend  valent  largement  les  elforls  faits  pour  extraire  du 
sol  les  métaux  employés  à  sa  fabrication,  ou  les  services  que  ces 
métaux  pourraient  rendre  s'ils  devenaient  disponibles  pour  d'au- 
tres usages. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  l'idée  des  auteurs  qui  voudraient 
faire  l'économie  de  la  monnaie,  c'est  qu'il  y  a  un  certain  avan- 
tage, pour  un  peuple,  à  ne  pas  en  conserver  un  stock  trop  con- 
sidérable. Si  nous  faisions  usage,  autant  que  les  Anglais,  des 
procédés  qui  permettent  de  réduire  l'emploi  de  la  monnaie,  nous 
pourrions  exporter  deux  milliards  d'or  qui  séjournent  dans  nos 
caisses  sans  produire  de  revenu,  et  acheter  en  échange  des  titres 
qui  nous  rapporteraient  quelques  80  millions  par  an.  Mais  si  cette 
réserve  d'or  est  improductive  en  temps  normal,  elle  constitue  une 
ressource  précieuse,  dans  les  moments  de  crise.  L'Angleterre 
qui  est  cependant  le  centre  principal  où  vient  aboutir  une  grande 
partie  du  trafic  des  métaux  précieux  et  vers  lequel  converge 
une  grande  partie  des  opérations  de  change  du  monde  commer- 
cial, ne  maintient  l'équilibre,  entre  ses  entrées  et  ses  sorties  d'or, 
que  grâce  à  une  surveillance  continue  ;  malgré  les  variations 
incessantes  du  taux  de  l'escompte,  elle  est  parfois  obligée  de 
recourir  à  nos  réserves.  Avec  les  risques  politiques  plus  grands 
auxquels  nous  expose  notre  situation  continentale,  le  sacrifice 
que  comportent  nos  habitudes,  en  nous  faisant  conserver  une 
énorme  réserve  d'or,  est  une  sorte  de  prime  d'assurance  contre 
les  difficultés  qu'entraîneraient  des  besoins  subits  de  monnaie 
en  temps  de  crise.  Nous  pourrons  avec  avantage  réduire  un  peu 
cette  réserve,  quand  l'usage  des  chèques  se  sera  plus  développé 
chez  nous  ;  mais  elle  est  loin  d'être  sans  utilité,  même  en  temps 
normal.  C'est  grâce  à  elle,  en  particulier,  que  les  traces  laissées 
par  le  bimétallisme  dans  notre  législation  sont  restées  à  peu 
près  sans  inconvénients  pratiques. 

C'est  à  la  science  économique  de  M.  Léon  Say,  Ministre  des 
finances,   au  moment   oti  commençait  la  grande   dépréciation 
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du  métal  argent,  que  nous  devons  d'avoir  pris  en  temps  utile  les 
mesures  nécessaires  pour  conserver  une  circulation  saine.  Les 
diflicullés  dans  lesquelles  se  sont  au  contraire  plongés,  commo 
nous  en  avons  montré  de  nombreux  exemples,  les  peuples  qui 
ont  méconnu  les  enseignements  de  la  science  en  matière  moné- 
taire, sufliraienl  à  prouver  l'utililé  des  études  économi(]uos  ainsi 
que  le  caractère  de  certitude  absolue  d'une  partie  au  moins  des 
conclusions  auxquelles  elles  conduisent. 


CHAPITRE  III 


LE  COxMMERCE  EN  GROS, 

LA  SPÉCULATION  SUll  LKS   VALEURS  OU  LES  MARCHANDISES 

Eï  LES  COALITIONS 


I.  Caractères  généraux  du  commerce  du  gros.  —  On  dis- 
tingue, parmi  les  maisons  de  commerce,  deux  grandes  catégories  : 
l'une  comprend  celles  qui  vendent  en  gros,  l'autre  celles  qui 
vendent  en  dctail.  Ce  qui  caractérise  les  premières,  c'est  qu'elles 
ont  pour  clients  des  nég-ociants,  tandis  que  les  détaillants  ven- 
dent directement  au  public.  Rien  n'empêche  en  principe  les 
mêmes  commerçants  de  faire,  à  la  fois,  le  gros  et  le  détail  ;  mais 
d'ordinaire,  il  y  a  séparation  entre  ces  deux  catégories  d'affaires, 
qui  ne  comportent  ni  les  mômes  installations,  ni  les  mêmes 
relations,  ni  les  mêmes  procédés. 

Les  producteurs,  industriels  ou  agriculteurs,  vendent  naturel- 
lement leurs  produits  en  gros  dans  la  plupart  des  cas.  C'est,  on 
peut  le  dire,  une  règle  générale  et  presque  nécessaire  dans  la 
grande  industrie  ou  dans  la  grande  culture  ;  elles  ne  vendent 
môme  directement  à  un  détaillant  que  s'il  a  une  clientèle  assez 
considérable  pour  s'approvisionner  par  grandes  quantités  à  la 
fois,  et  dans  le  cas  contraire,  elles  vendent  aux  négociants  en 
gros,  qui  revendent  aux  détaillants.  Au  contraire,  les  petits 
entrepreneurs,  l'artisan  établi  à  son  compte,  le  maraîcher,  le 
viticulteur  entrent  souvent  en  relations  directes  avec  le  con- 
sommateur ;  mais  plus  souvent  encore,  leurs  produits  sont 
recueillis  par  des  négociants  en  gros,  qui  les  revendent  ensuite 
aux  détaillants. 

.L'intervention  de  deux  intermédiaires,  et  parfois  d'un  plus 
grand  nombre,  dont  chacun  prélève  une  certaine  rémunération, 
grève  naturellement  la  marchandise  de  frais  assez  élevés.  Mais 
nous  avons  vu  que  les  opérations  dont  ces  intermédiaires  se 
chargent  répondent  généralement  à  des  nécessités  réelles  ;  oc 
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ici  comme  partout,  la  division  du  travail  assure  une  meilleure 
utilisation  des  forces. 

La  majoration  des  prix  répondant  à  la  rémunération  du  négo- 
ciant en  gnts  reste  d'ailleurs  généralement  faible.  Par  le  fait 
mémo  qu'il  traite  avec  des  profcssiomiels,  producteurs  ou  détail- 
lants, faisant  métier  de  s'occuper  de  l'article  qu'il  achète  aux 
uns  pour  le  revendre  aux  autres,  il  peut  plus  difficilement  que 
les  marchands  en  relations  avec  le  gros  public,  faire  accepter 
à  ses  cocontraclanls  des  prix  qui  ne  seraient  pas  en  rapport  avec 
la  situation  du  marché  et  avec  la  qualité  de  la  marchandise  ;  il 
doit  donc  généralement  se  contenter  d'un  très  faible  bénéfice  sur 
chaque  affaire,  et  ne  peut  prospérer  qu'en  en  traitant  de  très 
nombreuses. 

Cependant,  quand  il  achète  à  de  petits  producteurs,  parfois  peu 
éclairés  et  mal  informés,  tels  que  les  paysans,  les  pêcheurs,  etc., 
il  est  souvent  accusé  d'abuser  de  la  situation.  En  fait,  quand  on 
V  regarde  de  près,  on  reconnaît  généralement  que  ces  abus  sont 
moindres  que  ne  le  feraient  croire  les  dires  des  intéressés.  Par 
exemple,  il  n'est  guère  d'intermédiaires  plus  accusés  d'exploiter 
le  producteur  que  les  maj^ei/eurs^  auxquels  les  pêcheurs  des  côtes 
de  Bretagne  vendent  leur  poisson  et  qui  l'expédient  aux  halles 
ou  aux  fabriques  de  conserves.  Pourtant,  dans  une  étude  récente, 
où  les  reproches  dirigés  contre  eux  sont  reproduits  avec  viva- 
cité, nous  trouvons  cette  conslatalioti  que,  dans  l'ensemble,  le 
commerce  des  mareyeurs  n'est  pas  particulièrement  lucratif  et 
qu'ils  s'enrichissent  rarement  (Musée  social,  circulaire  de 
mai  1899)  ;  il  faut  donc  croire  que  les  sujétions  de  ce  commerce, 
les  frais  des  transports,  les  chances  de  perte  sur  une  marchandise 
qui  s'avarie  si  rapidement,  justifient  d'ordinaire  la  faiblesse 
des  prix  payés  aux  pêcheurs,  puisque  ces  prix  ne  laissent  pas  aux 
intermédiaires  une  marge  de  bénéfices  excessifs. 

Tout  en  faisant  ces  réserves  sur  la  prétendue  fréquence  des 
abus,  il  faut  reconnaître  que  ceux-ci  existent  parfois,  ou  peuvent 
exister.  Dans  ce  cas,  le  moyen  le  plus  efficace  de  s^y  soustraire, 
pour  les  petits  producteurs,  c'est  l'association.  Nous  rencontrons 
ici  une  nouvelle  application  du  principe  fécond  de  la  coopération. 
En  constituant  des  associations  coopératives  de  vente,  les  cultiva- 
teurs, les  pêcheurs,  dont  chacun  produit  trop  peu  pour  entrer  en 
relations  personnelles  avec  les  détaillants  ou  avec  les  consomma- 
teurs, peuvent  s'organiser  de  manière  à  alimenter  directement  les 
halles,  les  marchés,  les  sardineries,  etc  .  et  à  bénéficier  par  suite 
eux-mêmes  des  circonstances  favorables  qui  permettraient  d'ob- 
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tenir,  à  certains  moments,  des  prix  particulièrement  avanlag^eux. 
Ils  ne  suppriment  pas  complètement  les  frais  des  opérations  dont 
le  négociant  en  gros  se  fût  chargé,  mais  ils  en  assument  l'aléa; 
ils  se  répartissent  les  gains  qu'il  eut  réalisés,  sauf  à  supporter  les 
pertes  qu'il  eut  subies,  —  pourvu  bien  entendu  qu'ils  gèrent 
leur  négoce  aussi  bien  que  lui,  ce  qui  n'est  malheureusement 
pas  toujours  le  cas.  Les  associations  de  ce  genre  ont  pris  un  cer- 
tain développement  dans  diverses  contrées  agricoles,  en  Alle- 
magne notamment,  où  elles  établissent  des  magasins  de  blé 
{Kornhaùser)  qui  sont  à  la  fois  des  institutions  de  vente  et  de 
crédit.  Elles  paraissent  susceptibles  de  rendre  de  réels  services, 
surlout  dans  les  pays  pauvres,  oh  le  mouvement  des  affaires 
n'est  pas  suffisant  pour  que  les  intermédiaires  s'y  multiplient  et 
s'y  fassent  une  concurrence  favorable  aux  producteurs. 

En  France,  les  associations  pour  Xachat  en  gros  des  engrais  et 
des  semences,  qui  sont  les  matières  premières  de  l'agriculture, 
ont  pris  un  bien  plus  grand  développement  que  les  associations 
de  vente.  C'est  même  la  branche  principale  d'activité  des  syndi- 
cats agricoles,  qui  constituent  souvent  de  véritables  coopérati- 
ves, fonctionnant  sous  le  régime  institué  par  la  loi  du  21  mars 
1884  pour  les  associations  professionnelles,  et  dont  nous  avons 
signalé  l'essor  au  Livre  deuxième  (Chap.  III). 

Les  industriels,  dont  les  entreprises  sont  plus  concentrées  que 
celles  des  cultivateurs,  n'ont  pas  besoin,  comme  ceux-ci,  de  recou- 
rir à  l'association  pour  pouvoir  organiser,  quand  ils  y  ont  avaur 
tage,  un  service  de  vente  directe  aux  détaillants  ou  un  service 
d'achat  direct  des  matières  premières  qu'ils  transforment.  La 
facilité  de  plus  en  plus  grande  des  communications  multiplie  de 
plus  en  plus  les  cas  où  ils  peuvent  s'aboucher  avec  leurs  four- 
nisseurs et  leurs  clienls,  en  supprimant  le  recours  aux  négo- 
ciants en  gros,  aux  courtiers,  aux  commissionnaires. 

La  diminution  du  nombre  des  intermédiaires,  ainsi  réalisée,  est 
un  des  progrès  qui  contribuent  à  la  baisse  du  prix  de  vente  final 
aux  consommateurs,  dans  tous  les  cas  où  le  producteur  est 
capable  d'organiser  lui-même  les  services  qui  étaient  la  raison 
d'être  de  leur  intervention,  d'établir  directement  des  relations 
suffisamment  multiples  et  de  se  procurer  des  informations  assez 
complètes  sur  la  situation  du  marché  universel. 

L'étendue  des  relations  et  des  informations  est,  en  effet,  la 
condition  essentielle  du  succès,  pour  quiconque  entreprend  de 
traiter  des  affaires  portant  sur  des  quantités  importantes  de  mar- 
chandises.  Les  moindres  différences  de  prix  prennent,  dans  ces 
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afFaircs,  une  g^rande  importance,  et  doivent  être  suivies  avec  un 
soin  jaloux.  Il  en  résulte  que  le  commerce  de  gros  est  celui  dans 
lequel  se  manifeslcnl  le  mieux  leseiïcls  de  la  loi  de  TolTre  et  de  la 
demande,  tels  que  nous  les  avons  étudiés  dans  notre  Livre  pre- 
mier. C'est  h  lui  que  se  rallachent  les  opérations  qui  se  font  dans 
les  Bourses  de  marchandises,  et  dont  les  conditions  sont  déter- 
minées précisément  en  vue  de  rendre  le  jeu  de  ces  lois  aussi 
certain  et  aussi  facile  que  possible.  C'est  également  dans  le  com- 
merce en  gros  que  se  produisent  principalement  les  ententes  et 
les  coalitions  par  lesquelles  les  producteurs  ou  les  spéculateurs 
cherchent  parfois  à  fausser  à  leur  profit  le  niveau  des  cours. 

A  ces  deux  points  de  vue,  il  existe  une  grande  analogie  entre 
les  opérations  auxquelles  donnent  lieu  les  marchandises  et  celles 
qui  ont  pour  objet  les  valeurs  mobilières.  Le  langage  courant 
réserve  aux  premières  le  nom  de  commerce  en  gros  ;  mais  les 
transactions  qui  se  font  sur  les  titres,  dans  les  Bourses,  consti- 
tuent également  des  opérations  commerciales  portant  le  plus 
souvent  sur  des  quantités  importantes.  Pour  éviter  les  répéti- 
tions, et  surtout  pour  mettre  mieux  en  relief  le  caractère  de 
généralité  de  nos  observations,  nous  réunirons  l'étude  des  unes 
avec  celle  des  autres. 

Nous  consacrerons  donc  la  première  partie  du  présent  chapitre 
à  l'étude  des  opérations  de  Bourse  concernant  soit  les  valeurs, 
soit  les  marchandises.  Nous  traiterons  seulement  ensuite  les 
questions  relatives  aux  conditions  dans  lesquelles  les  valeurs 
nouvelles  ou  les  marchandises  sortant  de  chez  le  producteur  sont 
lancées  sur  le  marché,  et  les  ententes  qui  se  produisent  à  cette 
occasion  entre  les  fondateurs  de  sociétés,  les  industriels  ou  les 
intermédiaires^  pour  les  vendre  à  plus  haut  prix  ;  bien  que,  logi- 
quement, celte  seconde  question  dut  précéder  la  première,  elle 
ne  peut  être  bien  comprise  que  quand  on  a  étudié  le  mécanisme 
des  spéculations  qui  se  produisent  dans  les  Bourses  et  des  pro- 
cédés par  lesquels  on  peut  y  soutenir  ou  relever  les  cours.  Nous 
terminerons  le  chapitre  en  étudiant  les  mesures  législatives  qui 
ont  été  proposées  ou  adoptées,  pour  remédier  aux  abus,  réels  ou 
prétendus,  de  la  spéculation  et  des  coalitions. 

II.  Les  opérations  de  Boursô  suf  les  valeurs  et  les  mar- 
chandises. —  On  donne  le  nom  de  Bourses  aux  locaux  où  les  hom- 
mes d'aiïairesse  réunissent  chaque  jour  à  des  heures  convenues, 
dans  les  grands  centres  commerciaux,  pour  acheter  ou  vendre 
les  objets  négociables  qui  y  donnent  lieu  à  des  transactions  suf- 
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fisammcnt  importanles.  On  disting-ue  les  Bourses  des  marchan- 
dises, où  se  vendent  certaines  denrées  et  certains  produits  indus- 
triels, et  les  Bourses  des  valeurs,  où  se  négocient  les  titres  que  nous 
avons  appelés  valeurs  mobilières.  Dans  les  premières,  les  opé- 
ralions  ne  se  font  qu'en  gros;  dans  les  dernières,  en  général,  les 
achats  et  les  ventes  de  titres  isolés  se  font  aussi  bien  que  les 
affaires  portant  à  la  fois  sur  de  grandes  quantités  de  titres  ; 
mais  ce  sont  ces  dernières  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  impor- 
tantes et  qui  donnent  au  marché  son  caractère  spécial.  On  traite 
également  en  Bourse,  sur  certaines  places,  des  affaires  d'assu- 
rances ou  de  frets  maritimes  ;  ce  sont  des  cas  exceptionnels,  sur 
lesquels  nous  n'insisterons  pas  actuellement. 

Les  opérations  qui  se  font  sur  les  valeurs  ne  sont  pas  abso- 
lument identiques  à  celles  qui  portent  sur  les  marchandises  ; 
mais  elles  présentent  les  mêmes  traits  généraux.  Nous  prendrons 
généralement  pour  base  de  notre  exposé  les  pratiques  suivies  en 
ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières,  parce  qu'elles  intéressent 
quiconque  possède  quelques-uns  de  ces  titres,  qui  tiennent  une  si 
grande  place  dans  les  fortunes  modernes,  tandis  que  les  opéra- 
tions sur  les  marchandises  intéressent  surtout  les  négociants  ; 
mais  nous  indiquerons,  à  chaque  occasion,  en  quoi  ces  dernières 
se  rapprochent  des  premières,  et  en  quoi  elles  en  diffèrent. 

Les  Bourses  peuvent  être  organisées  soit  par  les  autorités 
publiques,  soit  par  des  syndicats  de  négociants,  soit  par  la 
collaboration  des  unes  et  des  autres  :  le  premier  cas  est  celui  des 
Bourses  officielles  des  valeurs  en  France,  le  second  celui  des 
Bourses  anglaises  et  américaines  et  de  la  coulisse  à  Paris, 
le  troisième  celui  de  nos  Bourses  de  marchandises  ;  en  Allema- 
gne, une  loi  du  2G  juin  1896  a  fait  passer  les  Bourses  du  régime 
de  la  liberté  à  celui  des  institutions  d'Etat.  Mais  dans  tous 
les  cas,  ce  sont  des  Comités  élus  par  les  négociants  intéressés 
qui  formulent,  avec  ou  sans  intervention  de  l'autorité  publique, 
les  règles  nécessaires  pour  assurer  la  facilité  et  la  rapidité  des 
transactions,  et  ce  qui  est  remarquable,  c'est  qu'à  travers  cer- 
taines divergences  de  formes,  ces  règles  sont,  au  fond,  partout  à 
peu  près  les  mêmes. 

Nous  allons  examiner  d'abord  les  conditions  générales 
auxquelles  sont  soumises  les  transactions  effectuées  dans  les 
Bourses  ;  nous  décrirons  ensuite  le  mécanisme  de  ces  opérations 
et  des  spéculations  auxquelles  elles  donnent  lieu  ;  puis  nous 
tâcherons  de  nous  rendre  compte  de  leurs  bons  et  de  leurs  mau- 
vais effets. 
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TRANSACTIONS  yi  I  s'y  F.FFKCTiF.NT.  — Nous  iivons  oxposô,  tlniis  iiotro 
Livre  promiiM-  (Chapitro  II),  ce  que  c'est  (jiio  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande.  Nous  avons  dit  que,  pour  qu'elle  fonctionne 
facilement  et  régulièrement,  il  est  nécessaire  que  trois  conditions 
soient  remplies  :  identité  absolue  d'objets  existant  en  assez  grande 
quantité  et  donnant  lieu  à  des  transactions  sui'fisammcnt  nom- 
breuses; contact  général  des  acheteurs  et  des  vendeurs  ;  publicité 
dos  offres  et  des  demandes.  Nous  ajoutions  que  la  réalisation  de 
ces  conditions  théoriques  n'est  pas  une  pure  hypothèse,  car  elles 
sont  remplies  d'une  manière  à  peu  près  parfaite  dans  les  Bour- 
ses. Nous  allons  voir  au  moyen  de  quelle  organisation  et  par 
quels  procédés  les  négociants  sont  arrivés  à  réaliser,  pratique- 
ment, les  conditions  essentielles  dont  la  théorie  constate  la 
nécessité. 

L'identité  des  objets  négociés  sous  un  même  nom  est  la  condi- 
tion nécessaire  pour  que  les  offres  et  les  demandes  puissent  por- 
ter sur  des  quantités^  sans  que  les  objets  qui  seront  effectivement 
livrés  soient  individualisés,  sans  que  l'acheteur  ait  besoin  d'en 
vérifier  à  l'avance  la  qualité.  On  dit  alors  que  ces  objets  sont 
fongxbles  ou  interchangeables. 

Celle  condition  est  naturellement  réalisée  pour  les  valeurs. 
Toutes  les  obligations,  les  actions,  les  coupures  de  rentes  d'une 
même  série  confèrent  les  mêmes  droits  à  leurs  porteurs,  de  sorte 
qu'un  acheteur  n'a  aucun  intérêt  à  recevoir  l'une  plutôt  que 
l'autre,  et  que  le  même  cours  s'applique  à  toutes.  Si  deux  séries 
de  litres  tout  à  fait  analogues  diffèrent,  quelque  peu  que  ce  soit, 
par  exemple  par  les  époques  des  tirages  d'amortissement,  elles 
ne  constituent  plus  une  même  marchandise,  et  dans  toute  tran- 
saction, il  faut  spécifier  sur  laquelle  porte  le  contrat. 

Quand  il  s'agit  de  marchandises,  l'identité  absolue  n'est  pas 
réalisable.  11  n'est  même  pas  possible  d'en  approcher  pour  les 
produits  complètement  achevés,  dont  les  échantillons  infiniment 
divers  doivent  s'adapter  aux  goûts  infiniment  variables  du  public, 
par  exemple  pour  les  meubles,  les  vêtements  etc.,  ni  pour  les 
produits  agricoles  dont  chaque  unité  a  sa  qualité  propre,  comme 
les  vins  ;  ces  marchandises  ne  sont  donc  pas  susceptibles  de  faire 
l'objet  d'opérations  de  Bourse.  Mais  pour  les  produits  bruts,  ou 
ayant  subi  seulement  un  premier  travail,  qui  se  négocient  par 
grandes  quantités,  il  est  facile  de  déterminer  certaines  qualités 
moyennes,  desquelles  la  plupart  des  produits  marchands  se  rap- 
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procheront  beaucoup.  Tel  est  le  cas  des  blés,  farines,  huiles, 
sucres,  cuirs,  cafés,  colons,  laines,  suifs,  métaux  etc.  I/usag-o 
ou  les  règlements  de  chaque  marché  déterminent  alors  certains 
ti/pes,  sur  lesquels  portent  les  transactions.  Quiconque  a  vendu 
une  quantité  déterminée  de  tel  type  doit  livrer  un  produit  iden- 
tique, ou  du  moins  un  produit  assez  voisin  pour  que  le  négo- 
ciant ou  l'industriel  qui  le  recevra  puisse,  en  général,  accepter 
l'un  pour  l'autre.  Les  usages  des  diverses  places  déterminent 
la  mesure  dans  laquelle  le  produit  livré  en  exécution  d'un 
contrat  peut  s'écarter  du  type  qui  sert  de  base  à  telle  ou  telle 
catégorie  de  transactions,  sauf  au  vendeur  à  subir  une  réduction 
sur  le  prix  convenu,  fixée  à  dii'c  d'experts,  si  la  (jualité  livrée 
est  inférieure,  ou  à  toucher  une  bonification,  si  elle  est  supérieure. 
C'est  ainsi  que,  sur  le  marché  dos  cotons,  les  transactions  ont 
pour  objet  le  type  moyen  de  la  Nouvelle-Orléans,  appelé  jnid- 
diiîig-Orléans,  et  que  l'on  peut  livrer  tout  ce  qui  est  compris 
entre  les  limites  appelées  middling  low  (coton  assez  chargé  de 
feuilles)  et  middliiuj  fair  (coton  très  propre),  avec  un  écart  de 
5,  de  8,  de  10  p.  100,  en  plus  ou  en  moins,  sur  le  prix  stipulé,  qui 
représentait  le  cours  de  la  qualité  moyenneau  moment  du  contrat. 
L'acheteur  qui  tient  essentiellement  à  avoir  une  certaine  qualité 
peut  le  spécifier  dans  son  contrat  ;  mais  alors  il  ne  traite  plus  au 
cours  général  du  marché,  et  paye  une  pri?ne,  pour  avoir  exacte- 
ment un  produit  spécial. 

La  liste  des  titres  ou  des  marchandises  qui  font  l'objet  de 
transactions,  dans  une  Bourse,  constitue  ce  que  l'on  appelle  ie 
Bulletin  de  la  cote.  Cette  liste  est  arrêtée  par  l'autorité  ou  par  le 
Comité  placé  à  la  tête  de  cette  Bourse,  el  s'il  s'agit  de  marchandi- 
ses, celui-ci  définit,  en  même  temps,  les  types  divers  adoptés  et  le 
mode  de  constatation  du  degré  de  conformité  des  produits  livrés 
avec  ces  types. 

A  la  Bourse  officielle  des  valeurs  de  Paris,  c'est  la  Chambre 
syndicale  des  agents  de  change  qui  prononce  ïadmission  à  la 
cote.  Nous  avons  dit  que  ces  officiers  ministériels  ont  le  mono- 
pole du  rôle  d'intermédiaire,  dans  les  transactions  sur  les  valeurs 
mohiVïhres  susceptibles  d'être  cotées  ;  une  jurisprudence  ancienne, 
que  la  loi  du  13  avril  1898  est  venue  confirmer,  entend  par 
valeurs  susceptibles  d'être  cotées  toutes  celles  pour  lesquelles 
l'admission  à  la  cote  a  été  prononcée.  Cette  admission  a  lieu  de 
plein  droit,  pour  les  fonds  publics  français.  Pour  les  litres  des 
sociétés  et  pour  les  liires  étrangers,  la  Chambre  syndicale,  avant 
de  la  prononcer,   doit   s'assurer  que  les   conditions  légales  de 
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négociabililé  sont  remplies,  soil  au  point  de  vue  de  la  formation 
des  sociélés  et  de  l'émission  des  litres  (i),  soit  au  point  de  vue 
fiscal  ;  elle  a  en  outre  un  pouvoir  discrclionnaire  pour  apprécier 
Topporlunilé  de  la  mesure,  pour  refuser,  par  exemple,  d'admctlre 
les  lilres  des  sociélés  trop  peu  importantes  ou  n'ollVant  aucune 
garantie  d'honorabilité. 

On  voit  donc  que  les  objets  sur  lesquels  peuvent  porter  les 
opérations  de  Bourse  sont  déterminés,  de  manière  à  ce  que  tous 
ceux  auxquels  une  mémo  dénomination  sera  appliquée,  dans  les 
transactions,  soient  parfaitement  connus  et  identiques  entre  eux. 

Le  contact  général  des  acheteurs  et  des  vendeurs  est  réalisé 
par  leur  réunion  dans  le  local  de  la  Bourse,  à  des  heures  conve- 
nues. Comme  les  transactions  se  concluent,  dans  ces  réunions, 
verbalement  et  avec  une  extrême  rapidité,  il  faut  que  toutes  les 
personnes  qui  y  interviennent  se  connaissent  et  se  fassent  con- 
liance,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  fait  matériel  de  l'accord 
intervenu  pour  l'achat  ou  la  vente  de  telle  quantité,  à  tel  prix, 
constaté  simplement  par  l'inscription  que  chacun  des  contrac- 
tants a  faite  sur  son  carnet.  Il  suit  de  là  qu'en  pratique  la  faculté 
de  conclure  des  affaires  en  Bourse  est  toujours  réservée  à 
certaines  personnes,  agissant  soit  pour  leur  propre  compte,  soit 
comme  intermédiaires.  A  Paris,  pour  les  valeurs  inscrites  à  la 
cote  officielle,  le  monopole  dus.  agents  de  change  oblige,  comme 
nous  l'avons  vu,  à  employer  leur  intermédiaire,  et  chacun  d'eux 
ne  traite  qu'avec  ses  confrères.  Sur  le  marché  libre  des  valeurs, 
comme  à  la  Bourse  de  Commerce  et  comme  dans  la  plupart  des 
Bourses  étrangères  oii  il  n'y  a  pas  d'intermédiaires  privilégiés, 
il  se  constitue  des  syndicats,  dont  les  membres  s'engagent 
généralement  à  ne  traiter  qu'avec  les  personnes  dûment  agréées 
qui  en  font  partie.  Souvent  aussi,  le  syndicat  exige  de  chacun 
de  ses  membres  l'engagement  de  ne  traiter  aucune  affaire  hors 
Bourse,  de  manière  à  ce  que  les  cours  s'établissent,  aux  heures 
officielles  du  marché,  d'après  la  totalité  des  offres  ou  des  deman- 
des ;  celte  règle  est  appliquée,  notamment,  eu  France  par  les 
a:(enls  de  change. 

Ainsi,  soit  en  droit,  soit  en  fait,  les  personnes  étrangères  à  la 
Bourse  ne  peuvent  acheter  ou  vendre  que  par  l'intermédiaire 
d'un  des  habitués,  admis  à  traiter  avec  les  autres.  Pour  assurer 


(1)  Les  actions  de  moins  de  100  francs,  par  cxem[)le,  ne  peuvent  ôtrc  cotées  sur 
noire  marclié  olliciel  que  si  le  capital  de  la  société  n'excède  pas  200.000.  francs. 
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la  loyauté  des  opérations  des  intermédiaires,  il  leur  est  souvent 
interdit  de  faire  des  opérations  analogues  pour  leur  propre 
compte.  En  France,  pour  les  ag-enls  de  change  et  courtiers,  c'est 
une  règle  absolue  (art.  80  du  Code  de  commerce).  Au  stock- 
ea:cA«/î5'e  de  Londres,  on  dislingue  \e^jobbers,(\m  achètent  etven-  • 
dent  pour  eux-mêmes,  des  brokers,  qui  servent  d'intermédiaires 
aux  personnes  étrangères  à  la  Bourse  ;  le  môme  négociant  ne  peut 
pas,  à  une  même  date,  cumuler  les  deux  fonctions  ;  il  faut  qu'il 
opte,  en  se  faisant  inscrire  soit  en  Ttine  soit  en  l'autre  qualité. 
Dans  certains  cas^  les  intermédiaires,  tout  en  ayant  le  droit  de 
faire  des  afTaires  pour  leur  propre  compte  avec  des  confrères, 
n'ont  pas  le  droit  de  faire  la  contre-partie  des  ordres  qu'ils  ont 
reçus,  c'est-à-dire  d'acheter  eux-mêmes  les  titres  ou  les  marchan- 
dises qu'ils  sont  chargés  de  vendre,  ou  réciproquement. 

Lorsque  le  marche  est  assez  large  pour  que  tout  ordre  trouve 
ou  provoque  aisément  une  contre-partie,  ces  interdictions  ont 
l'avantage  de  ne  pas  exposer  les  intermédiaires  à  la  tentation  de 
profiter,  aux  dépens  de  leurs  clients,  d'un  instant  011  cette  contre- 
partie fait  défaut,  par  exception,  pour  s'appliquer  l'ordre  à  eux- 
mêmes  dans  des  conditions  avantageuses.  Mais  elle  est  d'une 
efficacité  douteuse  contre  les  fraudes,  toujours  faciles,  avec  un 
prêle-nom,  et  elle  présente  dans  quelques  cas  des  inconvénients 
réels.  Quand  il  s'agit  de  valeurs  ou  de  produits  sur  lesquels  les 
affaires  sont  très  rares,  il  vaudrait  souvent  encore  mieux,  pour 
un  vendeur  par  exemple,  que  l'intermédiaire  qui  ne  trouve  pas 
de  contre-partie  pût  se  porter  lui-même  preneur  d'une  ofîre  avan- 
tageuse dont  il  est  chargé,  sauf  bien  entendu  à  en  aviser  son 
client,  que  de  continuer  indéfiniment  à  offrir  à  des  prix  de  plus 
en  plus  bas.  Cette  faculté  est  admise  dans  les  Bourses  allemandes, 
de  même  qu'à  Paris  à  la  coulisse  ;  c'est  une  des  facilités  que 
le  marché  libre  offre  à  la  négociation  des  litres  peu  répandus,, 
sur  lesquels  les  affaires  sont  rares. 

A  la  Bourse  des  valeurs,  les  intermédiaires  sont  tenus  de  gar- 
der le  secret  sur  le  nom  de  leurs  clients  ;  ils  s'engagent  donc 
personnellonent,  vis-à-vis  de  ce  client,  d'une  part,  vis-à-vis  du 
confrère  avec  qui  ils  traitent,  de  l'autre.  Le  cas  échéant,  ils  sup- 
portent les  conséquences  de  l'insolvabilité  soit  du  client  soit  du 
confrère,  sans  qu'elle  les  dégage  vis-à-vis  de  l'autre  contractant, 
qui  n'a  jamais  connu  le  nom  de  la  partie  avec  qui  il  a  traité  par 
intermédiaire. 

C'est  donc  uniquement  entre  les  professionnels  que  les  affaires 
de  Bourse  se  traitent,  et   les  conditions   dans   lesquelles  ils  se 
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réuiiissiit,    j\  cete   ctlet,    réalisent  bien  la  coiulilioii   du  conlact 
absolu  enlre  tous  ceux  qui  y  participent. 

Knlin  la  publicifé  des  offres  cl  des  demandes  est  réalisée  par 
l'oblijj^alion  de  formuler  les  unes  et  les  autres  à  haute  voix,  dans 
la  partie  du  local  de  la  Bourse  affectée  à  la  négociation  des  litres 
ou  des  produits  dont  il  s'agit,  de  manière  ù  mettre  en  concur- 
rence tous  les  intermédiaires  ou  tous  les  négociants  qui  pour- 
raient faire  la  contre-partie.  Un  acheteur  ou  un  vendeur  crie  : 
«  à  tel  prix,  je  donne  »  ou  «  je  prends  telle  quantité  ».  Quand 
personne  ne  répond  «  je  prends  »  ou  «  je  donne  »  il  ajourne 
l'affaire,  si  le  prix  proposé  par  lui  était  le  prix  limite  que  son 
client  lui  avait  fixé,  ou  le  prix  limite  auquel  lui-même  était 
disposé  à  traiter  quand  il  agit  pour  son  propre  compte.  Dans  le 
cas  contraire,  il  renouvelle  son  offre  à  un  prix  plus  bas,  ou  sa 
demande  à  un  prix  plus  haut,  jusqu'à  ce  que  ces  conditions  de 
plus  en  plus  avantageuses  aient  amené  un  des  ses  confrères  à 
accepter  sa  proposition. 

Le  cours  auquel  la  transaction  s'est  faite  est  aussitôt  inscrit  à 
la  cote,  de  manière  à  renseigner  tout  le  monde  sur  la  situation  du 
marché.  Aucun  cours  ne  peut  être  coté,  tant  que  toutes  les  offres 
formulées  à  des  prix  inférieurs,  ou  toutes  les  demandes  formu- 
lées à  des  prix  supérieurs,  n'ont  pas  trouvé  de  contre-partie. 
Tant  qu'il  reste,  par  exemple,  des  offres  à  450  francs  pour  une 
valeur,  aucune  transaction  ne  peut  se  conclure  à  451  francs, 
car  celui  qui  a  offert  des  titres  à  un  prix  plus  bas  est  en  droit 
d'exiger  que  l'acheteur  qui  traiterait  avec  un  autre,  à  un  prix  plus 
haut,  lui  donne  la  préférence  au  prix  inférieur  antérieurement 
annoncé.  L'intermédiaire  qui  est  chargé  à  la  fois,  par  divers 
clients,  d'acheter  et  de  vendre  des  titres  ou  des  produits  identi- 
ques, nepeut  faire  Vappiicalion  de  l'un  de  ces  ordres  à  un  ordre 
de  sens  inverse,  qu'à  un  cours  qui  ail  été  coté.  Si  aucune  transac- 
tion n'a  encore  eu  lieu  sur  l'objet  en  question,  il  doit  faire  connaî- 
tre, à  haute  voix,  à  quel  prix  il  se  porte  acheteur,  d'une  part,  et 
vendeur,  de  l'autre  ;  puis  c'est  seulement  après  avoir  fait  consta- 
ter que  celte  double  proposition  ne  provoque  ni  offre,  ni  demande, 
qui  lui  permette  d'acheter  moins  cher  pour  l'un  de  ses  clients, 
ou  de  vendre  plus  cher  pour  l'autre,  qu'il  peut  faire  coter  le 
cours  auquel  l'affaire  sera  passée  entre  eux. 

Le  fonctionnement  matériel  de  ces  mesures  de  publicité  diffère 
un  peu  d'une  Bourse  à  l'autre.  Dans  quelques  Bourses,  certaines 
catégories  d'offres  ou  de  demandes  doivent  être  inscrites  à  l'ou- 
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vcrture  de  la  séance  sur  un  registre  ;  chacun  fait  connaître  de 
quelle  quantité  il  se  porte  acheteur  à  tel  cours,  de  quelle  quan- 
tité en  plus  il  est  acheteur  à  tel  cours  plus  bas,  de  quelle  (juan- 
tité  vendeur  à  tel  autre  cours  ;  on  cote,  comme  premier  cours,  le 
prix  qui  remplit  la  condition  que  le  nombre  des  offres  inscrites 
à  des  zowx^  égaux  ou  infé^ieurs^  soit  égral  à  celui  des  demandes 
inscrites  à  des  cours  ôfjaux  ou  supérieurs  ;  toutes  les  affaires 
correspondantes  sont  aussitôt  conclues  à  ce  cours,  tandis  que  les 
autres  affaires  ne  seront  faisables  que  si  de  nouvelles  proposi- 
tions surfissent  à  des  cours  différents.  Cette  manière  de  faire 
revient  exactement  à  tracer  la  courbe  de  l'offre  et  celle  de  la 
demande,  toiles  nue  nous  les  avons  définios  dans  notre  Livre 
premier  (Chap.  II  et  III),  et  à  déterminer  leur  intersection,  pour 
fixer  par  là  le  prix  et  la  quantité  vendue. 

Sous  cette  forme,  comme  sous  celle  d'offres  criées  ou  sous  toute 
autre,  la  publicité  bien  organisée  a  toujours  pour  conséquence 
d'assurer  à  chaque  instant  Vunité  de  prix  sur  le  marché,  puis- 
que nul  ne  peut  vendre  plus  cher  ou  acheter  moins  cher  que  le 
cours  auquel  les  offres  ou  les  demandes  trouvent,  au  même 
instant,  des  contre-parties  en  nombre  égal.  A  mesure  que  des 
offres  ou  des  demandes  nouvelles  sont  provoquées  par  les 
circonstances  qui  inilueni,  à  chaque  minute,  sur  les  dispositions 
de  certains  spéculateurs,  il  faut  que  le  cours  baisse  ou  monte, 
pour  rétablir  l'équilibre  en  prov(iquanl  les  contre-part  ies  qui 
feraient  défaut  au  cours  antérieur.  C'est  ainsi  que  les  loi* 
théoriques  de  la  fixation  des  prix  trouvent,  dans  les  Bourses, 
leur  application  complète  et  directe. 

Enfin,  les  principaux  cours  et  les  cours  extrêmes  cotés,  du 
début  à  la  fin  de  chaque  séance,  sont  publiés,  aussitôt  après 
la  clôture,  parles  soins  des  Comités  directeurs,  des  Chambres  syn- 
dicales ou  des  autres  autorités  préposées  au  fonctionnement  des 
Bourses,  de  telle  sorte  que  les  personnes  qui  n'y  assistaient  pas 
puissent  vérifier  que  les  cours  auxquels  les  ordres  qu'elles 
avaient  donnés  ont  été  exécutés  se  sont  réellement  produits, 
et  sachent  quels  cours  elles  peuvent  prendre  comme  point  de 
départ,  si  elles  veulent  donner  des  ordres  pour  le  lendemain. 
L'intermédiaire  qui  aurait  laissé  un  ordre  inexécuté,  sans  s'oppo- 
sera ce  qutî  l'on  cote  un  cours  plus  favorable  que  celui  qui  lui 
avait  été  fixé,  qui  déclarerait,  par  exemple,  n'avoir  pas  pu  vendre 
à  450  francs,  alors  que  le  cours  de  431  francs  figurerait  à  1& 
cote,  serait  par  cela  seul  convaincu  d'une  négligence  dont  il 
serait  pécuniairement  responsable  envers  son  client.  C'est  ainsi 
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que  In  publicilé  prolile,  d'une  nianiërc  1res  oflicace,  à  loul  le 
jMihlic  qui  ne  frc^quenlc  pas  les  Bourses,  et  peut  provoquer,  de 
la  pari  de  personnes  éloignées,  des  offres  et  des  demandes  qui, 
en  élari^issanl  la  concurrence,  rendent  la  délorminalion  dos 
cours  aussi  confornie  que  possible  aux  dispositions  généiales  de 
loul  le  public. 

GrAce  à  l'organisation  que  nous  venons  de  décrire,  toutes  les 
conditions  nécessaires  pour  faciliter  le  jeu  de  la  concurrence  et 
assurer  l'unité  de  prix  sur  chaque  marché  sont  remplies.  En 
outre,  une  corlaino  solidarité  s'établit  entre  les  divers  marchés. 
La  facilité  actuelle  des  communications  télégraphiques  et  télé- 
phoniques, qui  permet  d'afficher  à  chaqtle  iilstanl,  dftils  initî 
Bourse,  les  cours  cotés  dans  toutes  lesBoui'ses  où  l'on  négocie  les 
mêmes  valeurs  ou  les  mémos  marchandises,  groupe  tous  les 
marchés  du  monde  en  une  sorte  de  marché  iiniverficl. 

Au  point  de  vue  des  valeurs  mobilières,  nous  avons  déjà  signalé 
le  rôle  des  valeurs  infernaliotia/es  {\o\v  ^iiges^)\)  et  107),  qui  sont 
cotées  à  la  fois  dans  les  Bourses  de  plusieurs  grands  pays,  qui 
s'échangent  fréquemment  de  l'un  à  l'autre,  et  dont  les  déplacements 
constituent  un  des  éléments  essenliels  du  trafic  entre  nations.  La 
Bourse  où  se  font, à  cet  égard  les  transactions  lesplus  importantes, 
est  le  slock-exchange  de  Londres  :  sa  cote  comprend  plus  de 
3.000  valeurs,  roprésenlanl  plus  de  200  milliards  do  capitaux  ; 
les  cinq  huitièmes  de  ce  dernier  total  sont  constitués  par  des 
valeurs  étrangères,  non  compris  celles  des  colonies  anglaises. 
La  seconde  est  la  Bourse  de  Paris  :  au  début  du  siècle,  notre 
marché  officiel  cotait  8  titres,  tous  français,  représentant  une 
valeur  totale  d'un  milliard  ;  au  28  février  1900,  la  cote  compre- 
nait un  millier  des  valeurs,  représentant  un  capital  de  12G  mil- 
liards, dont  moitié  de  valeurs  étrangères  ;  la  coulisse,  d'autre 
part,  cotait  une  dizaine  de  milliards  de  valeurs,  presque  toutes 
étrangères.  Le  troisième  des  marchés  internationaux  est  la 
Bourse  de  Berlin,  dont  l'importance  a  considérablement  grandi 
depuis  30  ans.  Puis  viennent  Bruxelles,  dont  le  développcmoiit 
est  aussi  très  marqué  de  nos  jours,  Amsterdam  et  Vienne^  dont 
l'importance  a  au  contraire  décru  depuis  les  crises  subies  par  la 
première  de  ces  Bourses  en  18i-9,  par  la  seconde  en  1873,  Franc- 
fort^ Genève  et  quelques  autres.  Ces  Bourses  sont  situées  dans 
les  centres  auxquels  l'accumulation  des  capitaux  a  fait  prendre 
le  rôle  de  prêteurs  vis-à-vis  des  nations  étrangères.  Les  valeurs 
mobilières    des  pays   emprunteurs  ont  leur   principal    marché 
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soil  datis  l'une,  soit  dans  l'anlre  ;  c'est  ainsi  que  les  valeurs  russes, 
jadis  domiciliées  principalement  à  Berlin  ou  à  Amsterdam,  se 
négocient  aujourd'hui  surtout  à  Paris;  mais  les  principaux  titres 
restent  toujours  négociables  sur  [plusieurs  de  ces  grands  marchés  à 
la  fois.  Los  autres  Bourses,  nialgié  l'imporlance  des  transactions 
qui  s'eiïecluent  dans  quelques-unes,  à  New-York  par  exemple, 
ne  s'occujx'ut  guère  que  de  valeurs  locales.  Elles  restent  néan- 
moins en  conlact  intiine  avec  le  marché  universel,  par  le  fait 
que  certaines  de  ces  valeurs  sont  cotées  sur  les  places  où  se 
traitent  les  aiïaires  internationales  ;  c'est  ainsi  que  les  chemins 
de  fer  américains  donnent  lieu  à  des  aiïaires  énormes  entre 
Londres  et  New-York. 

Au  point  de  vue  des  marchandises^  les  marchés  principaux 
sont  silués  soit  dans  les  centres  de  production,  soit  dans  les 
centres  industriels  d'emploi,  soit  dans  les  ports  où  arrivent  les 
grands  courants  d'importation.  C'est  ainsi  que  les  principaux 
marchés  sont  :  pour  les  colons,  à  Liverpool,  au  Havre,  à  Ham- 
bourg-, à  Anvers,  à  New-York,  à  la  Nouvelle-Orléans  ;  pour 
les  laines  brutes,  à  Londres,  à  Buenos-Ayres,  à  Melbourne  ; 
pour  les  laines  peignées,  à  Roubaix,  à  Anvers,  à  Leipsick  ; 
pour  les  cafés,  à  New-York,  au  Havre,  à  Hambourg-  ;  pour  les 
sucres,  à  Paris,  à  Hambourg-,  à  Magdebourg,  etc.  ;  pour  les  fers 
à  Glasgow,  etc.  ;  pour  les  autres  métaux,  à  Londres.  Cetle 
dernière  place  reste,  pour  la  plupart  des  produits  exotiques,  le 
centre  principal  des  tratisaclions,  bien  que  des  relations  directes 
tendent,  de  plus  en  plus,  à  s'établir  entre  les  lieux  de  produc- 
tion et  ceux  de  consommation,  par  la  création  de  marchés 
dans  les  uns  et  les  autres. 

L'unité  de  prix  n'est  jamais  complète,  entre  les  divers  marchés 
sur  les(juels  se  négocie  un  même  titre  ou  une  même  marchan- 
dise. Mais  les  écarts,  de  l'un  à  l'anlre,  sont  constamment  «•amenés 
dans  des  limites  assez  étroites,  par  les  arbitrafjcs.  Dès  que  ces 
écarts  tendent  à  devenir  excessifs,  des  spéculateurs,  aux  aguets 
de  toutes  les  dilTérences,  achi'tcnt  sur  le  marché  où  les  cours 
baissent  le  plus,  vendent  sur  celui  où  la  hausse  s'accentue  parti- 
culièrement, et  leur  intervention,  créant  des  demandes  sur  le  pre- 
mier, des  oiïres  sur  le  second,  agit  sur  les  prix,  des  deux  côtés, dans 
le  sens  nécessaire  pour  atténuer  la  différence.  Ils  ne  peuvent,  bien 
entendu,  la  faire  disparaître  entièrement,  car  il  faut,  pour  que  ces 
opérations  leur  laissent  un  bcnélice,  que  l'écart  des  prix  couvre  le 
coût  du  transport  éventuel  des  litres  ou  des  marchandises  d'un 
pays  à  l'autre,  les  charges   qui    peuvent  résulter  du  cours  du 
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cliaiis:^.  dos  impôts,  des  droits  de  timbre,  et  enfin  les  fraisgcné- 
rnux.  los  risijuos  do  toute  nature,  etc.  La  limite  ainsi  déterminée 
varie,  suivant  lanahirodii  livilic,  la  distance,  etc.  Elle  est  naturel- 
lement plus  élevée  pour  les  marchandises  que  pour  les  titres, 
parce  que  le  transport  est  plus  coûteux.  Le  calcul  des /)aritc's,  c'est- 
à-dire  des  écarts  de  cours  nécessaires  pour  compenser  les  frais 
qu'assume  un  spéculateur  en  se  portant  acheteur  sur  un  marché 
et  vendeur  sur  un  autre,  est  la  base  des  opérations  des  arhitra- 
(fisles.  Il  détermine  un  maximum  que  ces  écarts  ne  peuvent 
dépasser  que  momentanément,  puisque,  dès  qu'il  est  franchi,  le 
jeu  del'oiïre  et  de  la  demande,  pratiquées  par  des  professionnels 
tri's  experts,  tond  à  faire  baisser  les  prix  d'un  côté,  à  los  faire 
hausser  de  l'antre,  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  rentré  dans  les  limi- 
tes normales. 

D'autres  arbitrages  se  produisent  également,  sur  le  marché  des 
valeurs  mobilières^  pour  empêcher  que  les  cours  des  titres  simi- 
laires s'écartent  sensiblement  les  uns  des  autres,  ou  que  les  cours 
des  titres  qui  ne  présentent  pas  les  mômes  garanties  diffèrent  dans 
une  mesure  supérieure  à  celle  que  comporte  la  différence  des 
risques.  Par  exemple,  s'il  tendait  à  s'établir  un  écart  notable 
entre  les  obligations  de  nos  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer, 
il  y  aurait  immédiatement  des  capitalistes  qui,  ayant  en  porte- 
feuille celles  dont  le  cours  s^élève  trop,  les  vendraient  pour 
acheter  les  autres.  De  même,  si  l'écart  entre  les  obligations  des 
compagnies  principales  et  celles  des  Compagnies  secondaires  ou 
des  Compagnies  étrangères,  entre  les  actions  et  les  obligations 
d'une  même  Compagnie,  était  inférieur  ou  supérieur  à  la  somme 
qui  répond,  dans  l'opinion  publique,  à  la  différence  de  sécurité 
de  ces  placements,  des  arbitrages  amèneraient  pour  les  unes  des 
ventes  et  pour  les  autres  des  achats,  de  nature  à  rétablir  l'équili- 
bre. Ces  arbitrages  de  titre  à  litre  fonctionnent  d'une  manière 
moins  rapide  et  moins  efficace  que  les  arbitrages  de  place  à  place 
sur  une  même  valeur,  parce  que  ces  derniers  peuvent  être  faits 
par  tout  spéculateur,  et  se  liquident  dès  que  les  litres  ou  les  mar- 
chandises achetés  sur  une  place  sont  livrés  sur  l'autre,  tandis 
que  les  arbitrages  entre  valeurs  différentes  ne  peuvent  être  faits 
que  par  des  capitalistes  possédant  l'une  et  désireux  de  mettre 
l'autre  à  sa  place  en  portefeuille. 

En  matière  de  marchandises,  les  arbitrages  rentrant  dans  cette 
dernière  catégorie  ne  peuvent,  bien  entendu,  être  faits  que  d'«/?e 
(pialité  à  une  rjualité  différente,  susceptible  de  se  substituer  dans 
une  certaine  mesure  à  la  première,  comme  les  titres  se  subi^tituent 
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les  uns  aux  autres  en  tant  que  placement  ;  ils  ne  sauraient  avoir 
lieu  d'une  denrée  à  une  autre  qui  n'a  pas  les  mêmes  usages. 

Dans  l'ensemble,  par  le  jeu  des  diiïérenles  sortes  d'arbitrages 
que  nous  venons  d'indiquer,  les  diverses  Bourses  où  se  négo- 
cie un  titre  ou  une  denrée  constituent,  dans  une  certaine 
mesure,  un  marché  unique;  les  cours  des  titres  différents  répon- 
dant à  une  même  catégorie  de  placements,  ou  ceux  des  qualités 
diverses  d'une  môme  marchandise,  sont  également  dans  une 
certaine  dépendance  réciproque.  C'est  grâce  à  ce  mécanisme  que 
les  offres  et  les  demandes  qui  se  produisent  dans  le  monde  entier 
réagissent  les  unes  sur  les  autres  et  établissent,  entre  tous  les 
peuples,  une  solidarité  économique  qui  se  manifeste,  de  nos  jours, 
avec  une  rapidité  et  une  évidence  inliniment  accrues  par  la 
facilité  des  communications. 

B.  —  Opérations  DIVERSES  QUI  s'effectuent  dans  les  Bourses.  — 
Les  opérations  de  Bourse  se  ramènent  à  trois  ou  quatre  types 
principaux,  dont  la  forme  peut  différer  suivant  l'objet  des 
transactions  et  suivant  les  usages  des  diverses  places,  mais 
dont  le  fond  est  partout  le  même.  Nous  allons  chercher  à  en 
donner  une  idée,  en  décrivant  plus  spécialement  le  mode  de 
négociations  en  usage  à  Paris.  Les  procédés  pratiqués  ailleurs 
s'en  écartent  trop  peu  pour  que  les  divergences  offrent  un  grand 
intérêt,  pour  d'autres  que  pour  les  spécialistes,  et  puissent  modi- 
fier les  conclusions  à  tirer  de  cette  étude. 

Les  opérations  les  plus  simples  sont  celles  qui  se  font  au  comp- 
tant. La  livraison  et  le  paiement  s'effectuent  immédiatement, 
ou  du  moins  dans  les  délais  strictement  nécessaires  pour  les  opé- 
rations matérielles  de  transmission.  C'est  sous  celte  forme  que 
se  font  tous  les  petits  placements,  et  la  majeure  partie  des  gros. 

Les  opérations  les  plus  importantes,  de  beaucoup,  parle  chif- 
fre des  affaires  sur  lesquelles  elles  portent,  se  font  à  terme  :  les 
titres  ou  les  marchandises  sont  livrables  à  une  date  convenue, 
et  le  paiement  doit  se  faire  à  la  même  date.  Pour  la  commodité 
des  transactions,  on  fixe,  sur  chaque  marché,  certaines  dates, 
qui  sont  toujours  adoptées  comme  termes  dans  ces  contrais  : 
les  fins  de  mois,  et  en  outre  le  io,  ou  bien  le  10  et  le  20,  quand 
on  veut  multiplier  les  échéances  pour  certains  titres  ou  certaines 
denrées.  Les  affaires  traitées  à  terme  portent  toujours  sur  des 
quantités  assez  fortes,  multiples  d'un  minimum  convenu,  qui  est 
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par  exemple,  «i  la  Bourse  do  Paris,  de  25  pour  les  aclions  des 
sociélés  anonymes  et  do  50.000  francs  do  capital  nominal  ponr 
les  fonds  d'Elat. 

Quand  arrive  réchéance,  ropôralion  peut  se  régler  do  trois 
manières  dilTércntcs  :  elle  peut  être  n.rrciitcc,  être  liquidée,  ou 
ôtre  rrporfce. 

L'acheteur  qui  veut  exécuter  un  marché  /civles  titres  ou  prend 
livraison  des  marchandises,  cl  les  paye.  De  même^  le  vendeur 
a  le  droit  de  livrer  et  d'encaisser  le  prix.  L'opération  ainsi  termi- 
née ne  diiïère  d'un  achat  ou  d'une  vente  au  comptant  que  par  la 
date  d'exécution. 

L'opération  peut  également  5^  liquider^  par  l'opération  inverse. 
Si  l'acheteur  a  revendu  les  titres  ou  les  marchandises  pendant 
le  délai  qui  s'est  écouléentreFachat  et  le  (orme,  ou  s'il  les  revend 
le  jour  do  l'échéance,  il  s'élahlit  une  compensation,  grâce  à 
laquelle  il  n'a  plus  à  prendre  livraison  de  son  achat  ;  mais  au 
point  de  vue  du  prix,  comme  le  cours  a  généralement  varié  entre 
les  deux  dates,  la  compensation  n'est  pas  absolue  :  l'acheteur  a 
une  différence  à  recevoir,  si  le  prix  des  titres  ou  des  marchan- 
dises a  haussé  dans  l'intervalle  de  l'achat  et  de  la  revente,  et  au 
contraire  une  dilTcrence  à  payer,  si  ce  prix  a  baissé.  De  môme  le 
vendeur  peut  se  liquider  par  un  rachat,  en  payant  la  difTcrence 
dos  prix  en  cas  de  hausse,  on  l'encaissant  en  cas  de  baisse.  Le 
spéculateur  qui  a  acheté  ou  vendu,  non  en  vue  de  faire  une  opéra- 
tion définitive,  mais  pour  profiter  de  la  baisse  ou  de  la  haussQ 
qu'il  prévoyait,  réalise  ainsi  son  bénéfice,  ou  solde  sa  perte,  s'il 
s'est  trompé  dans  ses  prévisions. 

Quand  ce  spéculateur,  espérant  que  la  hausse  ou  la  baisse 
prévue  par  lui  se  produira  ou  s'accentuera  au-delà,  du  terme 
auquel  sa  première  opération  vient  à  échéance,  désire  la  conti- 
nuer et  rester  acheteur  ou  vendeur,  il  adopte  le  troisième  mode 
de  règlement,  en  faisant  reporter  son  achat  ou  sa  vente  au  terme 
suivant.  Seulement,  on  n'admet  pas,  en  pratique,  que  ce  report  se 
fasse  purement  et  simplement  en  reculant  réchéance,  sans  tenir 
compte  des  variations  survenues  dans  les  cours,  car  alors,  en  cas 
de  hausse  ou  de  baisse  prolongée,  les  dilTércnces  à  régler  le  jour 
où  on  liquitlerail  définitivement  deviendraient  excessives.  Pour 
éviter  cet  inconvénient,  à  chaque  échéance  des  marchés  à  terme, 
on  règle,  par  une  liquidation  fictive,  le  bénéfice  ou  la  perte 
acquis  sur  tous  ceux  qui  sont  reportés.  Nous  allons  exposer  le 
mécanisme  de  ces  opérations,  en  prenant  pour  exemple  les  pro- 
cédés adoptés  à  la  Bourse  des  valeurs  de  Paris,  tels  qu'ils  résultent 
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du  décret  du  7  octobre  1890  et  du  règlement  intérieur  adopté 
pour  l'exécution  de  ce  décret. 

La  liquidation  des  résultats  acquis  au  jour  de  l'échéance,  sur 
les  contrats  piorogés,  se  fait  à  un  cours  fixé  par  la  Chambre  sjm- 
dicale  des  agents  de  change,  d'après  les  cours  constatés  ce  jour- 
là  à  la  Bourse,  et  qu'on  appelle  Cours  de  compensation.  Chaque 
acheteur  qui  se  fait  reporter  est  censé  revendre  comptant,  à  ce 
cours,  les  valeurs  qu'il  ne  lève  pas,  comme  s'il  se  liquidait  défi- 
nitivement, puis  les  racheteren  mêmetemps,  au  même  cours,  pour 
le  terme  suivant;  chaque  vendeur  est  censé,  de  même,  racheter  au 
comptant  les  titres  qu'il  ne  livre  pas,  puis  les  revendre  à  terme. 
Les  difTérences  résultant  de  l'écart  entre  le  cours  auquel  avait  été 
faite  la  première  opération  et  le  cours  de  compensation,  auquel 
elle  est  censée  liquidée  par  une  opération  inverse  faite  au  comp- 
tant sont  immédiatement  soldées  ;  puis  le  client  reste  acheteur 
ou  vendeur,  pour  la  prochaine  liquidation,  au  cours  de  compen- 
sation, augmenté  ou  diminué  de  ce  que  l'on  appelle  le  report  ou 
le  déport,  c'est- à-dire  d'une  somme  qui  représente  l'écart,  au 
jour  de  la  liquidation,  entre  le  cours  du  comptant  et  celui  du 
terme,  pour  la  valeur  en  question.  Nous  devons  entrer  dans  quel- 
ques explications  sur  la  nature  et  l'origine  de  cet  écart  et  sur  les 
elTels  des  opérations  auxquelles  il  donne  lieu. 

Normalement  et  en  supposant  qu'aucune  autre  cause  ne  vînt 
modifier  les  cours,  un  titre  qui  porte  avec  lui  un  coupon  devrait 
monter,  chaque  jour,  d'une  somme  égale  à  la  fraction  acquise  de 
ce  coupon,  puis  baisser  du  montant  du  coupon  le  jour  où  on  le 
détache.  Donc,  le  cours,  à  ternie,  pour  un  titre  livrable  avant 
l'échéance  du  coupon,  devrait  être  supérieurau  cours  delà  même 
valeur  au  comptant^  d'une  somme  précisément  égale  à  la  fraction 
de  ce  coupon  qui  sera  gagnée  dans  l'intervalle  ;  c'est  là  le  mon- 
tant normal  du  report,  qui  représente  l'intérêt  du  prix  du  titre 
jusqu'au  terme.  Si  le  coupon  se  détache  entre  le  jouroii  se  fait 
l'achat  et  le  terme,  le  titre  doit  baisser  du  montant  du  coupon, 
que  son  détenteur  touche  avant  de  le  livrer;  mais  d'après  les  usages 
adoptés  à  Paris,  celui-ci  en  lient  compte  à  l'acheteur,  de  sorte 
que  le  report  subsiste,  composé  de  la  fraction  de  ce  coupon  qui 
restait  à  acquérir,  et  de  la  fraction  du  coupon  suivant  qui  sera 
déjà  acquise  au  terme.  Sous  une  forme  un  peu  diiïérente,  on 
retrouve  les  mêmes  phénomènes,  dans  les  bourses  où  la  fraction 
acquise  du  coupon  n'entre  pas  dans  le  cours  du  titre  et  se  paye  à 
part.  Le  report  se  calculerait  toujours  comme  nous  venons  do 
l'exposer,  si  l'écart  entre  le  cours  du  terme  et  celui  du  comptant 
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avait  pour  cause  exclusive  la  différence  dans  les  dates  (T exécution 
dos  C(Hitrals. 

Mais  on  fait,  il  n'en  csl  pas  ainsi  :  lécarl  quotidien  entre  les 
deux  cours,  peut  être  augmenté  ou  atténué,  son  sens  peut  même 
être  renversé  de  telle  sorte  que  le  déport  reniplacc  le  report,  par 
suite  des  dispositions  dilTéreiiles  du  marché  du  comptant  et  do 
celui  du  terme,  ou  plutôt  par  suite  des  dilTércntes  dispositions  de 
ceux  d'entre  les  acheteurs  ou  des  vendeurs  dont  le  but  est  de 
lever  ou  de  livrer  des  titres,  et  de  ceux  dont  le  but  est,  au  con- 
traire^ de  les  revendre  ou  de  les  racheter  avec  bénéfice.  C'est,  en 
effet,  bien  plutôt  dans  les  intentions  de  chacun  des  contractants 
que  dans  la  da/r  d'exécution  que  l'on  peut  trouver  un  motif  réel 
de  distinguer  entre  les  diverses  natures  de  contrats  :  un  contrat  à 
terme,  quand  il  s'exécute,  ne  diffère  plus,  le  jour  de  l'échéance, 
d'un  contrat  au  comptant  conclu  le  même  jour,  et  quand  il  se 
liquide,  c'est  par  un  contrat  au  comptant,  passé  en  sens  inverse. 
Le  inarché  du  comptant  et  celui  du  terme ^  distincts  en  apparence, 
sont  en  réalité  en  constante  communication  ;  l'argent  et  les  litres 
passent  de  l'un  k  l'autre  par  certaines  opérations,  grâce  auxquelles 
il  peut  y  avoir  à  la  Bourse  bien  plus  de  spéculateurs  qui  sont 
effectivement  acheteurs  à  terme  qu'il  n'y  en  a  qui  sont  vendeurs, 
ou  inversement,  la  contre-partie  étant  faite  par  le  comptant 
combiné  avec  les  reports.  Nous  allons  exposer  successivement  ce 
qui  se  passe  dans  chacun  de  ces  deux  cas,  car  la  connaissance 
de  ces  opérations  permet  seule  de  comprendre  le  rôle  réel  des  mar- 
chés à  terme. 

Examinons  d'abord  lecas  où  ce  sont  les  acheteurs  qui  prédomi- 
nent. Cherchons  comment  cette  situation  peut  se  produire,  en 
supposant,  pour  simplifier  les  explications,  que  l'on  soit  parti 
d'une  situation  dans  laquelle  il  y  aurait  eu  équilibre  entre  leur 
nombre  et  celui  des  vendeurs.  Quand  vient  le  jour  de  la  liquida- 
lion,  il  peut  arriver,  d'abord,  que  parmi  les  vendeurs,  le  nombre 
de  ceux  qui  ont  eu  pour  but  d'écouler  des  titres,  et  qui  les  livrent 
en  fait,  soit  supérieur  à  celui  des  acheteurs  disposés  à  les  lever. 
En  outre,  si  l'opinion  générale  est  que  les  cours  vont  monter, 
beaucoup  d'acheteurs  veulent  se  faire  reporter,  tandis  que  la 
plupart  des  vendeurs  veulent  se  liquider  ;  les  acheteurs  à  terme, 
conservant  leur  position,  ne  fournissent  pas  de  contre-partie  aux 
vendeurs  à  terme  qui  veulent  se  racheter  en  payant  simplement 
une  différence  ;  il  faut  donc  que  ceux-ci,  pour  liquider  leur 
situation,  livrent  les  titres  promis,  et  à  cet  effet,  ils   les  achètent 
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sur  le  marché  du  comptant.  Les  acheteurs  à  terme  désireux 
do  se  faire  reporter  se  trouvent  alors  en  présence  d'une  masse  de 
ti'.rcs  livrés,  qu'ils  sont  tenus  de  payer,  le  terme  étant  arrivé, 
bien  qu'ils  n'en  aient  pas  la  volonté,  et  souvent  pas  les  moyens. 
Pour  se  tirer  de  cette  difficulté,  ils  empruntent  la  somme  néces- 
saire, en  s'adressant  à  des  capitalistes  disposés  à  placer  leur 
argent  sous  une  forme  spéciale,  que  l'on  appelle  le  placement 
en  reports. 

Ces  capitalistes  font  exactement  l'opération  inverse  de  celle  de 
l'acheteur  qui  se  fait  reporter;  ils  achètent  au  comptant  et  ils 
revendenten  même  temps  pour  le  terme  suivant.  Ils  paient  le  prix 
du  titre,  qui  leur  sera  remboursé  à  la  prochaine  liquidation,,  et 
reçoivent  conmie  intérêt  de  leur  argent,  la  diiïérence  entre  le  cours 
du  terme  et  celui  du  comptant,  c'est-à-dire  le  report. 

Ainsi,  l'ancien  vendeur  à  terme,  ayant  livré  les  titres  qu'il 
possédait  ou  qu'il  avait  achetés  pour  se  liquider,  se  trouve  rem- 
placé, vis-à  vis  de  l'acheteur,  par  le  reporteur  ;  mais  celui-ci 
n'est  plus  un  spéculateur,  puisque  son  opération  est  liquidée 
d'avance  ;  il  n'a  vendu  à  terme  que  les  titres  qu'il  avait  achetés  au 
comptant  dans  ce  but,  et  comme  il  a  conclu  ses  deux  opérations 
le  même  jour,  avec  un  écart  fi.xé  définitivement  par  le  taux  du 
report,  les  variations  ultérieures  des  cours  lui  sont  indifférentes. 

Au  contraire,  elles  ne  le  sont  pas  à  l'acheteur,  qui  s'est  fait 
reporter  précisément  parce  qu'il  voulait  profiter  de  la  hausse 
future  ;  celui-ci  ne  se  dégagera  de  celle  situation  de  spéculateur 
à  la  hausse  que  le  jour  où  il  se  liquidera,  en  revendant  les  titres, 
et  en  consolidant  ainsi  définitivement  le  bénéfice  ou  la  perte 
résultant  du  total   des  différences  réglées  à  chaque  liquidation. 

Nous  voyons  donc  comment, par  le  mécanisme  du  reportai!  peut 
y  avoir  plus  de  spéculateurs  acheteurs  qu'il  n'y  en  a  de  ven- 
deurs :  il  y  a  bien  eu  autant  de  titres  achetés  que  de  titres 
vendus,  et  autant  de  titres  payés  que  de  titres  livrés  ;  mais  le 
fait  que  le  vendeur  primitif  a  livré  ce  que  l'acheteur  ne  levait 
pas,  a  nécessité  rintervenlion  du  reporteur  ;  celui-ci  sans  doute 
a  payé,  mais  seulement  à  titre  provisoire,  de  sorte  que  l'aléa 
résultant  de  l'incertitude  des  conditions  dans  lesquelles  on  pourra 
trouver  un  acheteur  définitif  continue  à  peser  sur  le  spéculateur 
à  la  hausse,  lequel  reste,  de  liquidation  en  liquidation,  dans  l'obli- 
galion  de  prendre  livraison,  ou  de  trouver  un  nouveau  reporteur, 
en  payant  ou  en  touchant  les  différences  survenues  dans  les  cours. 

Au  point  de  vue  des  capitalistes  qui  ont  de  l'argent  à  placer 
provisoiremenl,   le   report    constitue  un   emploi    de  fonds  très 
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avantageux  par  sa  courte  durée  et  sa  sécurité.  Non  seulement 
l'avance  qu'ils  font  est  consonlie  à  court  terme,  mais  encore  ils 
peuvent  se  substituer  un  autre  prêteur,  en  faisant  ù  leur  tour 
reporter  les  titres  qu'ils  détiennent,  s'ils  ont  besoin  de  leur 
argent  avant  la  procliaine  liquidation.  Ils  ne  courent  aucun 
risque,  en  droit  ;  en  fait,  ils  en  courraient  un,  si  le  spéculateur 
qui  s'est  fait  reporter,  devenu  insolvable,  ne  pouvait  pas  payer 
à  la  fin  du  mois  le  titre  dont  il  est  aclietour  à  terme,  ou  tout 
au  moins  la  dilTércnce  entre  son  prix  d'acbat  et  le  prix  auquel 
ce  titre  serait  revendu  en  cas  de  baisse  ;  mais,  comme  l'agent  do 
change  qui  a  fait  l'opération  est  responsable  vis-à-vis  de  ses 
clients,  avec  la  garantie  solidaire  de  tous  ses  confrères,  ce  risque 
est  lui-même  tout  à  fait  minime.  C'est  pourquoi  les  reports 
constituent  un  excellent  emploi  des  sommes  en  dépôt  dans  les 
banques,  des  fonds  approvisionnés  par  une  société  en  vue  de 
payer  un  coupon,  etc. 

Au  point  de  vue  des  titres,  le  report  a  pour  effet  de  maintenir 
en  tair  ceux  qui,  ayant  été  vendus  et  payés,  n'ont  jamais  été 
classés  dans  un  portefeuille  dont  le  propriétaire  ait  l'intention  do 
les  conserver  plus  ou  moins  longtemps.  Ces  titres  sont  payés 
provisoirement  par  les  reporteurs  ;  mais  il  faudra  bien,  un  jour 
ou  l'autre,  qu'ils  finissent  par  se  classer,  car  si  les  ache- 
teurs à  terme  restaient  indéfiniment  dans  la  même  situation,  les 
courtages  qu'ils  payent  à  chaque  liquidation,  pour  se  faire  repor- 
ter, finiraient  par  les  ruiner.  Ils  ne  supportent  ces  frais  que  parce 
qu'ils  espèrent  gagner,  par  la  hausse  des  titres,  une  somme  plus 
élevée.  Quand  ils  perdent  cette  espérance,  ou  quand  ils  n'ont 
plus  les  moyens  d'attendre  qu'elle  se  réalise  en  supportant  des 
charges  assez  lourdes,  il  faut  bien  qu'ils  se  liquident  et  qu'ils 
revendent  les  titres  dont  ils  étaient  acheteurs.  Lorsqu'enfin 
l'insuccès  d'une  couche  ou  de  plusieurs  couches  successives 
de  spéculateurs  à  la  hausse  finit  par  décourager  ceux  qui 
auraient  pu  les  remplacer,  la  liquidation  ne  peut  s'efîectuer 
quà  la  condition  que  les  prix  baissent  suffisamment  pour  que  le 
comptant  absorbe  les  litres  f/olla/Us.  La  présence  de  ceux-ci 
pèse  donc  sur  le  marché  ;  elle  inspire  la  crainte  légitime  de 
voir  bientôt  la  baisse  s'imposer,  par  suite  de  la  nécessité 
d'attirer  des  acheteurs  pour  écouler  ces  titres.  Si,  en  fait,  des 
difficutés  financières  raréfient  sur  une  place  les  fonds  aficctés 
d'ordinaire  aux  reports,  l'existence  d'un  trop  grand  nombre  de 
titres  non  classés,  qu'il  faut  vendre  à  tout  prix  pour  rembourser 
les  reporteurs,  peut  amenur  l'eirondrcniunt  du  marché. 
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On  voit  comment  le  marché  du  terme  communique  avec  celui 
du  comptant, par  le  fonclionnomcntdos  reports.  Quand  il  tend  à  se 
produire,  entre  ces  deux  marc  luis,  un  écart  de  cours  qui  diiïùre 
sensiblement  de  l'écart  normal  répondant  à  l'intérêt  à  courir 
jusqu'au  terme,  les  titres  ou  Targent  passent  de  l'un  à  l'autre. 
Dans  riivpollièse  que  nous  examinons  ici^  celle  d'un  marché  où 
il  y  a  plus  de  spéculateurs  à  la  hausse  qu'à  la  baisse,  le  cours 
du  terme  s'élève  naturellement.  Celui  du  comptant  a  une  ten- 
dance h  le  suivre,  parce  que  les  baissiers  qui  se  liquident  vien- 
nent y  prendre  des  titres  pour  les  livrer,  et  aussi  parce  que,  dès 
qu'il  se  produit  un  écart  exagéré,  les  capitalistes  qui  veulent 
écouler  un  nombre  assez  grand  de  titres  trouvent  avantage  à  les 
vendre  à  terme,  ce  qui  diminue  les  offres  sur  le  marché  du 
comptant.  Mais  on  voit  que  le  mouvement  ne  se  communique 
du  terme  au  comptant  que  par  un  (Iflc/asscment  de  titres,  livrés 
à  des  spéculateurs  qui  sont  obligés  de  les  faire  reporter.  Si  la 
clientèle  propre  du  marché  du  comptant  ne  s'associe  pas  aux 
dispositions  optimistes  des  spéculateurs  à  terme,  la  hausse 
détermine  certains  capitalistes  à  vendre  leurs  titres,  sans 
en  déterminer  d'autres  à  faire  des  placements  équivalents  ; 
l'écart  entre  les  cours  des  deux  marchés  se  maintient  et 
s'accentue,  et  le  déclassement  des  litres  se  poursuit.  Il  faut  en 
reporter  de  plus  en  plus,  et  pour  attirer  les  fonds  que  cette  situa- 
lion  rend  nécessaires,  en  sus  des  sommes  affectées  couramment 
aux  reports,  il  faut  que  le  taux  d'intérêt  de  ceux-ci  s'élève. 
Normalement,  ce  taux,  comme  celui  de  l'escompte,  est  inférieur 
à  l'intérêt  des  placements  de  longue  durée,  à  cause  des  avantages 
particuliers  de  ces  emplois  d'argent  à  court  terme  ;  mais  quand 
les  besoins  dépassent  les  disponibilités,  le  taux  des  reports 
monte,  et  peut  devenir  bien  supérieur  au  revenu  des  valeurs 
reportées.  Quand  il  en  est  ainsi,  il  faut,  à  chaque  liquidation, 
que  les  acheteurs  à  terme  se  décident  les  uns  à  se  liquider  en 
revendant  au  comptant^  les  autres  à  payer  des  reports  excessifs. 
L'élévation  des  reports  est  la  marque  de  l'existence  d'un  g'rand 
nombre  de  titres  flottants;  il  est  par  suite  le  signe  précurseur 
de  la  baisse  qui  sera  nécessaire  pour  que  l'épargne  se  décide 
à  acquérir  ces  titres,  car  cette  baisse  résultera  néccssairemont,  lût 
ou  tard,  de  l'impossibilité  où  seront  les  acheteurs  do  supporter 
indéfiniment  des    charires   devenues   excessives. 

Quand  ce  phénomène  se  produit,  les  acheteurs  qui  se  liqui- 
dent livrent  au  comptant  les  litres  qu'ils  cessent  de  faire  reporter, 
et  c'est  ainsi  que  ces  titres  se  classent  dans  les  portefeuilles. 
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Le  classenioiit  des  litres,  par  les  aclials  du  complaiil,  peut 
égalomenl  se  faire  sans  que  les  aciieleurs  à  terme  se  retirent,  s'il 
survient  des  vendeurs  à  terme  ;  ceux-ci  faisant  la  contre-partie 
des  achats  à  terme,  la  situation  qui  avait  amené  le  déclasse- 
mont  des  titres  disparaît.  A  ce  moment,  la  contre-partie  de 
l'opération  d'un  acheteur  qui  se  fait  reporter  est  fournie,  non 
plus  par  un  capitaliste  qui  place  provisoirement  ses  fonds  en 
achclant  les  litres  au  comptant  pour  les  revendre  à  terme,  mais 
par  driw  /icnoinu's  faisant  cliacune  la  moitié  de  l'opération  : 
un  acht'leur  au  complanl.  (jiii  iMond  définitivement  ces  titres,  et 
un  vendeur  à  terme,  qui  reste  en  présence  de  l'acheteur  à  terme. 

Quand  l'opinion  se  répand  que  la  baisse  est  plus  probable  que 
la  hausse,  les  vendeurs  à  terme  se  mulliplient  tandis  que  les 
acheteurs  se  rarélient,  et  l'on  peut  arriver  ainsi  à  une  situation 
inverse  de  celle  que  nous  venons  d'examiner  :  il  se  peut  qu'il  y 
ait  plus  de  vendeurs  que  d'acheteurs  désireux  de  se  faire  repor- 
ter, et  on  voit  alors  apparaître  ce  que  l'on  appelle  le  déport. 

C'est  un  cas  exceptionnel  :  le  plus  souvent,  il  y  a  sur  un  mar- 
ché un  certain  nombre  de  titres  flottants,  servant  d'emploi  tempo- 
raire aux  capitaux  momentanément  disponibles.  Le  taux  d'intérêt 
de  ces  placements  de  courte  durée  étant  inférieur  au  revenu 
des  valeurs,  il  en  résulte,  pour  les  acheteurs  à  terme,  une  cer- 
taine marge  de  bénéfices,  qui  fait  qu'ils  sont  plus  nombreux  que 
les  vendeurs.  Ceux-ci,  de  leur  C(Mé,  quand  ils  reportent  leur 
position,  bénéficient  de  l'écart  normal  entre  le  cours  du  comptant 
et  celui  du  terme,  et  louchent  ainsi  le  report  payé  par  les 
acheteurs,  qui  atténue  la  pei'te  résultant  pour  eux  de  la  hausse 
progressive  du  litre,  à  mesure  que  le  coupon  approche.  Mais 
quand  il  y  a  des  chances  de  baisse  suffisantes  pour  compenser,  et 
au-delà,  cet  élément  de  hausse,  les  vendeurs  à  terme  se  multi- 
plient assez  pour  faire  la  contre-partie  de  tous  les  acheteurs  ;  il 
n'y  a  plus  de  titres  flottants,  plus  de  reports  payés  à  des 
capitaux  placés  momentanément  ;  l'écart  entre  le  cours  du 
comptant  et  celui  du  terme  s'alténue,  et  peutdevenir  nul.  Il  arrive 
même  qu'il  devienne  négatif  :  En  cfTet,  chaque  acheteur  à  terme 
qui  liquide  sa  position,  sans  qu'un  vendeur  à  terme  lui  four- 
nisse une  contre-partie  en  se  liquidant  également,  provoque  une 
livraison  de  lilies,  puisqu'il  ne  peut  clortj  ses  opérations  qu'en 
levant  ceux  qu'il  a  achetés,  soit  pour  les  garder  lui-même,  soit 
jtoiir  les  revendie  à  un  acheteur  au  complunl.  Il  faut  donc  (jue  le 
vendeur  livre  dos  titres  ;  s'il  n'en  possède  pas,  il  faut  qu'il  en 
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emprunte,  comme  rachuleur  eiiipriiiilail  de  l'argent  dans  le  cas 
contraire.  11  s'adresse  à  un  détenteur  de  titres,  qui  les  lui  vend 
au  comptant  et  les  lui  rachète  en  même  temps  à  terme  à  un 
cours  moins  élevé,  de  manière  à  bénéficier  de  l'écart,  lequel 
constitue  le  déport. 

Seulement,  en  pareil  cas,  la  situation  du  vendeur  à  découvert, 
qui  a  besoin  de  titres  identiques  à  ceux  qu'il  a  vendus,  est  bien 
autrement  périlleuse  que  celle  de  l'acheteur  qui  a  besoin 
d'argent,  pour  deux  raisons.  La  première,  c'est  que  l'argent  se 
trouve  en  grande  abondance  dans  une  foule  de  mains,  tandis  que 
les  tilres  d'une  certaine  nature  existent  en  quantité  limitée,  entre 
les  mains  de  quelques  personnes  seulement  ;  la  seconde,  c'est 
que  la  perte  à  subir  par  un  acheteur  est  limitée^  la  valeur  qu'il 
a  achetée  ne  pouvant  tomber  au-dessous  de  zéro,  tandis  que  la 
perte  d'un  vendeur  est  indélinie,  aucune  limite  ne  pouvant  être 
assignée  à  la  hausse.  Il  suit  de  là  que  le  vendeur,  obligé  de  se 
procurer  des  litres,  n'est  jamais  sûr  d'en  trouver  à  emprunter 
moyennant  quelque  déport  que  ce  soit,  ni  d'en  trouver  à  acheter 
pour  les  livrer,  à  quelque  prix  que  ce  soit. 

Le  cas  se  produit,  notamment,  quand  laspéculation  à  la  baisse 
est  engagée  sur  une  valeur  dont  il  existe  peu  de  titres,  et  surtout 
quand  ces  titres  sont  tous  entre  les  mains  de  quelques  person- 
nes, qui  sont  précisément  les  acheteurs  à  terme.  Si  ceux-ci  se 
refusent  obstinément  à  faire  reporter  leur  position,  s'ils  exigent  la 
livraison  de  titres  qu'eux  seuls  possèdent  et  qu'ils  sont  bien  déci- 
dés à  ne  pas  vendre,  la  situation  des  acheteurs  est  sans  issue  : 
on  peut  les  faire  courir  indéfiniment,  en  les  laissant  demander 
les  titres  qui  leur  sont  nécessaires  à  des  prix  de  plus  et)  plus 
élevés,  sans  jamais  leur  en  offrir,  et  finalement  les  étrangler  on 
exigeant,  pour  les  libérer  de  leur  engagement,  des  sommes  allant 
jusqu'à  l'extrême  limite  de  ce  qu'ils  peuvent  payer. 

Sans  qu'on  puisse  aller  aussi  loin,  quand  il  s'agit  d'un  litre 
très  répandu  comme  les  emprunts  des  grands  Etals,  si  ce  titre 
est  bien  classé,  il  faut  parfois  que  les  cours  haussent  beaucoup, 
pour  en  faire  sortir  des  portefeuilles  autant  que  les  ven- 
deurs imprudents  en  ont  à  livrer.  C'est  pourquoi  l'cxislence  de 
positions  de  vendeurs  plus  nombreuses  que  celle  d'acheteurs, 
révélée  par  le  déport,  est  une  raison  de  prévoir  la  hausse  d'une 
valeur.  Les  acheteurs  qui  font  la  chasse  au  découvert  ont  de 
grandes  chances  d'obliger  les  vendeurs  à  se  racheter  à  des  prix 
très  élevés,  si  quelque  circonstance  ébranlant  la  confiance  du 
public  ne  vient  pas  faire  affluer  subitement  les  litres  sur  le  mar- 
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clio.  Ce  sdiil,  oncITt't,  les  disposilions  des  (lélciilciirs  oU'oclifsdes 
lilros  qui  dominent  la  siUialion,  do  même  que,  dans  le  cas 
inverse,  ce  sonl  les  conditions  dans  lesquelles  les  capitalistes  se 
réstilvont  àacijULM'ir  uji  titre,  qui  seules  décident  de  l'issue  finale 
d'une  campagne  do  hausse. 

La  situation  des  vendeurs  ;i  dérouverl  est  (Tautanl  j)lus  dan- 
g^ereuse,  qu'ils  ne  sonl  même  pas  assurés  de  disposer  du  délai 
convenu  pourse  procurer  les  litres.  On  reconnaît, en  eiïet,  à  l'ache- 
teur à  terme  le  droit  â'esca?)iptcr  le  marché  h  loulo  époque,  en 
e.vigeanl  la  livraison  immédiate.  C'est  là  une  règle  née  de 
l'hoslilité  que  les  vendeurs  à  découvert  ont  toujours  inspiiée  k 
l'iipiiiion.  (jui,  comme  nous  l'avons  dit,  voit  en  général  la  hausse 
d'un  œil  favorable,  et  qui  accuse  volontiers  ceu.^  qui  prévoient  la 
]);iisse  d'en  être  les  auteurs.  Elle  est  absolument  injustifiable, 
puisqu'elle  constitue  une  modification  arbitraire  d'un  contrat 
librement  passé,  et  elle  ne  sert  guère  en  pratique  qu'à  réaliscrles 
étranglements  dont  nous  venons  de  parler,  en  profitant  d'un 
moment  où  les  litres  sont  rares.  Pour  empocher  les  détenteurs  de 
titres  qui  les  ont  déjà  prêtés  eux-mêmes  à  terme,  moyennant  un 
déporl,  d'abuser  de  la  faculté  d'escompte  pour  mettre  de  nouveau 
les  vendeurs  dans  le  même  embarras,  en  les  leur  réclamant  dès  le 
lendemain,  le  règlement  du  7  octobre  tSOUlour  retire  celle  faculté, 
par  une  disposition  spéciale  (art.  63). 

11  est  enfin  une  dernière  catégorie  de  contrats  dont  nous  devons 
dire  quelques  mots,  parce  qu'ils  jouent  un  grand  rôle,  en  fait, 
dans  les  Bourses  ;  ce  sont  les  opérations  à  prime,  dans  lesquelles 
une  des  parties  se  réserve  une  option  pour  abandonner  le  marché, 
si  elle  le  juge  à  propos.  Quand  on  oppose  ces  opérations  à  celles 
que  nous  venons  de  décrire,  et  dans  lesquelles  le  contrat  no 
pourrait  être  résilié  que  d'un  commun  accord,  on  donne  à  ces 
dernières  le  nom  de  fermes. 

La  prime  peut  se  présenter  sous  trois  formes  différentes  : 
En  premier  lieu,  l'aclieteur  peut  se  réserver  d'abandonner  lo 
marché  en  cas  de  baisse,  moyennant  un  dédit  convenu  ;  il  limite 
sa  perte  à  ce  dédit,  loul  en  gardant  des  chances  degain  illimitées, 
et  il  achète  nalurellemenl  à  un  cours  un  peu  plus  élevé  que  s'il 
acceptait  tout  l'aléa  de  l'opération,  la  majoration  étant  d'autant 
plus  forte  que  le  sacrifice  à  faire  en  cas  de  dédit  est  moindre  : 
c'est  ainsi,  par  exemple,  que  si  le  cours  de  la  rente  vendue 
ferme  est  à  98  francs,  on  pourra  payer  98  fr.  2o  des  primes 
dont  un  franc^  et  98  fr.  30  des  primes  dont  dix  sous  ;  la  première 
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de  CCS  locutions  signifie  qu'en  achetant  à  98  fr.  25,  au  lieu  de  98, 
on  se  réserve  le  droit  de  ne  payer  qu'un  franc  de  différence  quand 
on  liquidera  l'opération,  si  le  cours  coté  à  ce  moment,  étant 
inférieur  à  97  fr.  25,  impliquait  une  perte  plus  grande  ;  quand 
ce  fait  se  produit,  au  jour  fixé  pour  que  les  acheteurs  exercent 
leur  option,  appelé  jour  de  ]&  réponse  des  primes,  on  dit  que  les 
primes  sont  abandonnées  ;  si,  au  contraire,  le  cours  à  ce  jour 
est  d'au  moins  97  fr.  25,  les  acheteurs  de  primes  sont  dans  la 
même  situation  que  s'ils  avaient  acheté  du  forme,  à  un  cours 
Idg-èrement  majoré.  L'écart  entre  le  cours  des  primes  et  celui 
du  ferme  est  naturellement  d'autant  plus  grand,  que  la  probabilité 
de  variations  notables  dans  les  cours  est  plus  grande;  il  décroît 
à  mesure  que  le  temps  restant  à  courir  jusqu'à  la  réponse  des 
primes  diminue,  puisque  le  délai  pendant  lequel  le  vendeur  restera 
exposé  à  une  perle  illimitée  en  cas  d'événements  imprévus,  alors 
que  son  gain  est  limité,  va  en  diminuant.  Les  très  petites 
primes,  dont  deux  sous  ou  dont  un  sou,  avec  une  réponse  le 
lendemain,  qui  se  pratiquent  à  la  coulisse  des  renies  à  Paris, 
ne  comportent  qu'un  très  faible  écart,  et  donnent  lieu  à  des 
transactions  portant  sur  des  chiffres  énormes. 

Les  primes  au  profit  de  l'acheteur,  appelées  en  Angleterre  ta 
call,  sont  seules  pratiquées  en  France.  En  Angleterre,  on  prati- 
que aussi  les  primes  inverses,  où  l'option  est  réservée  au  ven- 
deur ;  on  les  appelle  primes  tu  put,  et  le  vendeur,  en  ce  cas,  vend 
naturellement  moins  cher  que  s'il  s'exposait  à  rester  vendeur 
quel  que  fût  le  cours.  L'exclusion  de  ces  marchés,  à  Paris,  est  une 
des  marques  de  la  défaveur  dont  le  vendeur  est  l'objet.  Mais  on 
obtient  à  peu  près  le  môme  résultat,  quand  on  vend  du  ferme 
en  même  temps  qu'on  achète  des  primes.  Celui  qui  fait  cette 
opération,  en  vendant  à  98  francs  du  ferme  et  en  achetant  à 
98  fr.  25  des  primes  dont  1  franc,  paye  0  fr.  25,  pour  faire  deux 
opérations  qui  s'annuleront  en  cas  de  hausse  ou  en  cas  de  baisse 
limitée  à  97  fr.  25,  et  pour  rester  vendeur  en  cas  de  baisse  plus 
grande  ;  le  résultat  est  le  môme  que  s'il  avait  vendu  à  97  francs, 
en  se  réservant  le  droit  de  se  dédire  moyennant  0  fr.  25. 

Enfin,  il  existe  en  Angleterre  une  troisième  combinaison  de 
primes,  to  put  and  call,  dans  laquelle  l'un  des  contractants  se 
réserve  d'être,  à  son  choix,  acheteur  ou  vendeur  le  jour  delà 
réponse  des  primes,  à  charge,  bien  entendu,  d'être  acheteur  à  un 
cours  majoré,  ou  vendeur  à  un  cours  réduit,  par  rapport  à  ce 
qu'était  le  cours  du  ferme  au  moment  du  contrat. 

Les  primes  permettent  aux  spéculateurs  qui  croient  à  d'assez 
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gr\iii(ls  écarts  dans  los  cours,  d'en  prolilor,  s'ils  sepiodnisoiildrms 
un  sens,  sans  courir  trop  de  risque  s'ils  se  produisent  dans  l'autre. 
Ceux  qui,  au  contraire,  croient  à  la  stabilité  des  cours,  peuvent 
obtenir  un  polit  bénéfice  en  courant  un  assez  gros  risque,  par 
l'opération  qui  consiste  à  acheter  ferme  et  vendre  à  prime.  En 
prenant  le  cas  inverse  de  notre  exemple  de  tout  k  l'heure,  le 
spéculateur  qui  achète  à  98  francs  du  forme,  cl  qui  vend  en  même 
temps  à  98  fr.  25  des  primes  dont  un  franc,  a  fait  deux  opérations 
qui  s'annuleront  en  lui  laissant  0  fr.  2o  dobénéiices  si  les  deux 
contrats  restent  valables,  c'est-à-dire  si  le  cours  reste  au-dessus 
de  97  fr.  25.  Si  le  cours  tombe  au-dessous,  il  reste  acheteur,  et 
peut  subir  une  perle  illimitée. 

Enfin,  on  appelle  f-chellicrs  des  spéculateurs  qui  se  livrent  à 
des  combinaisons  variées,  en  vendant  ou  achetant  des  quantités 
diverses  de  primes  plus  ou  moins  fortes,  pour  couvrir  ou  limiter 
leurs  pertes,  tout  en  profitant  de  certaines  chances  de  gains. 

Les  affaires  qui  se  traitent  sur  les  marchandises  sont  absolu- 
ment analogues  à  celles  que  nous  venons  de  décrire,  et  donnent 
lieu  aux  mêmes  opérations.  Les  acheteurs  ou  les  vendeurs  opè- 
rent au  comptant  quand  ils  achètent  ou  vendent  du  disponible, 
et  à  terme  quand  ils  achètent  ou  vendent  à  livrer.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  date  de  livraison  est  habituellement  déterminée  avec  moins 
de  précision  que  pour  les  valeurs,  et  laisse  une  certaine  latitude 
au  vendeur  pour  livrer  au  jour  qu'il  choisit,  dans  le  cours  d'un 
mois  convenu.  L'acheteur,  au  contraire,  n'a  pas  le  droit  d'exiger 
la  livraison  anticipée. 

Lorsque  les  produits  vendus  à  terme  sont  livrés  et  que  les 
acheteurs  veulent,  non  les  prendre,  mais  se  faire  reporter,  le  prix 
est  payé,  comme  pour  les  titres,  au  moyen  de  l'argent  avancé 
par  des  capitalistes  ;  seulement,  les  marchandises  en  magasin 
n'étant  pas  naturellement  productives  d'intérêt,  comme  les 
valeurs  mobilières,  le  cours  à  terme  n'est  pas  normalement  plus 
élevé  qu'au  comptant,  et  il  n'y  a  lieu  à  report  que  s'il  y  a  plus 
de  marchandises  livrées  que  de  marchandises  absorbées  par 
l'industrie  et  le  commerce. 

Dans  le  cas  inverse,  un  déport  est  pavé  par  les  vendeurs  à 
découvert  à  qui  on  réclame  l'exécution  de  leurs  marchés,  alors 
qu'ils  ne  possèdent  pas  les  produits  vendus  et  doivent  les 
emprunter.  Ces  vendeurs  risquent  alors  d'être  étranglés,  d'autant 
plus  aisément  qu'il  s'agit  de  denrées  plus  difficiles  à  se  procurer 
rapidement  en  grandes  quantités  ;  les  exigences  formulées  aux 
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fins,  de  ?7iois^  par  dos  acheteurs  qui  avaicul  accaparé  tout  le  stock 
d'une  denrée,  ont  amené  des  ruines  fameuses.  Pour  y  parer,  on 
a  admis  sur  certains  marchés,  notamment  à  Paris,  que  la  Com- 
mission directrice  pourrait  autoriser  les  vendeurs  hors  d'état  de 
livrer,  à  résilier  le  contrat  dans  certains  cas,  en  se  liquidant  sur 
un  cours  de  compensation  fixé  par  cette  autorité,  d'après  le  cours 
du  disponible. 

Los  primes  sont  pratiquées,  comme  sur  le  marché  des  valeurs, 
et  on  admet  souvent  l'option,  non  seulement  au  profit  de  l'ache- 
teur, mais  au  profit  du  vendeur,  et  même  la  double  option  pour 
le  spéculateur  qui,  moyennant  une  double  primo,  sera  acheteurou 
vendeur  à  son  choi.x. 

L'étude  que  nous  venons  de  faire  montre  ce  qu'a  d'erronné 
l'idée,  répandue  dans  le  public,  que  le  comptant  et  le  terme  cons- 
tituent deux  marchés  absolument  distincts,  que  le  premier  seul 
est  utile  au  placement  sérieux,  tandis  que  le  second  ne  sert  qu'à 
la  spéculation.  La  vérité  est  qu'ils  sont  solidaires  l'un  de  l'autre, 
et  que  sur  tous  deux,  il  se  fait  des  placements  et  des  spéculations. 

On  spécule  en  traitant  au  comptant,  si  l'on  achète  unique- 
mont  en  vue  de  revendre,  ou  si  l'on  vend  en  vue  de  racheter. 
Sans  doute,  il  faut  pour  cela  disposer  de  plus  d'argent  que  si 
l'on  opérait  à  terme,  puisqu'il  faut  payer  de  suite,  au  lieu  de 
régler  seulement  des  différences  à  la  fin  du  mois  ;  cependant,  il 
faut  bien  remarquer  que  l'acheteur  à  terme  est,  lui  aussi,  obligé 
de  payer,  si  les  vendeurs  livrent  à  l'échéance.  Il  est  vrai  qu'il 
emprunte  aisément  la  somme  due,  par  le  mécanisme  du  report  ; 
mais  le  spéculateur  au  comptant,  lui  aussi,  obtient  des  avances, 
sous  une  forme  différente,  sur  les  titres  dans  les  banques  et  sur 
lesmarchandises  dans  les  magasins  généraux,  au  moment  oii  il 
prend  livraison  de  ses  achats,  de  sorte  qu'il  peut  étendre  ses  opé- 
rations bien  au-delà  de  ses  ressources,  d'une  manière  un  peu 
moins  commode  seulement  que  s'il  opérait  à  terme. 

D'autre  part,  la  vente  à  terme  est  très  souvent  suivie  d'une 
livraison  effective  des  titres  et  dos  marchandises  ;  nous  avons 
même  vu  que,  pour  les  titre.9,  l'acheteur  peut  faire  anticiper 
celle  livraison  quand  il  veut.  La  vente  à  terme  constitue  très 
souvent  un  moyen  d'écouler  des  titres  ou  des  marchandises  qui 
ne  trouveraient  pas  immédiatement  des  acheteurs  prêts  à  les 
payer,  de  même  que  l'achat  à  terme  est  un  moyen  de  s'assurer 
à  l'avance  les  approvisionnements  dont  on  aura  besoin  ultérieu- 
rement. On  a  essayé  d'établir  une  distinction  entre  les  veîites  à 
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livrer,  qui  auraionl  pour  but  une  remise  elleclivc  des  marchan- 
dises, ef  les  rrntfs  à  /rrnir\  desliiiées  à  se  li(jtii(ler  par  le  paie- 
metil  d'une  simple  dilTérenee;  mais  il  esl  absoliimeiil  impossible 
d'établir  un  crileiium  permellanl  de  dis(iMi;ner  les  unes  des 
autres,  si  ce  n'csl  par  laconnaissance  des  intentions  des  conlrac- 
lanls;  encore  ces  intonlionâ  peuvenl-elles  se  modifier  avant  l'ar- 
rivée du  lerme.  Le  fait  qu'un  contrat  vise  les  types,  les  délais  et 
les  conditions  eu  usag'e  à  la  iJourse  ne  saurait  être  considéré 
comme  la  preuve  qu'il  ne  sera  pas  exécuté,  pas  plus  que  le  fait 
qu'il  esl  passé  dans  des  conditions  diiï'érentes  ne  prouve  qu'il  ne 
sera  pas  liquidé  par  une  opération  en  sens  inverse.  Nous  verrons, 
il  propos  des  lois  allemandes  sur  les  liourses,  combien  toutes  les 
distinctions  que  l'on  a  cherché  à  établir,  à  cet  égard,  sont  aisé- 
ment éludées. 

Nous  examinerons,  plus  loin,  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  la  spéculation,  et  nous  étudierons,  à  la  fin  du  présent  chapitre, 
les  dispositions  législatives  édictées  ou  proposées  pour  en 
refréner  les  abus.  Tout  ce  que  nous  tenons  à  bien  faire  voir 
actuellement,  c'est  que  la  fixation  d'un  terme  n'est  ni  une  con- 
dition nécessaire,  ni  une  coiulition  suflisanto,  pour  qu'une  opéra- 
lion  aille  caractère  de  s[)écalalion.  A  la  Bourse  de  New-York,  il 
ne  se  fait  d'alTaires  ([u'au  comptant;  cela  n'empêche  pas  cette 
Bourse  d'être  un  des  principaux  marchés  de  spéculation  du 
monde.  A  celle  de  Londres,  on  ne  fait  guères  d'alTaires  qu'à 
terme  ;  cependant,  des  quantités  énormes  de  valeurs  s'y  émettent 
et  se  classent  edectivement  dans  le  public  ;  les  très  petits  place- 
ments sont  les  seuls  qui  se  fassent  au  comptant,  habituellement 
liors  Bourse.  De  même,  sur  les  marcbandises,  d'énormes  spécula- 
lions  se  font  par  l'achat  au  comptant,  et  des  transactions  très 
sérieuses  se  concluent  à  terme. 

Ce  qu'il  importe  surtout  de  retenir,  c'est  que,  lorsque  les  deux 
marchés  coexistent,  ils  ne  sont  nullement  indépendants  l'un  de 
l'autre.  Non  seulement  les  cours  de  l'un  influent  indireclement 
sur  l'autre,  mais  à  chaque  itistanl,  des  opérations  engagées  sur 
l'un  se  terminent  sur  l'autre.  La  lit/uidalion  d'une  opération  à 
terme  se  fait  très  souvent  par  une  opération  au  comptant.  De 
même,  la  Contre-partie  du  report  d'une  opération  à  terme, 
pour  le  terme  suivant,  comprend  souvent  une  vente  ou  un  achat 
cfTeclué  au  comptant  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  toutes  les  fois  que  les 
deux  actes  qu'elle  comprend  (vente  au  comptant  et  achat  ta  terme, 
ou  inver^scnient)  sont  faits  ()ar  des  personnes  distinctes,  au  lieu 
de  l'être  par  un  reporteur  ou  un  prêteur  de  titres.  En  sens  inverse, 
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lo  marché  du  terme  reçoit  et  garde,  en  les  faisant  reporter,  des 
valeurs  ou  des  marchandises  elîcclivoment  vendues,  que  le  mar- 
ché du  comptant  n'a  pas  absorbées  ou  ne  garde  pas  ;  puis  ullé- 
rieurenicnl,  il  les  lui  écoule,  à  son  tour,  lors(jue  des  capitalistes 
ou  des  négociants  se  décident  à  les  payer  piiur  lesnieltreen  porte- 
feuille ou  en  magasin.  Les  opérations  à  prime  ne  consliluenl 
pas  davantage  un  corn  parti  ment  étanclie  dans  les  atîaires  do 
Bourse,  puisqu'elles  se  transforment  en  opérations  fermes  quand 
l'acheteur  ou  le  vendeur,  qui  s'est  réservé  une  option,  en  use  dans 
le  sens  de  la  consolidation  du  marché. 

Ainsi,  toutes  ces  variétés  de  contrats  se  rattachent  les  unes  aux 
autres.  Il  no  peut  jamais  se  produire^  d'une  manière  durable,  des 
dénivellations  non  motivées,  entre  les  cours  du  comptant,  du 
terme  ou  dos  j)rimes,  parce  que  les  opérations  que  nous  avons 
décrites  constituent  au  fond,  entre  ces  diverses  catégories  de 
contrais,  des  arbitrages  incessants,  qui  ramènent  constamment  les 
écarts  vers  le  niveau  justifié  par  la  situation  générale  du  marché. 

G.  —  La  liquidation  des  opéhatioiNS  de  Boukse  et  l'exécu- 
tion DES  coNTHATs.  —  L'exéculiou  des  opérations  au  comptant  ne 
comporte  aucune  explication  particulière.  Au  contraire,  les  opéra- 
lions  à  terme,  qui  sont  extrêmement  nombreuses,  dont  beaucoup 
se  règlent  par  le  paiement  de  simples  différences,  et  qui  com- 
portent souvent  l'intervention  des  reporteurs,  ne  peuvent  s'exécu- 
ter aisément  que  grâce  à  des  combinaisons  que  nous  devons 
décrire  sommairement,  en  prenant  d'abord  pour  type  la  manière 
de  procéder  des  agents  de  change  à  la  Bourse  de  Paris,  puis  en 
indiquant  les  organisations  spéciales  adoptées  dans  quelques 
Bourses  de  marchandises. 

Au  point  de  vue  des  rapports  entre  les  agents  de  change  et 
leurs  clients,  toute  opération  se  règle  ou  bien  par  une  livraison 
de  litres  contre  argent,  ou  bien  par  le  paiement  de  la  différence 
qui  subsiste  après  compensation  des  créances  respectives,  dans 
le  cas  où  les  titres  achetés  ont  été  revendus,  ou  bien  les  titres  ven- 
dus rachetés.  Les  opérations  de  report  et  do  déport  se  présentent 
de  même,  car  elles  s'instrumentent  toujours  sous  la  forme  d'un 
achat  au  comptant  accompagné  d'une  vente  k  terme,  ou  inver- 
sement ;  les  opérations  reportées  sont  donc  censées  liquidées 
au  cours  de  compensation,  moyennant  paiement  d'une  différence, 
puis  recommencées  au  même  cours,  par  une  opération  nouvelle  à 
l'échéance  du  terme  prochain. 


172  LE  COMMERCE  EN  GROS 

Poni' caranlie  du  paiemoiil  dos  diiïcioncos,  l'agent  de  change 
pont,  avant  de  faire  un  achat  ou  une  vente  à  terme,  exiger  du 
donnoiir  d'ordre  le  dépôt  d'une  com-rrhirc  en  rapport  avec  l'im- 
portance des  écarts  (|ui  peuvent  se  produire  dans  les  cours.  Si  le 
client  ne  paie  pas  régulièrenient  les  dilVéreuces  dues  à  chaque 
liquidation,  ou  s'il  ne  reconstitue  pas  la  couverture  sur  laquelle 
elles  auraient  été  imputées,  l'agent  de  change  a  le  droit  de 
liquider  d'office  sa  position,  pour  ne  pas  continuer  à  être  garant, 
vis-à-vis  des  tiers,  des  pertes  éventuelles  dont  il  n'est  plus  assuré 
d'être  couvert.  Il  cxèciito  le  client,  en  vendant  pour  son  compte 
les  titres  dont  il  est  acheteur,  en  rachetant  ceux  dont  il  est  ven- 
deur, de  manière  à  arrêter  les  pertes,  et  n'a  plus  à  poursuivre  le 
recouvrement  que  du  solde  de  sa  créance. 

Les  opérations  faites  chez  plusieurs  agents,  par  un  même  don- 
neur d'ordre,  qui  se  trouve  acheteur  de  certains  titres  chez  l'un 
et  vendeur  chez  l'autre,  ou  créancier  de  l'un  et  débiteur  de  l'au- 
tie,  peuvent  se  régler  entre  ces  agents,  par  voie  de  compensa- 
tion jusqu'à  due  concurrence,  si  leur  client  les  autorise  à  se 
concerter  à  cet  effet,  en  se  révélant  réciproquement  son  nom  et 
les  opérations  faites  pour  lui. 

En  dehors  de  ce  cas,  chaque  agent  ne  règle  individuellement 
qu'avec  ses  clients,  et  tous  les  agents  règlent  leurs  comptes  entre 
eux  par  une  liqindatioîi  générale.  La  liquidation  comporte  alors 
trois  séries  d'opérations  :  1°  chaque  client  remet  à  son  agent  les 
litres  ou  l'argent  qu'il  lui  doit  ;  2°  tous  les  agents  se  concertent, 
pour  que  chacun  reçoive  les  litres  ou  l'argent  qui  lui  sont  dus 
par  ses  confrères  ;  3°  chacun  d'eux  remet  à  ses  clients  les  titres 
ou  l'argent  qu'il  leur  doit. 

Pour  simplifier  les  transmissions  de  titres  et  d'arg-ent  entre  eux, 
les  agents  de  chang-e  opèrent  par  voie  de  compensation  générale. 
La  Chambre  syndicalefonctionne  comme  Chambre  de  compensa- 
lion.  Pour  l'argent,  on  dresse  un  tableau  des  soldes  dont  chaque 
agent  est  créancier  ou  débiteur  vis-à-vis  de  l'ensemble  de  ses 
confrères  ;  les  agents  débiteurs  paient  à  la  Chambre  syndicale, 
en  espèces  ou  en  un  bon  de  virement  sur  la  Banque  de  France,  et 
les  agents  créanciers  sont  payés  sous  la  même  forme  par  cette 
Chambre.  Pour  les  valeurs,  on  dresse  de  môme  un  tableau  du 
solde  des  titres  de  chaque  espèce  que  chaque  agent,  aura  à  livrer 
ou  à  recevoir  de  l'ensemble  de  ses  confrères,  après  compensation 
faite  jusqu'à  due  concurrence  de  tous  les  achats  et  de  toutes  les 
ventes  opérées  par  lui  ;  la  Chambre  syndicale  indique  à  chaque 
agent  livreur  à  quel  agent  leveur  il  doit  remettre  les  titres  dont 
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il  reste  débiloiir,  et  toutes  les  transmissions  se  trouvent  ainsi 
compensées  ou  efrocluées. 

Pour  arriver  à  celte  compensation  générale,  il  faut  qu'aucune 
transmission  de  droits  ne  se  fasse  directement,  d'un  client 
vendeur  au  client  d'une  autre  charge  qui  a  fait,  comme  acheteur, 
la  contre-partie  de  son  opération.  C'est  pourquoi  il  est  de  règle 
que  tous  les  titres  achetés  et  vendus  in  génère  soient  livrés,,  d'une 
charge  à  l'autre,  sous  la  forme  au  porlpur,  ou  bien,  pour  les  titres 
qui  sont  essentiellement  nominatifs,  qu'un  double  transfert 
(Vordre  soit  opéré,  du  nom  du  vendeur  à  celui  de  son  agent  de 
change,  puis  du  nom  de  cet  agent  à  celui  du  confrère  auquel  il 
livre,  avant  le  transfert  définitif  au  nom  de  l'acheteur. 

La  liquidation  des  opérations  de  la  coulisse,  à  Paris,  se  fait  dans 
des  conditions  analogues  à  celles  de  la  Bourse.  Il  en  est  à  peu 
près  de  même,  sur  ceux  des  marchés  étrangers  où  les  catégories 
do  personnes  admises  à  opérer  directement,  pour  leur  compte  ou 
à  litres  d'intermédiaires,  sont  étroitement  limitées.  Au  Stock 
Exclumge  de  Londres,  le  grand  nombre  des  membres  admis  à  opé- 
rer, et  l'inégalité  du  crédit  dont  ils  jouissent,  ne  permettent  pas 
de  régler  les  transactions  par  voie  de  liquidation  générale.  En 
principe,  les  règlements  se  font  individuellement,  sauf  constitu- 
tion de  groupements  qui  fonctionnent  comme  clearing  hanses, 
pour  certaines  catégories  de  litres  ou  de  paiements. 

Les  mêmes  difficultés  empêchent  de  procéder  par  voie  de 
liquidation  générale  dans  les  Bourses  des  marchandises,  où  des 
négociants  et  des  industriels  très  nombreux  peuvent  venir  traiter 
les  all'aires. 

Cependant,  sur  quelques  marchés,  on  a  essayé  de  simplifier 
l'exécution  des  contrats,  en  centralisant  toutes  les  opérations 
dans  une  Caisse  de  liquidation.  Cette  caisse,  constituée  sous 
la  forme  de  société  anonyme,  ne  se  borne  pas,  comme  la 
Chambre  syndicale  des  agents  de  change,  à  intervenir  pour  le 
règlement  des  affaires  à  l'échéance  ;  dès  qu'une  affaire  est 
conclue,  elle  la  prend  à  son  compte,  de  telle  sorte  qu'elle  reste 
seule  engagée  vis-à-vis  de  chacune  des  parties,  comme  fait  chaqiie 
agent  de  change  avec  ses  clients.  Aussitôt  qu'un  acheteur  et  un 
vendeur  ont  fait  une  affaire,  directement  ou  par  intermédiaire,  ils 
sont  portés  l'un  comme  acheteur,  l'autre  comme  vendeur,  vis- 
à-vis  de  la  Caisse.  Celle-ci,  prenant  ainsi  à  son  compte  autant 
d'achats  que  de  ventes,  et  aux  mêmes  prix,  se  trouve  désirUér^iê- 
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sée  clans  le  niveau  el  les  variations  des  cours.  Pour  ne  pas  cou- 
rir le  risque  de  rinsolvabililé  de  corlaitis  spéculateurs,  elle  exige, 
au  moment  de  l'iuscripliou  de  chaque  marché,  un  (Uposit  qui 
lui  sert  de  couvorliire  ;  si  les  variations  des  cours  menacent  do 
rendre  le  déposit  iusuflisant,  la  caisse  exige  \\\\  nouveau  verse- 
ment appelé  marge,  et  si  ce  versement  n'est  pas  eiïectué,  elle 
liipiido  d'office  l'opération,  en  faisant  revendre  la  marchandise 
achetée,  ou  inversement.  Ces  Caisses,  qui  existent  pour  certaines 
catégories  d'aiïaires  à  Paris,  au  Havre,  à  Iloubaix,  à  Londres,  à 
Ilambouig,  etc.,  simplifient  énormément  le  règlement  des  opéra- 
tions, puisque  toutes  celles  qu'a  faites  cliaque  négociant,  entre 
deux  liquidations,  se  trouvent  compensées  jusqu'à  duc  concur- 
rence, par  le  seul  fait  qu'elles  sont  toutes  passées  avec  la  Caisse. 
Elles  aident  à  dégager  le  cours  réel  du  marché,  en  évitant  que  les 
prix  convenus  dans  les  contrats  individuels  soient  majorés  ou 
atténués,  selon  le  degré  de  confiance  que  tel  ou  tel  contractant 
inspire  à  ceux  avec  qui  il  traite  ;  la  responsabilité  prise  par  la 
Caisse  unifie  tous  les  crédits,  au  point  de  vue  des  cours,  comme 
la  garantie  de  l'agent  de  change  le  fait  à  la  Bourse  des  valeurs  de 
Paris.  En  exigeant  des  d<';posits  majorés,  quand  la  situation  du 
marché  devient  dangereuse,  la  Caisse  avertit  la  spéculation  et 
peut  jouer  ainsi  un  rôle  modérateur  fort  utile.  Seulement,  la 
connaissance  que  ses  administrateurs  acquièrent,  de  toutes  les 
positions  prises  sur  un  article  où  ils  sont  souvent  intéressés  per- 
sonnellement, peut  donner  lieu  à  quelques  abus,  si  le  choix  du 
personnel  dirigeant  n'offre  pas  des  garanties  absolues. 

Au  point  de  vue  de  la  livraison  des  marchandises,  lorsqu'un 
très  grand  nombre  de  transactions  ont  eu  lieu,  il  y  a  évidem- 
ment un  intérêt  essentiel  à  compenser,  autant  que  possible,  les 
achats  et  les  ventes  qui  se  sont  succédés,  de  manière  à  éviter  les 
transports  inutiles,  et  à  faire  passer  la  propriété  du  vendeur  ini- 
tial àrachelenr  définitif,  sans  déplacement.  On  y  arrive  par  divers 
procédés,  dont  le  plus  usité,  en  France,  est  celui  des  filières  ou 
ordres  de  livraison  transmissibles  par  voie  d'endossement.  Le 
vendeur  qui  a  des  marchandises  à  livrer  crée  une  filière,  en  les 
déposant  dans  un  magasin  agréé  par  le  syndicat  préposé  aux  opé- 
rations du  marché,  et  en  y  faisant  constater  par  experts  qu'elles 
remplissent  bien  les  conditions  au  moyen  desquelles  les  types 
admis  dans  les  négociations  sont  définis.  Il  remet  un  ordre  de 
livraison  à  son  acheteur  ;  celui-ci  peut  le  transmettre  lui-même 
à  un  autre,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  cet  ordre  arrive  à 
un  acquéreur  qui,   voulant  prendre  livraison,  arrête  la  filière. 
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Ce  dernier  acquéreur  ou  réceptionnaire  doil  payer  le  prix  auquel 
il  a  acliefé,  (jiii  diffère  généralement  du  prix  auquel  le  livreur 
primitif  a  vendu,  en  raison  des  variations  des  cours  :  il  est  facile 
de  se  rendre  compte  que  l'écart,  entre  ces  doux  prix,  est  la  somme 
algébrique  des  différences,  positives  ou  négatives,  entre  le  prix 
auquel  a  acheté  et  celui  auquel  a  vendu  chacun  des  endosseurs 
inlermédiaires.  Pour  permettre  à  ceux-ci  de  ne  payer  ou  do  ne 
recevoir  que  ces  différences,  en  évitant  les  transmissions  succes- 
sives de  fonds  qu'entraînerait  le  paiement  intégral  du  prix  do 
chacune  des  transactions  intervenues,  on  emploie  à  Paris  des 
intermédiaires  spéciaux,  appelés  liquidateurs  ou  fi/iéristes  ; 
ceux-ci  déliquident  la  filière  par  le  bas,  en  louchant  d^abord  le 
prix  final,  en  remontant  ensuite  de  vendeur  en  vendeur  pour 
payer  ou  toucher  l'écart  entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  d'achat 
de  chacun,  et  en  reconstituant  ainsi  le  prix  dû  au  vendeur 
primitif,  pour  finir  par  le  lui  verser. 

Pour  donner  une  idée  complète  du  mécanisjne  des  Bourses,  en 
faisant  connaître  les  divergences  qui  existent,  suivant  les  pays  et 
suivant  l'objet  des  transactions,  nous  devrions  exposer  bien  d'au- 
tres procédés,  dont  les  avantages  ou  les  inconvénients  donnent 
lieu  à  de  Tt)ng;-ues  discussions  entre  les  spécialistes.  Les  indica- 
tions qui  précèdent  suffisent  à  donner  une  idée  générale  de  la 
nature  et  du  but  de  ces  procédés.  L'objet  essentiel  que  l'on  pour- 
suit, dans  les  Bourses,  c'est  de  faciliter  les  transactions  et  d'en, 
simplifier  le  règlement,  de  façon  à  permettre  à  toutes  les  offres  et 
à  toutes  les  demandes  suscitées  par  la  situation  générale  du  mar- 
ché de  se  produire  sans  frais  inutiles,  et  à  dégager  aussi  nette- 
ment que  possible  le  cours  qui  résulte  de  l'ensemble  de  ces  offres 
et  de  ces  demandes.  Grâce  à  la  perfection  avec  laquelle  ce  résultat 
est  atteint,  les  transactions  se  multiplient  énormément,  effectuées 
les  unes  par  les  producteurs,  les  détaillants  ou  les  consomma- 
teurs qui  veulent  réellement  se  procurer  ou  écouler  des  litres 
ou  des  produits,  les  autres  par  les  spéculateurs  qui  veulent 
uniquement  profiter  de  la  hausse  ou  de  la  baisse.  L'intervention 
de  ces  derniers  est-elle  favorable  ou  nuisible  aux  premiers? C'est! 
là  une  question  très  controversée,  qu'il  nous  reste  à  examiner- 

D.  AVANTAGFÎS  ET  INCONVÉNfENTS  DR  LA  SPÉCULATION  ET  DES  OPÉ- 
RATIONS A  TERME.  —  La  perfection  de  l'organisalion  adoptée  dans 
les  Bourses,  pour  dégager  et  constater  les  cours  répondant  â 
chaque  instant  à  la  situation  du  marché,  offre  un  champ  Ifésî 
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favorable  au  développement  de  la  spccu/atiun,  c'est-à-dire  des 
achats  on  des  ventes  fails,  non  en  vue  de  se  procurer  ou 
d'écouler  un  litre  ou  une  marchandise,  mais  en  vue  de  revendre 
ou  de  racheter,  en  bénéliciant  d'un  écart  prévu  dans  les  cours. 
Pour  apprécier  les  avantagées  ou  les  inconvénients  du  dévelop- 
pement des  opérations  de  Bourse,  la  première  chose  à  faire  est 
donc  de  rappeler  ce  (jue  nous  avons  dit,  dans  la  théorie  générale 
des  phénomènes  économiques,  sur  le  rôle  et  l'inlluence  de  la 
spéculation. 

Tant  que  la  spéculation  s'exerce  sans  fraude,  son  rôle  est 
exactement  l'inverse  de  celui  que  lui  prèle  l'opinion  publique. 
On  l'accuse  de  créer  ou  à'accentucr  les  écarts  des  cours;  en 
réalité,  elle  \qs  atténue  en  \cs  pi'évoyant .  Le  but  du  spéculateur, 
qu'il  commence  par  être  acheteur  ou  vendeur,  est  de  se  liquider 
par  l'opération  inverse,  dans  des  conditions  telles  qu'il  ait 
finalement  vendu  plus  cher  qu'il  n'a  acheté.  11  s'elTorce  donc 
d'être  acheteur  dans  les  bas  cours,  et  vendeur  dans  les  hauts 
cours,  c'est-à-dire  que  son  intervention  tend  à  relever  les  cours 
qu'il  juge  trop  bas,  puisqu'elle  ajoute  une  demande  à  celles  qui 
e.xislent  déjà,  et  à  abaisser  les  cours  qu'il  juge  trop  hauts, 
puisqu'elle  se  traduit  alors  par  une  offre.  C'est  seulement  quand 
il  agit  ainsi,  qu'il  réalise  des  bénéfices  ;  s'il  se  trompe,  s'il 
accentue  l'écart  des  cours  en  achetant  quand  ils  sont  déjà  trop 
hauts  ou  en  vendant  quand  ils  sont  déjà  trop  bas,  il  en  est  le  pre- 
mier puni,  puisque  ses  opérations  se  soldent  en  perte. 

L'opinion  publique  s'imagine  toujours  que  les  spéculateurs  à 
la  hausse  créent  la  hausse,  parce  qu'ils  la  désirent,  et  que  les  spé- 
culateurs à  la  baisse  engendrent  de  même  la  baisse.  En  réalité, 
ils  agissent  bien  dans  ce  sens,  au  moment  où  ils  engagent  leurs 
opérations  ;  mais  ils  agissent  en  sens  inverse  quand  ils  les  ter- 
minent, et  ils  ne  gagnent  que  si,  malgré  l'influence  de  leur  action 
dans  le  sens  le  la  hausse  au  moment  où  ils  ont  acheté  et  dans 
le  sens  de  la  baisse  au  moment  où  ils  ont  vendu,  la  situa- 
tion générale  du  marché  a  fait  que  les  cours  étaient  plus  bas 
quand  ils  achetaient  que  quand  ils  vendaient.  En  réalilé,  comme 
la  spéculation  engendre,  finalement,  autant  d'olfres  que  de 
demandes,  son  aciion  dans  un  sens  finit  toujours  par  compenser 
son  aciion  dans  l'autre,  et  les  variations  de  cours  dont  elle  est  la 
cause,  dans  l'intervalle,  ne  sont  jamais  que  provisoires.  Les 
hommes  de  Bourse  le  savent  bien  ;  ils  n'ignorent  pas  que,  quand 
il  y  a  plus  d'acheteurs  que  do  vendeurs  en  spéculation,  de  telle 
sorte  que  l'intervention  des  spéculateurs,  en  même  temps  qu'elle 
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poussait  à  la  hausse,  amenait  le  déclassement  des  titres  ou  des 
marcliandises  payés  provisoirement  au  moyen  d'argent  placé  en 
reports  ou  de  prêts  sur  gage,  c'est  là  un  élément  de  baisse  pour 
l'avenir;  ils  savent  aussi  qu'inversement,  quand  il  y  a  plus  de 
vendeurs  que  d'acheteurs,  la  nécessité,  pour  ceux  qui  ont  vendu 
à  découvert,  de  se  racheter  un  jour  ou  l'autre,  constitue  une  pro- 
babilité de  hausse.  Si  le  public,  étranger  à  la  spéculation,  ne  se 
décide  pas  à  prendre  la  place  des  spéculateurs,  pour  absorber  ce 
qu'ils  ont  acheté  provisoirement  dans  le  premier  cas,  pour  four- 
nir ce  qu'ils  ont  vendu  par  anticipation  dans  le  second,  les  spé- 
culateurs ne  pourront  se  liquider  qu'en  perte.  C'est  pourquoi  il 
est  exact  de  dire,  malgré  les  apparences,  que  seuls  les  acheteurs 
ouïes  vendeurs  qui  ne  spéculent  pas,  ceux  qui  gardent  ce  qu'ils 
ont  acheté  ou  qui  livrent  ce  qu'ils  ont  vendu,  amènent  en  défini- 
tive les  écarts  durables  dans  les  cours. 

L'action  des  spéculateurs  n'est  pas  pour  cela  négligeable,  car 
elle  a  deux  elTcts  fort  utiles  :  elle  sert  d'avertissement  et  de  frein. 

L'intervention  des  spéculateurs  est  un  avertissement  des  mou- 
vements futurs,  car,  faisant  métier  de  prévoir  les  écarts  de  cours 
pour  en  bénéficier,  ils  commencent  à  acheter  ou  à  vendre,  dès 
qu'ils  commencent  à  apercevoir  des  causes  de  hausse  ou  de 
baisse,  encore  invisibles  pour  le  public.  Ils  dessinent  ainsi  à 
l'avance  le  mouvement,  et  ils  en  diminuent  par  suite  la  brusque- 
rie, ce  qui  est  un  avantage  considérable,  car  les  mouvements  trop 
brusques  sont  féconds  en  crises.  Pour  les  marchandises,  en  par- 
ticulier, l'avis  ainsi  donné  est  fort  utile,  car  la  hausse  ou  la  baisse 
anticipée  ralentit  ou  accélère  la  consommation,  et  tend  par  là  à 
éviter  qu'il  y  ait  disette  ou  pléthore.  Dès  que  la  récolte  de  coton 
ou  de  i)lé  s'annonce  particulièrement  belle,  dans  l'ensemble  des 
pays  producteurs,  la  spéculation  vend  et  fait  baisser  les  prix; 
aussitôt,  les  besoins  peuvent  se  satisfaire  plus  largement  ;  en 
outre,  parle  jeu  de  la  loi  de  substitution,  ces  produits  en  baisse 
prennent  la  place  d'autres  textiles  ou  d'autres  denrées,  pour  cer- 
tains usages  auxquels  on  ne  les  eût  pas  employés  s'ils  eussent 
coiité  plus  cher,  et  les  stocks  s'épuisent  rapidement,  de  manière 
à  restreindre  la  surabondance  probable.  Inversement,  quand  on 
peut  prévoir  une  récolte  déficitaire,  la  hausse  anticipée  restreint 
la  consommation,  fait  rechercher  l'emploi  dos  succédanés,  et 
atténue  ainsi  la  gravité  que  présentera  la  famine.  Il  se  passe 
quelque  chose  d'analogue  à  la  Bourse  des  valeurs  :  la  hausse  ou 
la  baisse  anticipée  qu'amènent  les  prévisions  des  spéculateurs, 
avertit  que  le  moment  est  favorable  ou  défavorable  pour  créer 
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des  soci«^lés  on  pour  i^mollre  dos  cmprimls  ;  ello  aide  ainsi  h  prd- 
porliomior  raboiidaiico  des  litres  lancés  à  la  /)iùssancc  dab- 
sorplion  du  marché. 

En  onlre,  en  cas  do  panique  ou  d'emballement  du  public,  la 
spéculation  sert  de  frein  aux  mouvements  qui,  sans  elle,  seraient 
illiuiilés.  Quand  une  guerre,  une  crise  momentanée,  fait  craindre 
qu'un  Etal  ou  une  société  anonyme  devienne  insolvable,  beaucoup 
do  capitalistes  se  défont  des  titres  menacés,  et  aucun  ne  se  soucie 
de  les  acheter  ;  ces  titres  seraient  invendables,  s'il  ne  se  trouvait 
des  spéculateurs  qui,  dès  que  la  baisse  ostassez  accentuée,  achè- 
tent en  vue  de  bénélicier  plus  lard  de  la  reprise  qu'ils  prévoient. 
De  même,  quand  dos  valeurs  ou  des  protluils  sont  l'objet  d'une 
hausse  injustifiée,  les  ventes  de  la  spéculation  limitent  les  écarts 
qui  ne  répondent  plus  à  des  prévisions  rationnelles. 

Tels  sont  les  avantages  certains  de  la  spéculation.  Le  public 
s'en  rend  peu  compte  ;  mais  les  hommes  d'altaires  savent  bien 
qu'un  tfiarché  large,  ccsl-ii-iUve  un  marché  sur  lequel  il  se  fait  en 
permanence  de  nombreuses  transactions,  est  bien  plus  solide,  bien 
moins  sujet  à  des  écarts  violents  et  peu  motivés^  qu'un  marché 
étroit.  Or,  le  marché  ne  peut  présenter  une  grande  ampleur  que 
quand  de  nombreux  spéculateurs  achètent  et  vendent  sans  cesse, 
en  vue  de  bénéficier  des  mouvements  qu'ils  prévoient.  Dans  la 
plupart  des  Bourses,  les  opérations  faites  chaque  jour  par  les 
spéculateurs  sont  incomparablement  plus  importantes  que  celles 
dos  acheteurs  ou  des  vendeurs  à  titre  définitif.  Une  demande  ou 
une  oITre  un  peu  exceptionnelle,  qui  ne  trouverait  de  contre-partie 
que  grâce  à  une  hausse  ou  à  une  baisse  énorme,  s'il  fallait  pro- 
voquer immédiatement  des  achats  ou  des  ventes  impli(juant  modi- 
fication dans  les  placements  des  capitalistes  ou  dans  les  appro- 
visionnements des  industriels,  est  absorbée  par  laspéculation,  dès 
que  la  moindre  dénivellation  fait  apercevoir  à  celle-ci  une  légère 
marge  de  bénéfices.  La  marche  générale  des  prix  reste  gouver- 
née par  les  livraisons  et  les  absorptions  effectives  des  titres  et  des 
marchandises;  mais  les  oscillations  quotidiennes  sont  très  atté- 
nuées, par  l'existence  du  vaste  réservoir  dans  lequel  arrivent  les 
afflux  et  s'opèrent  les  prélèvements. 

En  réalité,  le  rôle  de  la  spéculation,  (jui  achète  pour  revendre 
plus  tard  ou  inversenn'nt,  est  de  niveler  les  cours  dans  le  temps, 
de  même  que  celui  des  arbitrages,  comportant  un  achat  sur  un 
marché  et  une  vente  sur  un  autre,  est  de  les  niveler  dans  Vespace 
—  non  pas  en  supprimant  toutes  les  dénivellations,  mais  en  les 
/itténuant,  de  manière  à  faire  disparaître  les  écarts  injustifiés,  et 


EFFETS  DE  LA  SPÉCULATION  17^ 

à  ne  laisser  subsister  que  ceux  qui  répondent  à  une  appréciation 
exacte  de  la  dillérence  de  situation^  d'un  pays  à  un  autre  ou 
d'une  époque  à.  une  autre. 

Tel  est  le  rôle  normal  de  la  spéculation.  Mais  ce  rôle  peut  être 
singulièrement  faussé,  quand,  au  lieu  de  chercher  à  utiliser  les 
prévisions  rationnelles,  les  spéculateurs  cherchent  à  faire  naître 
des  prévisions  crronnées,  pour  en  profiter.  C'est  malheureusement 
un  spectacle  trop  fréquent,  que  celui  de  manœuvres  frauduleuses, 
de  faux  renseignements  répandus  à  dessein,  pour  faire  admettre 
par  le  public  la  probabilité  de  mouvements  que  rien  ne  justifie, 
et  pour  profiter  d'un  engouement  ou  d'une  panique  passagère,  en 
vendant  ou  en  achetant  à  des  prix  tout  à  fait  anormaux. 

Les  opérations  de  ce  genre  ont  plus  de  chance  de  réussir  dans 
les  Bourses  des  valeurs  que  dans  celles  des  marchandises,  parce 
que  les  acheteurs  elles  vendeurs  de  titres  ne  se  composent  pas 
seulement  ôe  professionnels,  mais  comprennent  tous  les  capita- 
listes, gros  ou  petits,  c'est-à-dire  une  grande  partie  du  imhlic 
tout  entier.  Sans  doute,  dans  une  Bourse  dos  marchandises,  il  y 
a  quelques  affaires  faites  par  des  particuliers,  qui  connaissent  mal 
l'article  sur  lequel  ils  opèrent  ;  mais  ces  particuliers  n'intervien- 
nent jamais  que  comme  spéculateurs,  achetant  pour  revendre  ou 
inversement,  et  ne  peuvent  troubler  les  cours,  par  une  interven- 
tion inopportune,  que  momentanément.  Les  acheteurs  et  les  ven- 
deurs véritables  de  farines,  de  sucre,  de  coton^  de  métaux,  sont 
des  industriels  ou  des  négociants,  qui  font  profession  de  s'occuper 
de  ces  produits,  qui  par  suite  en  étudient  constamment  la  situa- 
tion, et  qu'il  est  malaisé  d'induire  en  erreur.  Seuls  parmi  eux,  les 
petits  cultivateurs,  qui  ont  à  vendre  leurs  produits,  ou  les  petits 
détaillants,  qui  ont  à  s'approvisionner,  sont  peu  renseignés  ; 
mais  s'ils  peuvent  être  amenés  à  acheter  ou  à  vendre  intem- 
pcstivement,  jamais  il  n'arrivera  que  les  premiers  vendent  autre 
chose  que  ce  qu'ils  produisent,  que  les  derniers  achètent  autre 
chose  que  ce  que  leurs  clients  leur  prendront,  de  sorte  que 
l'influence  exercée  sur  leur  esprit,  par  les  cours  momentanément 
faussés,  ne  modifie  que  la  date  des  achats  ou  des  ventes  de  cha- 
que denrée,  sans  en  modifier  le  chiffre  total.  Au  contraire,  le 
marché  des  valeurs  a  nécessairement  pour  clients  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  un  peu  d'argent  placé  en  titres  ;  or,  la  plupart 
d'entre  elles  ignorent  totalement  la  situation  réelle  des  Etats 
ou  des  sociétés  qui  ont  créé  ces  titres.  Il  n'est  pas  très  difficile, 
dès  lors,   d'induire  cette  clientèle  à  acheter  telle  valeur  plutôt 
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que  telle  aiilro,  à  vendre  celles  qu'elle  a  on  porlefeuille  pour 
les  remplacer  par  celles  qu'une  réclame  bien  faite  préconise 
cliaquejonr.  Il  est  aisé  de  se  rendre  compte  (jiic  le  succès  des 
maïKinivres  ftandnleuses  doit  être  bien  plus  fréijneni,  sur  ce  mar- 
ché où  Ion  est  en  relations  avec  tout  le  public,  (jiie  sur  le  marché 
des  produits,  où  Ion  ne  traite  qu'avec  des  spécialisles  Iri'S 
informés,  ou  avec  des  cultivateurs  ou  des  détaillants  dont 
les  achats  ou  les  ventes  ne  s'écarteront  linalement  pas  d'un  total 
déterminé  à  l'avance. 

C'est  ce  que  confirme  l'expérience.  Les  spéculations  qui  ten- 
dent à  fausser  le  cours  des  marchandises  échouent  presque  tou- 
jours. Nous  reviendrons  dans  le  paragraphe  suivant,  à  propos  des 
coalitions  de  producteurs,  sur  les  accaparements  destinés  à  ame- 
ner une  majoration  factice  des  prix.  En  étudiant  les  ententes  qui 
ont  spécialement  pour  objet  d'amener  une  hausse  momentanée  des 
cours  à  la  Bourse  et  qui  prennent  le  nom  de  corners,  nous  verrons 
qu'elles  conduisent  presque  toujours  à  la  ruine  ceux  qui  s'y  enga- 
gent; ene(Tet_,  pour  pousser  la  hausse  au-delà  des  cours  raisonna- 
bles, il  faut  continuer  à  acheter  dans  les  hauts  prix,  et  il  est  bien 
rare  qu'on  arrive  ensuite  à  se  débarrasser  des  produits  ainsi  accu- 
mulés sans  amener  un  etTondremcntdes  cours,  caria  hausse  res- 
treint la  consommation  du  public  et  ne  l'accroît  jamais.  Au 
contraire,  pour  les  valeurs,  le  public  a  une  certaine  tendance  à 
acheter  celles  qui  viennent  de  monter,  croyant  qu'elles  monte- 
ront toujours,  et  à  vendre  celles  qui  ont  déjà  subi  une  baisse  mar- 
quée. Il  fait  très  souvent  des  arbitrages  au  rebours  de  ses  vérita- 
bles intérêts,  et  les  spéculateurs  arrivent  parfois  à  lui  passer,  dans 
les  hauts  cours,  les  titres  qu'ils  ont  réussi  à  maintenir  suffisam- 
mentlongtemps  au-dessus  de  leur  valeur  réelle.  Il  y  a  là,  pour 
eux,  une  source  de  bénéfices  qui  justifie,  dans  une  certaine 
mesure,  les  critiques  dont  ils  sont  l'objet^  car  ces  bénéfices  sont 
cfTcclivemcnt  réalisés  auj:  dépem  du  public. 

Cependant,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  soit  surtout  la 
spécnlalioii  qui  amène  les  mauvais  placements  dans  lesquels 
s'engloutissent  tant  de  petites  fortunes^  et  même  de  grosses. 
C'est  bien  plutôt  la  propagande  payée  des  journaux  financiers 
ou  autres,  et  celle  des  intermédiaires  douteux  à  qui  l'on  assure 
une  forte  commission  par  titre  placé,  qui  amène  la  clientèle  à 
absorber  les  valeurs  véreuses  ou  aléatoires.  On  en  trouve  un 
exemple  topique  dans  la  plus  colossale  des  entreprises  qui  ont 
amené  de  nos  jours  des  ruines  nombreuses,  le  Panama.  Jamais 
la  spéculation   n'a  cru  au  succès,    et  elle   a  été  constamment 
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engagée  à  la  baisse  ;  la  preuve  eu  est  qu'il  y  a  eu  en  permanence 
du  (léporl  sur  les  actions,  en  raison  de  l'extrême  diflicullé  que 
les  vendeurs  à  découvert  éprouvaient  à  se  procurer  des  titres, 
admirablement  classés.  Mais  le  nom  de  M.  de  Lesseps,  le  souve- 
nir du  succès  du  canal  de  Suez,  la  réclame  payée  faite  par  toute 
la  presse  et  par  les  banques  de  dernier  ordre  ou  par  les  chan- 
geurs à  qui  le  petit  public  s'adresse  Irop  souvent,  avaient 
inspiré  à  celui-ci  une  telle  confiance,  que  c'est  seulement  aux 
approches  de  la  catastrophe  qu'elle  a  été  ébranlée  ;  elle  lui  a 
même  survécu  chez  beaucoup  de  porteurs  de  titres,  persuadés 
encore  aujourd'hui  que  celle  affaire,  mal  étudiée  et  menée  en 
dépit  du  bon  sens,  aurait  pourtant  prospéré,  sans  les  manœu- 
vres des  financiers  et  des  politiciens. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  spéculation  s'applique 
spécialement  au  marché  à  terme,  puisqu'il  en  est  la  forme  la 
plus  commode.  Nous  avons  expliqué  qu'il  n'est  pas  la  seule  ; 
mais  il  est  celle  qui  exige  le  moins  d'avances  et  qui  comporte  le 
moins  de  complications.  Nous  avons  montré  par  quel  mécanisme 
le  marché  du  terme  communique  avec  celui  du  comptant,  qui 
absorbe  ou  rend  définilivement  des  litres  ou  des  marchandises 
et  qui  détermine  ainsi  la  marche  générale  des  cours.  Mais  le  peu 
d'ampleur  de  ce  dernier  amènerait  des  soubresauts  constants, 
sans  autre  raison  qu'une  offre  ou  une  demande  accidentelle  un 
peu  forte  de  certains  titres,  si  les  grosses  opérations  ne  pouvaient 
se  faire  à  terme,  même  quand  celui  qui  les  fait  a  l'intention  de 
lever  ou  de  livrer  les  titres  ou  les  marchandises  ;  au  contraire,  la 
spéculation  à  terme,  et  surtout  les  primes  et  les  opérations /<?n?v<^ 
contre  prime  ou  inversement,  donnent  lieu  à  des  transactions 
colossales,  dans  lesquelles  il  est  toujours  facile  de  trouver  une 
contre-partie  pour  un  achat  ou  une  vente  importants. 

A  côté  de  ce  rôle,  qui  peut  à  la  rigueur  être  rempli  par  la  spé- 
culation au  comptant,  le  terme  en  a  un  autre,  en  ce  qui  concerne 
les  marchandises  :  il  sert  de  couverture  et  d'assurance  aux 
industriels  et  aux  négociants.  C'est  là  un  aspect  particulier,  sur 
lequel  il  convient  de  s'arrêter  un  moment. 

Nous  avons  vu  que  toute  opération  commerciale  comprend 
deux  éléments  distincts,  dont  l'un  a  un  caractère  industriel, 
l'autre  un  caractère  de  spéculation  :  d'un  côlé,  le  négociant 
assume  des  frais  de  personnel,  d'avances  de  capitaux,  de  trans- 
ports, de  manutention,  surtout  des  frais  de  fabrication  s'il  s'agit 
4'une  véritable  industrie  qui  transforme  des  matières  premières, 
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el  il  coniple  couvrir  loulos  ces  chargées  par  l'écart  normal  cnlrc  son 
prix  d'achal  oison  prix  de  vente  ;  de  l'aulre,  il  court  le  risque  do 
la  hausse  ou  de  la  baisse  qui  se  produira  pendant  ses  opérations, 
sur  les  produits  achetés  en  vue  d'être  ulléi'iourcniont  revendus.  Ce 
risque  est  tout  aussi  grand,  pour  les  industriels  cpii  transforment 
complètement  un  pioduil  avant  do  le  revendre,  que  |)0ur  les  sim- 
ples commerçants,  parce  ([ue  le  cours  du  produit  fabriqué  suit  celui 
delà  matière  première  :  les  fils,  les  tissus,  les  farines,  les  machi- 
nes, haussent  ou  baissent  avec  les  textiles,  les  blés  ou  les  fers,  car 
du  moment  où  le  prix  de  ces  derniers  varie,  chacun  sait  bien  que 
le  prix  de  revient  de  tous  leurs  dérivés  s'en  ressentira,  et  le  prix 
de  vente  de  ceux-ci  varie  en  conséquence.  Quand  il  s'agit  de  matiè- 
res sur  lesquelles  des  mouvements  considérables  de  hausse  ou  do 
baisse  peuvent  se  produire,  en  raison  de  l'inégalité  des  récoltes 
ou  de  fluctuations  brusques  dans  les  besoins  des  usines,  ces  dif- 
férences dans  les  cours  peuvent  dépasser,  de  beaucoup,  la  marge 
du  bénéfice  industriel,  de  telle  sorte  que  les  affaires  d'une  maison 
se  solderont  en  bénéfice  ou  en  perte,  non  plus  en  raison  de  la 
qualité  de  sa  direction  technique  et  administrative,  mais  selon 
que  les  achats  et  les  ventes  auront  été  faits  à  un  moment  plus  ou 
moins  favorable. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,  il  faut  faire  simultanément  les 
deux  transactions. Par  suite, quand  lesopérations  matérielles  inter- 
médiaires exigent  un  temps  assezlong-^  l'achat  ou  la  vente  à  terme 
est  le  seul  moyen  de  parer  aux  fluctuations  des  cours  dans  cet 
intervalle.  Un  industriel,  qui  travaille  sur  commande,  conclut  un 
marché  en  tenant  compte  du  prix  des  matières  premières  au  moment 
où  il  le  passe  ;  s'il  est  prudent,  il  tient  à  s'assurer  que  la  hausse 
ne  va  pas  venir  bouleverser  toutes  ses  combinaisons,  mais  il  ne 
vent  pas  immobiliser  ses  capitaux,  en  accumulant  des  matières 
qu'il  n'emploiera  que  dans  quelques  mois  ;  il  les  achète  à  terme. 
De  même,  lenég"Ociant  qui  devient  adjudicataire  d'une  fourniture 
échelonnée  sur  des  mois,  se  couvre  contre  le  renchérissement  des 
denrées,  par  un  achat  à  terme.  Inversement,  dans  les  industries 
qui  ne  travaillent  pas  sur  commando,  surtout  dans  celles  où  les 
achats  de  matières  premières  précèdent  de  beaucoup  la  vente, 
comme  la  sucrerie  qtii  acquiert  les  betteraves  avant  les  somaillos, 
une  vente  du  produit  futur,  faite  à  terme,  met  à  l'abri  de  la 
baisse.  De  môme  encore,  un  importateur  achetant  en  Australie 
des  laines  qu'il  ne  recevra  que  dans  quelques  mois,  se  couvre 
par  une  vente  à  terme,  faite  au  cours  du  jour  do  son  achats  pour 
livrer  après  l'arrivée  probable  de  la  marchandise. 
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Dans  ces  divers  cas,  l'achal  ou  la  vente  à  terme  ne  constitue 
pas  une  spéculation,  mais  au  contraire  a  pour  objet  à'climiner 
/'é/cment  de  spéculation  qui  viendrait  dénaturer  le  caractère  d'une 
aiïaire  se'rieuse.  Ses  modalités  se  prêtent  admirablement  à  toutes 
les  éventualités.  Si  le  fournisseur  ne  sait  pas  exactement  à 
quelle  date  il  devra  livrer  ses  marchandises,  il  se  fait  reporter 
de  terme  en  terme,  jusqu'à  ce  qu'il  reçoive  Tordre  de  livraison. 
Si  la  qualité  de  laine  ou  de  coton  dont  un  industriel  a  besoin^ 
pour  fabriquer  des  produits  vendus  d'avance,  n'est  pas  exacte- 
ment celle  qu'on  lui  livre  au  terme,  il  revend  cfllo-ci  et  rachète 
celle  qu'il  lui  faut  ;  comme  les  cours  des  qualités  voisines  ont 
généralement  suivi  une  marche  à  peu  près  parallèle,  les  oscilla- 
tions qui  ont  pu  se  produire,  agissant  à  la  fois  sur  le  cours 
auquel  il  liquide  son  achat  à  terme  par  une  vente  et  sur  celui 
auquel  il  rachète  au  comptant  la  matière  première  qu'il  lui  faut, 
se  trouvent  éliminées  du  résultat  industriel  de  son  opération, 
exactement  comme  s'il  avait  pris  livraison  de  la  marchandise 
qu'il  avait  achetée. 

Sans  doute,  ces  opérations  peuvent  dégénérer  en  spéculations, 
si, au  lieu  de  se  couvrir  seulement,  les  industriels  achètent  au-delà 
de  leurs  besoins.  La  hausse  colossale  qui  a  amené  la  crise  du 
marché  des  laines  à  Roubaix,  en  1900,  avait  eu  pour  origine  le 
désir  des  fabricants  de  se  couvrir  contre  une  augmentation  du 
prix  des  laines  fines,  que  faisaient  prévoir  l'activité  de  la  fabri- 
cation, d'un  côté,  la  destruction  d'une  partie  du  troupeau  aus- 
tralien par  une  sécheresse  prolongée,  de  l'autre.  Mais  au  lieu  de 
se  borner  à  se  couvrir,  beaucoup  avaient  fait  des  achats  dépas- 
sant leurs  besoins,  dans  un  but  de  spéculation,  et  comme  ils 
s'étaient  exagéré  l'influence  et  la  durée  probables  des  causes  de 
hausse,  ils  avaient  porté  les  cours  bien  au-delà  du  niveau  que  jus- 
tifiait la  situation.  Quand  il  s'est  agi  de  liquider  les  achats  faits  à 
des  prix  excessifs  et  ne  répondant  pas  à  des  besoins  réels,  aucun 
effort  n'a  pu  enrayer  la  baisse,  et  il  en  est  résulté  des  ruines 
nombreuses.  Les  spéculateurs  qui  avaient  commis  des  excès  et 
des  erreurs  en  ont  ainsi  été  punis  ;  mais  les  industriels  qui 
s'étaient  bornés  à  acheter  suivant  leurs  besoins  ont  pu  traverser 
la  crise  de  hausse  et  de  baisse  successives,  sans  trop  souffrir  ni  de 
l'une  ni  de  l'autre,  grâce  au  marché  à  terme. 

Cet  emploi  du  marché  à  terme,  comme  mode  de  couverture 
contre  les  écarts  de  prix,  est  très  favorable  aux  industriels  et 
aux  commerçants,  qui  achètent  en  vue  de  revendre.  Mais  beau- 
coup d'agriculteurs  croient  qu'il  nuit  à  leurs  intérêts,  au'il  est 
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une  dos  causes  de  la  /xiissr  presque  conlinue  des  prix  des  den- 
rées conslalée  depuis  vingt  ou  trenle  ans.  Les  industriels,  les 
imporlalours,  disenl-ils,  n'ont  plus  d'intérêt  à  la  hausse,  puis- 
qu'ils se  sont  couverts.  Le  commerce  est  même  iiénéralemcnl 
orienté  à  la  baisse,  car  c'est  un  fait  bien  connu,  qu'à  la  Bourse 
des  marchandises  comme  à  celle  des  valeurs,  les  spéculateurs 
non  professionnels,  qui  viennent  faire  des  opérations  ayant  le 
caractère  de  jeu,  prennent  toujours,  en  grande  majorité,  posi- 
tion à  la  hausse  ;  les  professionnels  font  la  contre-partie,  de 
sorte  qu'ils  sont  en  majorité  vendeurs,  qu'ils  poussent  à  la  baisse 
et  que  par  suite,  dit-on.  ils  l'engendrent.  Ce  raisonnement,  très 
répandu,  est  fondé  sur  cette  erreur  capitale,  de  croire  que,  quand 
les  négociants  ont  intérêt  à  la  hausse  ou  à  la  baisse,  il 
dépend  d'eux  de  l'amener  dans  une  certaine  mesure.  Profes- 
sionnels ou  non,  les  spéculateurs  ne  peuvent  changer  d'une 
manière  durable  l'élat  du  marché,  car  il  faut  bien  qu'ils  rachètent 
ce  qu'ils  ont  vendu,  ou  inversement.  Ils  profilent  où  ils  palis- 
sent des  différences,  selon  qu'ils  ont  fait  des  prévisions  justes  ou 
crronnées,  et  leurs  opérations  se  trouvent  profitables  ou  onéreu- 
ses pour  eux,  précisément  dans  la  mesure  ou  elles  oui  été  utiles 
ou  nuisibles  à  la  régularisation  des  cours.  Sans  doute,  les  négo- 
ciants bénéficient  de  la  baisse,  quand  les  achats  de  spéculateurs 
mal  informés  ont  amené  une  hausse  injustifiée,  dont  ils  ont  pro- 
filé pour  vendre  à  découvert  ;  mais  si  leurs  ventes  ont  été  exces- 
sives et  par  suite  ont  indûment  déprimé  les  cours,  ils  ne  peuvent 
se  racheter  qu'avec  une  perle,  et  la  nécessité  de  ce  rachat,  loin 
de  faire  baisser  les  prix,  les  soutient  au  contraire.  La  baisse  con- 
linue du  prix  moyen  des  denrées,  dans  ces  dernières  années,  ne 
peut  nullement  résulter  de  ces  transaclious  ;  on  sait  qu'elle 
tient  à  de  toutes  autres  causes  :  les  progrès  de  l'art  industriel 
cl  la  mise  en  valeur  des  pays  neufs,  rendue  possible  par  le  bon 
marché  des  transports. 

La  spéculation  et  les  marchés  à  terme  sont  donc  bien  loin 
d'avoir  la  fâcheuse  influence  qu'on  leur  prête  souvent  sur  le 
prix  des  valeurs  et  des  denrées  ;  ils  ont  au  contraire,  à  ce  point  de 
vue,  des  avantages  considérables,  que  la  possibilité  de  manœu- 
vres frauduleuses  atténue,  sans  les  faire  disparaître.  En  dehors 
de  CCS  fraudes,  le  seul  inconvénient  réel  du  développement  delà 
spéculation,  c'est  la  répercussion  morale  du  spectacle  des  fortu- 
nes rapides  qu'elle  édifie  et  des  ruines  qu'elle  entraîne.  Le  public, 
ne  se  rendant  pas  compte  que  les  bénéfices  sont  la  compensation 
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des  risques  courus,  s'imagine  voloiilieis  que  le  linancier  qui  s'cu- 
richil  à  la  Bourse  en  quelques  années,  parfois  en  quelques 
mois,  n'a  pu  le  faire  lionnêlemenl,  et  que  quiconque  se  ruine  par 
de  mauvais  placements  est  la  victime  des  spéculateurs.  Il  est 
certes  fâcheux  que  l'opinion  soit  ainsi  amenée  à  croire  trop  à  la 
fréquence  des  fortunes  malhonnêtement  acquises.  Même  si  on 
les  reconnaît  loyalement  g-agnées,  les  fortunes  trop  rapides  ten- 
dent à  décourager  du  labeur  assidu  et  de  l'épargne,  par  la  com- 
paraison que  fait  le  travailleur  entre  les  résultats  qu'il  obtient  si 
péniblement  et  ceux  qu'un  spéculateur  réalise,  si  aisément  ea 
apparence.  Il  y  a  donc  là  un  mal  réel. 

Mais  ces  appréciations  exagérées  ou  erronées  dos  gens  peu 
éclairés  ont  beau  être  fâcheuses,  elles  ne  constituent  pas  une  rai- 
son suffisante  pour  condamner  des  opérations  sans  lesquelles 
tout  développement  des  affaires  serait  impossible.  Il  importe  à  la 
société  qu'il  y  ait  un  certain  nombre  d'hommes  qui  consacrent 
toute  leur  énergie  et  leur  clairvoyance  à  prévoir  les  variations 
des  prix,  et  qui,  à  leurs  risques  et  périls,  apportent  sur  les  mar- 
chés les  résultats  de  leurs  études,  en  corrigeant  les  erreurs  (Pap- 
préciation  du  public,  par  l'eftort  même  qu'ils  font  pour  en  béné- 
ficier. Si  parfois  leurs  bénéfices  sont  énormes,  le  succès  soutenu, 
dans  ces  tentatives  aléatoires,  suppose  des  qualités  exceptionnel- 
les de  jugement,  de  coup  d'oeil,  de  décision  et  de  courage  ;  on  ne 
saurait  contester  la  légitimité  d'une  rénumération  tenant  compte 
de  ces  qualités,  en  même  temps  que  des  risques  courus  volon- 
tairement par  ceux  qui  les  utilisent  ainsi.  Si  la  chance  joue  un 
rôle  incontestable  dans  leurs  succès  et  leurs  échecs,  c'est  qu'elle 
ne  peut  pas  être  éliminée  des  afl'aires  humaines,  et  qu'il  en  est 
quelques-unes  où  son  rôle  est  plus  considérable  que  dans  les 
autres;  pourvu  que  les  chances  soient  courrues  loyalement,  le 
bénéfice  des  bonnes  est  légitimement  acquis  à  ceux  qui  consen- 
tent à  assumer  les  mauvaises. 

C'est  pourquoi  le  législateur  doit,  non  pas  entraver  ou  inter- 
dire les  opérations  à  terme  et  les  spéculations  de  Bourse,  comme 
on  le  demande  tropsouvent,  mais  se  borner  àréprimerles  fraudes 
qui  en  faussent  le  caractère.  Nous  exposerons,  à  la  fin  du  présent 
chapitre,  les  effets  des  mesures  prises  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces 
buts;  nous  renvoyons  cette  étude  après  l'examen  des  coalitions  de 
producteurs,  à  cause  de  la  connexilé  des  législations  relatives  à 
ces  deux  catégories  d  opérations  commerciales  qui  soulèvent  des 
critiques  de  même  nature. 
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II.  Les  coalitions  entre  les  producteurs  ou  les  intermé- 
diaires. —  INous  venons  d'exposer  les  eoiiditioiis  dans  les(|iu>l- 
les  se  déterminent  les  prix,  sur  les  marchés  orj;anisés  en  vue 
d'assurer  le  fonctionnement  le  plus  parfait  de  la  loi  de  l'olTre  et 
de  la  demande,  avec  le  régime  de  la  libre  concurrence  entre  tous 
les  acheteurs  d'une  part,  entre  tous  les  vendeurs  de  l'autre.  Il 
est  évident  que  si,  dans  l'un  des  deux  irroupos,  on  arrivait  à 
remplacer  cette  concurrence  par  une  entente,  les  conditions  du 
marché  seraient  singulièrement  modifiées  au  profit  de  ce  groupe, 
Sans  doute,  il  n'arriverait  pas  à  dicter  absolument  ses  condi- 
tions ;  mais  il  pourrait  user  des  avantages  résultant  du  mono- 
pole, peur  fixer  les  prix  aux  environs  du  taux  qui  lui  procure- 
rait le  maximum  de  bénéfices,  soit  qu'il  établît  un  prix  unique, 
soit  que  la  nature  du  trafic  sur  lequel  porterait  son  monopole 
lui  permit  d'établir  des  prix  différents  pour  chaque  contrat 
ou  pour  chaque  catégorie  de  contrats,  en  imposant  à  chacun 
de  ses  cocontractants  le  maximum  des  sacrifices  que  celui-ci  se 
résignerait  à  consentir,  plutôt  que  de  renoncer  à  l'affaire. 
Théoriquement,  une  entente  de  cette  nature,  entre  les  ache- 
teurs, amènerait  les  mêmes  résultats  qu'une  entente  entre  les 
vendeurs.  Mais  en  fait,  il  est  impossible  que  la  première  se  pro- 
duise d'une  manière  un  peu  durable,  parce  que  le  nombre  des 
acheteurs  possibles  est  beaucoup  trop  grand.  S'il  s'agit  de  valeurs 
mobilières  qui  peuvent  prendre  place  dans  tous  les  portefeuilles, 
de  denrées  que  chaque  consommateur  ou  détaillant  peut  ache- 
ter directement  au  producteur,  cela  est  évident.  En  ce  qui  con- 
cerne les  matières  premières  qui  ne  sont  employées  que  par  la 
grande  industrie,  comme  le  colon  ou  le  minerai  de  fer,  il  n'existe 
qu'un  nombre  limité  d'établissements  consommateurs,  et  ils  peu- 
vent, à  la  rigueur,  se  concerter  pour  n'offrir  aux  vendeurs  que  des 
prix  réduits  ;  on  a  vu  quelques  coalitions  de  ce  genre  s'établir 
récemment,  en  Allemagne,  entre  des  industriels  cherchant  à  lutter 
contre  les  coalitions  dos  producteurs  des  matières  premières  ou 
des  produits  demi  ouvrés  qu'ils  utilisaient.  Mais  ces  coalitions 
n'ont  jamais  qu'un  caractère  défensif  contre  une  hausse  arlifi- 
ciellc,  et  nesauraienl  maintenir  lescours  au-dessous  du  taux  nor- 
mal, car  alors,  des  spéculateurs  quelconques  pourraient  se  por- 
ter acheteurs,  pour  revendre  seulement  quand  les  besoins  de  leur 
industrie  auraient  obligé  les  coalisés  à  relever  le  prix  offert  par 
eux,  jusqu'au  chiffre  qui  répond  aux  conditions  de  la  production 
et  de  la  consommation  ;  l'argent  ne  manquerait  jamais,  pour  une 
spéculation  d'un  succès  si  assuré.  C'est  pour  cela  que,  dans  notre 


LES  COALITIONS  18? 

élude  théorique  de  la  valeur  (Livre  premier,  chapitre  III)  nous 
n'uvous  pas  même  envisage  l'hypothèse  d'un  monopole  pour 
l'achat,  aussi  admissihie  cependant  au  point  de  vue  abstrait 
qu'un  monopole  pour  la  vente,  ni  celle  d'une  coalition  d'ache- 
teurs se  concertant  en  vue  d'amener  la  biiisse  des  prix.  Sans 
doulo,  à  la  Bourse,  il  y  a  une  sorte  d'entente  tacite,  ou  parfois 
concertée,  entre  les  spéculateurs  engagés  à  la  baisse,  qui  on 
besoin  de  se  liquider  par  des  rachats  à  bas  prix  et  qui  cherchent 
à  faire  tomber  les  cours  ;  mais  cette  entente  ne  peut  se  traduire 
que  par  des  bruits  répandus  ou  des  offres  bruyantes,  portant  les 
personnes  mal  informées  h  croire  à  une  baisse  prochaine  ;  elle 
ne  donne  pas  les  moyens  d'éliminer  toute  concurrence,  même 
momentanément. 

Au  contraire,  une  entente  entre  les  gens  d'aiïaires  intéressés 
à,  la  hausse  est  souvent  réalisable.  En  efl'et,  il  peut  arriver  que 
tout  le  stock  de  titres  ou  de  marchandises  d'une  certaine  nature 
susceptibles  d'être  vendus  soit  réuni  dans  un  assez  petit  nombre 
de  mains  pour  qu'une  entente  soit  possible  entre  les  détenteurs. 
Ceux-ci  sont  alors  en  situation  de  fixer  les  conditions  de  la  vente 
au  mieux  de  leurs  intérêts,  en  se  conformant  aux  lois  de  la  fixa- 
tion des  prix  en  cas  de  monopole  (Livre  I*'^  Chap.  III).  S'ils  élèvent 
abusivement  les  prix,  l'intervention  des  spéculateurs  n'y  peut 
guère  remédier,  car  celui  qui  vendrait  à  découvert,  en  vue  de 
racheter  après  la  baisse,  serait  dans  l'impossibilité  de  livrer,  le 
ternie  venu,  et  s'exposerait  à  subir  un  de  ces  (Hranglements  dont 
nous  avons  décrit  le  mécanisme  ;  ce  n'est  plus,  comme  dans 
l'hypothèse  précédente,  de  l'argent  qu'il  faut  se  procurer  pour 
lutter  contre  le  groupe  coalisé,  c'est  le  titre  ou  la  marchandise 
dont  ce  groupe  est  précisément  le  seul  détenteur.  La  seule  con- 
currence que  celui  ci  ail  à  craindre  est  celle  qui  découlerait  de  la 
pioduction  de  titres  ou  de  denrées  identiques  à  ceux  qu'il  vend  à 
(les  prix  exagérés.  Mais  pour  que  cette  concurrence  surgisse,  il 
faut  ([ne  des  entreprises  nouvelles  se  constituent,  dans  des  con- 
ditions suffisamment  favorables  ;  c'est  une  œuvre  de  longue 
haleine,  exigeant  l'immobilisation  de  capitaux  plus  ou  moins 
considérables,  en  sorte  que  le  monopole  momentané,  créé  par 
l'entente  des  détenteurs  de  tout  le  disponible,  peut  durer  assez 
longtemps  et  exercer  sur  le  marche  une  influence  considérable. 

C'est  pour  cela  que  nous  allons  étudier  les  conditions  dans 
lesquelles  ces  coalitions  de  vendeurs  se  produisent  et  les  elTets 
qu'elles  entraînent,  d'abord  sur  le  marché  des  titres,  puis  sur 
celui  des  marchandises. 
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A.  —  Lks  émissions  uls  valkuks  muhii.ièiœs  et  les  syndicats. 
—  En  iTiatière  de  valeurs  mobili^res,  c'est  au  moment  do  l'émis- 
sion qu'il  existe  une  sorte  de  monopole.  L'émetteur  d'un  litre, 
à  la  Bourse,  se  trouve  dans  la  silualion  d'un  producteur  unique, 
puisque  les  titres  que  crée  chaque  Etat,  chaque  ville,  chaque 
société  sont  seuls  de  leur  espèce.  Mais  le  choi.x  qu'ont  les  capi- 
talistes, entre  d'innombrables  litres  à  peu  près  équivalonls  cl  qui 
se  subsliluent  très  aisément  les  uns  aux  autres  dans  les  porte- 
feuilles, limite  singulièrement  l'usage  que  peuvent  faire  de  leur 
monopole  les  créateurs  de  ces  titres,  ou  les  inlei  médiaires  à  qui 
ils  les  cèdent.  Les  procédés  qu'ils  emploient,  pour  les  émellre 
à  des  prix  aussi  avantageux  que  possible,  méritent  un  moment 
d'attention. 

Lorsque  la  notoriété  de  celui  qui  crée  le  titre  est  assez  grande, 
lorsque  son  crédit  est  suffisamment  établi,  il  peut  s'adresser 
directement  aux  capitalistes,  en  procédant  par  voie  cVéniission 
])uhHque.  Il  fait  appel  à  tous  les  souscripteurs,  en  ouvrant  des 
guichets  nombreux,  ou  en  s'entendant  avec  desélablissementsde 
crédit  pour  que  ceux-ci  lui  prêtent  leurs  guichets  moyennant 
une  conmiission.  Si  ensuite  les  souscriptions  dépassent  le  chiffre 
des  titres  offerts,  on  peut  déterminer  celles  qui  seront  acceptées 
par  plusieurs  procédés  :  tantôt  on  prend  l'ordre  chronologique  et 
l'on  ferme  la  souscriplion  dès  qu'elle  est  complète  ;  tantôt  on  pro- 
cède par  voie  de  répartition,  soit  en  réduisant  proportionnelle- 
ment toutes  les  souscriptions,  soit  en  accueillant  de  préférence 
les  plus  petites,  faites  en  général  en  vue  de  conserver  les  titres, 
tandis  que  les  grosses  ont  souvent  un  but  de  spéculation  ;  tantôt, 
enfin,  on  fait  une  sorte  d'adjudication,  en  invitant  chaque  sous- 
cripteur ;i  fixer  le  prix  auquel  il  est  acheteur  (au-dessus  d'un 
minimum  fixé),  et  en  donnant  la  préférence  aux  plus  offrants  — 
sauf  réduction  proporlionnellc  des  offres  qui  comportent  le  prix 
le  plus  bas  parmi  celles  qui  arrivonl  en  rang  utile.  Le  choix  entre 
ces  divers  procédés,  la  détermination  du  versement  immédiat  à 
faire  à  lilre  de  garantie,  si  les  litres  doivent  être  libérés  par  des 
versements  successifs,  exigent  une  grande  connaissance  des 
liabitudes  et  des  conditions  du  marché.  Les  financiers  prudents 
cherchent  moins  à  fixer  trop  haut  le  prix  d'émission,  qu'à  ame- 
ner le  classement  immédiat  de  la  plus  grande  partie  possible  des 
titres,  pour  éviter  que  ceux-ci,  étant  ensuite  offerts  en  grande 
quantité  sur  le  marché  par  les  spéculateurs  qui  espéraient  une 
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hausse  après  la  souscriplion,  subissent  au  coulraire  une  baisse 
1res  nuisible  au  crédit  futur  de  l'émetteur. 

Quand  il  s'agit  de  litres  identiques  à  des  titres  déjà  en  circu- 
lation, l'eniclteur  n'est  plus  seul  vendeur,  elpour  trouver  preneur 
pour  une  grande  masse  de  titres  simullanénienl,  il  faut  qu'il  les 
offre  à  un  prix  un  peu  inférieur  au  cours  auquel  il  y  avait  jus- 
que-là aulant  d'acheteur  que  de  vendeurs,  c'est-à-dire  au  cours 
colé  les  jours  précédents.  C'est  pourquoi,  aux  approches  d'une 
émission,  il  s'efforce  souvent  de  tenir  les  cours  élevés,  par  une 
réclame  bien  faite  et  par  quelques  achats  propres  à  inspirer  con- 
fiance ;  l'emploi  de  ces  procédés  est  si  connu,  que  l'annonce 
d'un  emprunt  fait  généralement  monter  le  cours  de  la  dette  d'un 
Elal,  la  spéculation  devançant  les  résultats  des  interventions 
qu'elle  prévoit  dans  le  sens  de  la  hausse. 

Les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  ont  constam- 
ment à  émettre  des  obligations  pour  payer  leurs  travaux  complé- 
mentaires et  les  frais  de  conslruclions  de  leurs  lignes  neuves,  pro- 
cèdent autrement.  Au  lieu  de  recourir  à  des  émissions  en  bloc  ; 
elles  écoulent  quotidienne  ment  les  titres  qu'elles  créent,  soit  aux 
guichets  de  leurs  gares,  en  fixant  un  prix  voisin  du  cours  de  la 
Bourse,  soit  en  Bourse  par  l'intermédiaire  d'agents  de  change. 
Quand  la  quantité  offerte  ainsi  par  une  compagnie  augmente 
sensiblement,  en  raison  de  l'activité  des  travaux,  une  baisse  de 
quelques  francs  suffit  d^ordinaire  pour  leur  attirer  des  acheteurs 
assez  nombreux. 

Quand  il  s'agit  d'une  valeur  nouvelle,  l'appel  au  public  peut 
ne  pas  réussir;  même  pour  une  valeur  déjà  connue,  son  succès 
n'est  pas  certain,  s'il  s'agit  d'une  émission  considérable  eu  égard 
à  la  masse  des  titres  déjà  classés.  C'est  pourquoi  les  sociétés,  et 
parfois  aussi  les  Etats,  préfèrent  s'adresser  à  des  maisons  de 
banque,  qui  leur  assurent  le  versement  immédiat  des  sommes 
dont  ils  ont  besoin,  en  assumant  l'aléa  de  l'émission  des  titres 
correspondants.  Lorsque  plusieurs  maisons  de  banque  se  char- 
gent de  l'opération,  elles  constituent  ce  que  l'on  appelle  un 
syndicat.  Ce  syndicat  garantit  la  souscriplion  des  titres  à  un 
prix  déterminé  ;  puis  il  lance  l'émission  à  un  prix  un  peu  supé- 
rieur, l'écart  devant  couvrir  les  frais  matériels  ou  ceux  de  publi- 
cité, et  en  outre  constituer  le  bénéfice  de  l'opération.  Si  l'émis- 
sion échoue,  c'est-à-dire  si  le  public  ne  souscrit  pas  tous  les 
titres,  le  syndicat  conserve  l'excédent  et  ne  réussit  à  s'en  débar- 
rasser que  peu  à  peu,  souvent  en  subissant  une  perte  notable, 
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quand  il  no  pont  trouver  des  acheleiirs  qu'on  l)aissanl  l)oaucoiip 
les  prix.  Parfois  ni«*'nie,  à  la  suite  do  l'échoc  (l'iiue  émission,  pour 
éviter  un  eiïondremenl  des  cours  (jui  reiulrail  très  dillicile  le 
rolJ'venient  ultérieur,  le  syndicat  est  amené  à  racheter  une 
partie  des  titres  émis. 

Au  lieu  do  procéder  par  voie  à'cfnissîon  publique,  les  fonda- 
teurs do  sociétés  ou  les  syndicats  d'émission  procèdent  souvent 
aussi  par  voie  d'infrodiiction  à  la  Bourse,  en  sollicitant  l'admis- 
sion à  la  cote  des  titres  souscrits  par  eux,  et  en  s'appliquant  à 
créer  peu  à  peu  un  marclié,  pour  les  écouler  dans  le  public. 

Les  svndioats  d'émission,  qui  constituent  dos  ententes  d'in- 
termédiaires pour  la  vente  des  titres,  sont  souvent  considérés  par 
l'opinion  comme  de  simples  organes  de  corruption,  parce  qu'une 
certaine  participation  dans  leurs  bénéfices  a  parfois  constitué 
un  moyen  de  concilier  à  une  entreprise  la  bienveillance  de  per- 
sonnages influents.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que,  si  ceux  qui 
participent  aux  bénéfices  ont  réellement  participé  aux  risques, 
leur  sain  est  légitime.  La  formation  de  syndicats  est  à  peu  près 
indispensable,  dans  la  constitution  des  entreprises  qui  n'ont  pas 
une  notoriété  suffisante  pour  attirer,  dès  l'origine,  un  grand 
nombre  de  souscriptions,  et  dont  les  titres  ne  pourront  se  classer 
que  peu  à  pou;  les  conditions  dans  lesquelles  ce  classement  se 
fera  sont  souvent  très  douteuses,  et  par  suite,  des  chances 
réelles  de  pertes  viennent  compenser  les  chances  de  bénéfices. 

La  participation  à  un  syndicat  peut  devenir  un  mode  de  cor- 
ruption 1"  si  l'on  inscrit,  en  vue  de  leur  verser  une  partie  des 
bénéfices  éventuels,  des  personnes  qui  seraient  incapables  de 
supporter  leur  part  des  pertes,  ou  à  qui  les  promoteurs  de 
l'aiïaire  sont  bien  décidés  à  ne  jamais  la  réclamer,  2"  si  le  taux 
auquel  le  syndicat  prend  les  titres  est  notoirement  très  inférieur 
à  celui  que  comporterait  Tétat  du  marché,  3°  si  le  syndicat  ne 
garantit  pas  réellement  la  souscription.  C'est  dans  ce  dernier  cas 
que  rentre  l'exemple  fameux  des  derniers  syndicats  formés  pour 
rémission  des  obligations  du  Canal  de  Panama  ;  ils  ne  prenaient 
à  leur  charge  qu'une  part  des  frais  de  l'émission,  remboursable 
sur  les  premières  sommes  encaissées,  et  ils  devaient  recevoir 
une  somme  assez  forte  par  titre  placé,  de  sorte  qu'il  suffisait 
qu'une  très  faible  part  des  titres  oITerls  fut  souscrite,  pour  que 
le  syndical  fut  en  bénéfices,  alors  que  l'entreprise  était  ruinée. 
Mais  le  fait  qu'une  pratique  utile  et  même  nécessaire  peut  donner 
lieu  à  certains  abus  ne  suffit  pas  pour  la  condamner. 

L'émission  des  valeurs  mobilières,  sous  toutes  ses  formes,  est 
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d'ailleurs  une  des  matières  qui  peuvent  donner  lieu  aux  abus  les 
plus  graves.  Avec  une  publicité  habile,  des  financiers  sans  scru- 
pule réussissent  à  faire  souscrire  les  titres  d'Etals,  de  Villes,  de 
Sociétés  sur  la  situation  desquels  ils  n'ont  fourni  presqu'aucun 
renseignement.  On  a  proposé  d'y  remédier,  en  exigeant  la  publi- 
cation de  prospectus  détaillés,  qui  donnent  des  cliilTrcs  précis  et 
engagent  la  responsabilité  personnelle  des  signataires  ou  de  qui- 
conque en  fait  usage.  Les  Comités  chargés  de  prononcer  l'ad- 
mission à  la  négociation,  dans  les  Bourses,  peuvent  exercer  à 
cet  égard  une  certaine  police,  plus  efficacement  que  l'Etat.  Ils  ont, 
en  elTet,  un  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation,  tandis  que 
l'Etat  ne  peut  intervenir  qu'en  édictanl  certaines  prescriptions, 
avec  sanction  pénale.  Or,  les  pénalités  ne  peuvent  être  appliquées 
que  dans  des  cas  rigoureusement  déterminés,  et  lorsqu'il  est 
prouvé  qu'il  y  a  eu  mauvaise  foi,  ce  qui  est  toujours  très  difficile 
à  établir  ;  qu'il  s'agisse  d'évaluer  la  solvabilité  d'un  Etat  ou  les 
chances  de  bénéfices  d'une  société,  des  appréciations  très  diver- 
gentes peuvent  se  produire,  sans  qu'on  soit  en  droit  d'en  con- 
clure que  les  plus  optimistes  n'ont  pas  été  formulées  de  bonne 
foi,  lors  même  que  l'événement  viendrait  ensuite  les  démentir. 

Nous  reviendrons  sur  les  abus  des  emprunts  d'Etat  dans  le 
volume  suivant,  en  parlant  des  finatices  publiques.  En  ce  qui 
concerne  les  sociétés,  nous  avons  déjà  signalé  (page  84)  les  dan- 
gers de  la  majoration  des  apports.  Le  grossissement  de  la  valeur 
nominale  des  titres,  en  vue  de  réaliser  un  gain  immédiat  par  leur 
émission  dans  le  public,  est  un  des  procédés  qui  ont  soulevé 
les  plus  légitimes  critiques  contre  certaines  opérations  finan- 
cières, surtout  dans  ces  derniers  temps. 

Ce  procédé  a  pris  un  développement  scandaleux  aux  Etats- 
Unis,  011  il  est  connu  sous  le  nom  de  onercapitaliz alion  ou  stock- 
watering  (dilution  des  actions).  Il  constitue  la.  véritable  raison 
d'être  d'une  grande  partie  des  fusions  d'entreprises  dont  nous 
allons  faire  l'histoire.  Escomptant  les  bénéfices  que  doit  donner 
la  suppression  de  la  concurrence,  on  paye  chacun  des  établisse- 
ments fusionnés  en  actions  de  préférence,  représentant  déjà  un 
capital  très  supérieur  au  coût  réel  des  installations  et  des  appro- 
visionnements; on  assure  aux  porteurs  de  ces  titres  la  jouissance 
presque  exclusive  des  bénéfices  futurs,  en  leur  reconnaissant  le 
droit  de  prélever  un  revenu  cumulatif  àa  6  ou  7  p.  100,  c'est-à- 
dire  en  leur  conférant  le  droit  de  retenir  sur  les  bénéfices  des 
bonnes  années,  avant  toute  attribution  de  dividende  aux  actions 
ordinaires^  non  seulement  le  revenu  privilégié  de  G  ou  7  p.  100 
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aiïéront  à  ces  années,  mais  encore  l'arridré  de  ce  revenu  qui  n'au- 
lail  [ui  rire  distribué  dans  les  exercices  anlérieurs  moins  favora- 
l)les.  Puis  on  crée  des  actions  ordinaires^  ne  répondant  à 
aucun  élément  réel  de  l'actif  social,  pour  des  sommes  sou- 
vent égales  ou  même  supérieures  à  celles  que  représentent 
les  actions  de  préférence  ;  on  les  distribue  entre  les  fonda- 
teurs de  la  société,  (jui  trouvent  dans  leur  émission  un  bénéfice 
immédiat  considérable,  quelque  doive  être  le  succès  ultérieur  de 
lalTuire.  ('es  procédés  expliquent  l'énormité  du  capital  nominal 
de  quelques-unes  des  grandes  sociétés  fondées  récemment  en 
Amérique,  pour  monopoliser  certaines  industries. 

En  dehors  des  bénéfices  d'émission,  toujours  plus  faciles  à 
réaliser  sur  un  capital  grossi,  les  fondateurs  trouvent  dans  ces 
majorations,  l'avantage  de  rendre  moins  apparente  l'importance 
des  bénélices  industriels,  s'il  s'en  produit,  et  par  suite  de  moins 
susciter  de  concurrences  ainsi  que  de  récriminations  dans  le 
public  :  un  bénéfice  qui  représenterait  10  p.  100  sur  un  capital 
actions  raisonnablement  calcule,  ne  représente  plus  que  5  p.  100 
sur  un  capital  doublé,  et  ne  frappe  pas  autant  l'opinion. 

Si  la  majoration  abusive  du  capital  d'une  aiïaire,  au  moment  où 
elle  est  mise  en  société,  constitue  une  pratique  toujours  blâma- 
ble et  parfois  frauduleuse,  on  ne  saurait  cependant  condamner, 
à  priori,  toute  capitalisation  à  un  chiffre  nominal  supérieur  au 
prix  de  revient  des  établissements.  C'est  un  procédé  trop  sim- 
pliste, que  de  prétendre  estimer  la  valeur  d'une  affaire,  en  capital, 
uniquementpar  ses  frais  d'établissement;  la  supériorité  technique 
des  moyens  de  production,  surtout  s'ils  sont  brevetés,  la  clientèle 
acquise,  etc.,  ont  une  valeur  vénale,  aussi  bien  que  les  installa- 
tions matérielles.  Suivant  l'inlelligerice  plus  ou  moins  grande 
avec  laquelle  un  capital  a  été  mis  en  œuvre,  une  entreprise  peut 
valoir  tantôt  le  double  ou  le  quadruple,  tantôt  la  moitié  ou  le 
quart  des  sommes  dépensées  pour  la  créer.  Tout  ce  que  l'on 
peut  exiger,  c'est  que  les  documents  mis  à  la  disposition  des 
souscripteurs  de  titres  fassent  connaître,  avec  précision  cl  exac- 
titude, la  proportion  dans  laquelle  on  a  tenu  compte,  pour  fixer 
le  capital  d'une  société  anonyme,  1"  des  dépenses  réellement 
faites  pour  créer  les  usines  qu'elle  acquiert,  2"  des  plus-values 
déjà  réalisées  par  les  entreprises  qui  les  cèdent,  ainsi  que  des 
dépréciations  subies,  3°  enfin  des  bénéfices  attendus  de  la  trans- 
formation ou  de  l'extension  de  l'affaire. 

A  cet  égard,  c'est  aux  intéressés  à  se  renseigner  sur  les  bases 
adoptées  pour  l'évaluation  du  capital  social.  Nous  reviendrons, 
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à  la  fin  du  présent  Chapitre,  sur  les  dispositions  législatives  pro- 
pres à  leur  en  faciliter  les  moyens.  Mais  on  ne  saurait  trop  insis- 
ter sur  ce  point,  que,  pour  n'être  pas  dupe,  il  faut  au  moins  que 
chaque  particulier  tâche  de  ne  s'engager  qu'à  bon  escient.  C'est 
un  perpétuel  sujet  d'étonncment,  pour  tout  observateur,  que  la 
légèreté  avec  laquelle  des  personnes  prudentes  en  toute  autre 
matière,  achètent  des  titres  lancés  à  grand  bruit,  sans  avoir 
cherché  sérieusement  à  connaître,  nous  ne  dirons  pas  la  situation 
réelle  des  affaires  dans  lesquelles  elles  placent  leurs  capitaux,  la 
capacité  et  l'honorabilité  des  personnes  qui  les  dirigent,  mais 
môme  l'objet  réel  de  la  société  et  le  lieu  où  elle  opère.  Nulle 
règle  légale  ne  peut  protéger  efficacement  des  souscripteurs  def 
litres  qui  ne  prennent  pas  la  peine  de  se  procurer  les  renseigne- 
ments les  plus  élémentaires,  ni  dispenser  chacun  d'apprécier  si 
les  dires  formulés  par  ceux  qui  lancent  des  titres  ont  été  suffi- 
samment contrôlés  pour  qu'on  puisse  les  acquérir  sans  trop  de 
risques.  Encore,  après  l'avoir  fait,  ne  faut-il  pas  oublier  que  les 
belles  chances  de  bénéfices  que  l'on  fait  miroiter  ne  se  rencon- 
trent guère  que  dans  des  affaires  aléatoires,  où  elles  ont  néces- 
sairement pour  contre-partie  des  chances  sérieuses  de  perte,  ni 
prendre  pour  un  placement  de  tout  repos  un  placement  dans 
lequel  on  annonce  des  revenus  hors  de  toute  proportion  avec  le 
taux  courant  de  l'intérêt. 

B.  —  Les  coalitions  de  producteurs  et  les  accaparements.  —  Les 
ententes  ayant  pour  objet  de  produire  la  hausse  de  certaines 
marchandises  ont  existé  de  tout  temps.  Mais  de  nos  jours, 
leur  constitution  est  singulièrement  facilitée  par  le  mouvement 
de  concentration  industrielle,  qui  est  la  conséquence,  d'une 
part,  des  progrès  techniques  réalisés  par  l'emploi  d'outillages  très 
puissants,  de  l'autre,  de  la  rapidité  et  du  bas  prix  des  trans- 
ports. Exceptionnelles  autrefois,  elles  ont  pris  un  grand  déve- 
loppement depuis  dix  ou  quinze  ans,  et  elles  se  sont  manifestées, 
dans  les  trois  ou  quatre  dernières  années,  par  des  combinaisons 
colossales,  qui  ont  vivement  frappé  l'opinion.  Ces  combinaisons 
sont  trop  récentes,  pour  qu'il  soit  encore  possible  de  se  rendre 
absolument  compte  de  leurs  effets.  Cependant,  elles  ont  provo- 
qué, en  Amérique  et  en  Allemagne,  de  vastes  enquêtes  et  de 
nombreuses  publications,  qui  en  font  connaître  la  nature  et  la 
portée,  et  l'expérience  du  passé  permet  de  se  faire  une  idée 
des  résultats  qu'elles  peuvent  donner.  \ous  allons  les  étudier 
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snccossivemcnl  :  4"  au  point  de  vue  de  leur  objet  et  des  formes 
quVllos  revêtent  2"  à  celui  de  leur  inlluence  sur  les  prix. 

Au  point  do  vue  de  leur  ohjc/  et  de  leur  forme^  on  dislingue 
diverses  catégories,  entre  lesquelles  les  limites  ne  sont  pas  tou- 
jours très  ucltes^  mais  qui  peuvent  cependant  se  classer  ainsi 
qu'il  suit  : 

i**  On  donne  le  nom  anglais  de  corner  {riiig  en  Allemagne),  à 
des  ententes  ayant  surtout  pour  objet  d'amener  une  hausse 
momentanée  des  cours  dans  une  Bourse,  pour  liquider  en 
hénéiioe  des  achats  considérables.  Ils  ne  comportent  généra- 
lement que  des  accords  verbaux  et  de  peu  de  durée,  entre  des 
groupes  de  spéculateurs. 

2*  Les  cartels  sont  des  ententes  plus  durables,  entre  les  pro- 
ducteurs d'une  môme  marchandise,  ayant  pour  objet  de  limiter 
ou  de  supprimer  la  concurrence  entre  eux.  Ils  se  sont  développés 
surtout  en  Allemagne  et  en  Autriche  ;  mais  les  pools  américains 
rentrent  exactement  dans  la  même  catégorie.  Ils  sont  établis  par 
des  traités  réguliers,  conclus  pour  une  durée  déterminée  et  ins- 
tituant généralement  un  Comité  directeur,  des  pénalités  en  cas 
d'infraction  et  une  juridiction  arbitrale  chargée  de  trancher  les 
conflits  intérieurs.  Les  stipulations  qu'ils  comportent  sont  assez 
variées  :  elles  portent  tantôt  sur  la  vente,  en  fixant  les  prix  minima 
au-dessous  desquels  chacun  s'interdit  de  céder  ses  produits,  ainsi 
que  les  conditions  qu'il  s'engage  à  imposer  aux  acheteurs,  — 
tantôt  sur  \?l production,  en  la  limitant  en  quantité  absolue,  ou  en 
fixant  une  certaine  proportion  attribuée  à  chacun  dans  le  total 
des  ventes,  avec  obligation,  pour  ceux  qui  excéderaient  leur  part, 
d'indemniser  les  autres,  —  tantôt  sur  la  répartition  géographique 
de  la  clientèle,  en  réservant  à  chacun  un  rayon  d'action  oii  les 
autres  s'interdisent  de  pénétrer,  —  tantôt  enfin  sur  le  partage 
des  bénéfices,  en  mettant  en  commun  une  fraction  plus  ou  moins 
forte  de  la  recette  brute  ou  du  produit  net.  Ces  divers  éléments 
peuvent  coexister  et  se  combiner  de  diverses  manières.  L'orga- 
nisation la  plus  parfaite  consiste  à  créer  un  bureau  de  vente, 
auquel  chacun  des  associés  s'engage  à  remettre  toute  sa  produc- 
tion et  qui  est  seul  eu  relations  avecla  clientèle  ;  ce  bureau  fixe 
alors  les  prix  do  vente  et  répartit  la  fourniture  des  marchandises 
vendues  entre  les  associés,  d'après  dos  bases  convenues.  Il  est 
souvent  organisé  en  société  anonyme,  dont  les  seuls  actionnaires 
sont  les  industriels  coalisés  ;  tel  est  le  cas  du  Comptoir  méiallur- 
Qi(^-uf'.  de  Longu'y,  dont  rori|;ine  remonte  en  1876  et  qui  groupe 
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tous  les  établissemcnls  de  la  Lorraine  française  produisant  de 
la  fonte  qu'ils  ne  transforment  pas  eux-mêmes  ;  tel  est  aussi  le 
régime  des  nombreux  comptoirs  fondés  k  son  imilalion^,  pour 
les  poutrelles,  les  tôles,  etc. 

3"  Los  /fii\/s  consliluent  une  organisation  spéciale,  qui  s'est 
développée  surtout  en  Amérique.  Elle  suppose  que  tous  les  éta- 
blissements groupés  sont  constitués  en  sociétés  anonymes.  Les 
porteurs  d'un  nombre  d'actions  sufdsant  pour  former  la  majorité, 
les  déposent  dans  une  Caisse  commune,  gérée  par  des  hommes 
de  confiance  ou  Iriis/ce.s,  et  reçoivent  en  échange  des  certificats  d\i 
trust.  Chaque  société  garde  ainsi  théoriquement  son  individua- 
lité propre  ;  mais  les  directeurs  du  trust,  maîtres  des  assemblées 
générales  d'actionnaires,  se  font  élire  administrateurs  ou  dési- 
gnent des  hommes  à  leur  dévotion,  gouvernent  ainsi  d'une 
manière  absolue  les  affaires  de  chacune  des  sociétés  dans  l'intérêt 
commun  de  toutes,  encaissent  les  dividendes  et  les  répartissent 
entre  les  porteurs  de  certificats  du  trust,  suivant  les  bases  con- 
venues. Il  peut  même  arriver  que  quelques  personnes,  possédant 
à  elles  seules  la  majorité  des  actions  de  toutes  les  entreprises 
syndiquées,  puissent  leur  imprimer  une  direction  commune  sans 
constituer  légalement  d'organe  spécial  ;  telle  est  aujourd'hui  la 
situation  du  célèbre  trust  des  raflineurs  de  pétrole  aux  Etats- 
Unis,  connu  sous  le  nom  de  Standard  OilC.  On  dit,  en  Améri- 
que, qu'un  groupe  financier  ou  une  société  contrôle  une  affaire, 
quand  il  l'a  tient  ainsi  en  main,  tout  en  n'y  jouant  légalement 
que  le  rôle  normal  des  actionnaires  ordinaires. 

4°  Enfiti,  l'entente  peut  aboutir  à  une  fiiaion  complète  des 
diverses  sociétés,  dont  chacune  cède  ses  établissements  à  une 
société  nouvelle,  et  reçoit  en  échange  soit  des  actions  de  cette 
société,  soit  une  somme  d'argent  à  répartir  entre  les  action- 
naires évincés.  C'est  sous  cette  forme  que  se  sont  constituées,  dans 
ces  dernières  années,  la  plupart  des  grandes  entreprises  améri- 
caines auxquelles  on  a  donné  improprement  le  nom  de  trusts, 
telles  que  le  trust  du  sucre,  le  trust  de  l'acier,  le  trust  de  l'Océan. 
On  ne  peut  plus  dire,  dans  ce  cas,  qu'il  y  ait  coalition  de  produc- 
teurs, puisqu'il  n'y  a  plus  qu'un  producteur  unique,  une  seule 
société  anonyme,  ne  dillerant  des  sociétés  ordinaires  que  [)ar 
l'extension  colossale  de  ses  établissements. 

Ces  diverses  formes  se  combinent  souvent.  Les  grandes  socié- 
tés que  nous  venons  d'énumérer,  en  même  temps  qu'elles  sont 
directement  propriétaires  de  la  majeure  partie  de  leurs  établisse- 
weuts,,  en  possède Ul  d'autres  indirectement  comme  propriétairca 
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do  la  mnjorilé  des  actions  do  cortainos  socidlés  anciennes  qni  sub- 
sisleiil,  cl  insliluenl  en  oiilrc  des onlenles  avccles  établissements 
qu'elles  n'ont  pu  ni  absorber  ni  contrôler.  C'est  ainsi  que  le  trust 
de  l'Océan,  devenu  propriélaiio  de  six  lig^nes  de  bateaux  anglaises 
ou  américaines,  a  néannïoins  conservé  à  certaines  dos  compa- 
gnies anglaises  dont  il  est  maître  leur  individualité  apparente  et 
leur  pavillon,  puis  a  créé  un  véritable  cartel  avec  les  deux  princi- 
pales compagnies  allomandos,  la  C''  Ilambourgeoisc-Américainc 
et  le  Llovd  de  Brômo,  (jui  gardent  leur  indépendance,  sous  la 
seule  réserve  d'observer  les  engagements  réciproques  relatifs  à 
certains  prix  ou  au  trafic  de  certaines  régions. 

La  concentration  d'une  industrie,  sous  l'une  ou  l'autre  de  ces 
formes,  a  souvoui  pour  conséquence  une  concentration  d'une 
nature  un  peu  différente,  entre  les  industries  diverses  qui  élabo- 
rent successivement  une  même  matière.  Par  exemple,  lorsque  la 
plupart  des  mines  qui  alimentent  une  région  métallurgique  sont 
dans  les  mômes  mains,  il  est  naturel  que  les  propriétaires  de  hauts 
fourneaux,  pour  ne  pas  être  à  la  discrétion  des  fournisseurs  de 
minerai  ou  de  houille  coalisés,  s'entendent  pour  acheter  ou  exploi- 
ter en  commun  les  mines  sur  lesquelles  le  syndical  n'a  pas  mis  la 
main,  ou  pour  en  rechercher  de  nouvelles  ;  souvent,  ils  obligent 
ainsi  les  sociétés  minières  à  s'entendre  avec  eux  dans  des  condi- 
tions raisonnables.  De  même,  les  aciéries,  en  fabriquant  elles- 
mêmes  leur  foute,  ou  en  menaçant  de  s'outiller  pour  la  fabriquer, 
pèsent  sur  les  hauts  fourneaux.  Il  s'établit  alors  des  accords  entre 
syndicats  divers,  et  même  de  véritables  syndicats  communs, 
comme  le  cartell  du  sucre  en  Allemagne,  qui  englobe  à  la  fois  les 
fabricants  de  sucre  brut  ellesraflineurs. 

Ce  phénomène  de  concentration  d'entreprises  diverses,  mais 
connexes,  se  manifeste  surtout,  en  fait,  lorsque  de  grandes  socié- 
tés se  sont  formées  par  la  fusion  complète  delà  plupart  dos  éta- 
blissements existant  dans  une  certaine  industrie.  Ces  sociétés 
cherchent  généralement  à  se  rendre  tout  à  fait  indépendantes,  on 
exerçant  à  la  fois  toutes  les  industries  d'extraction  de  transforma- 
tion, de  transport,  etc.  nécessaires  pour  arriver  au  produit  com- 
plètement fini.  C'est  ainsi  que  la  corporation  de  l'acier,  aux  Etals- 
Unis,  possède  des  mines  de  feret  de  houille,  des  bateaux  pour  le 
transport  des  minerais  à  travers  les  grands  lacs,  des  hauts  four- 
neaux, des  aciéries,  des  laminoirs,  des  tréfileries,  des  tuyaute- 
ries, etc.  C'est  à  cette  réunion  de  toutes  les  étapes  successives 
d'une  fabrication  que  l'on  a  donné  le  nom  àintégration  de  l'in- 
dustrie. 
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La  réunion,  entre  les  môincs  mains,  d'eiilreprises  qui,  sans  se 
tenir  d'aussi  près,  ont  cependanl  certains  intérêts  communs,  cons- 
titue un  degré  encore  plus  avancé  de  cette  sorte  d'intégration.  Par 
exemple,  le  désir  d'assurer  des  frets  favorables  à  l'exportation  des 
produits  du  trust  de  l'acier  n'a  certainement  pas  été  étranger  à  la 
constitution  du  trust  de  l'Océan,  fondé  par  le  même  banquier, 
M.  Pierpont  Morgan.  Colui-ci  a  conquis,  on  même  temps,  la  liante 
main  sur  une  partie  notable  des  voies  ferrées  qui  desservent  les 
ports  où  aboutissent  ses  lignes  do  bateaux.  11  a  établi  un  accord 
avec  les  grands  chantiers  de  construction  llarland  et  Wollf,  de 
Belfast^  àqui  le  trust  de  l'Océan  réserve  toutes  les  commandes  qu'il 
fera  en  Angleterre,  à  charg-epar  eux  de  ne  travailler  pour  aucune 
autre  entreprise  de  navigation. 

Enfin,  de  même  que  les  syndicats  de  producteurs  divers,  dont 
les  uns  fournissent  aux  autres  leurs  matières  premières,  après  des 
luttes  parfois  vives,  arrivent  souvent  àl'entente,  de  même ks  syn- 
dicats de  producteurs  et  d'ouvriers^  généralement  en  guerre,  réus- 
sissent parfois  à  se  mettre  d'accord  pour  exploiter  en  commun  le 
consommateur,  en  limitantsimultancmcnt,  dans  certaines  indus- 
tries, la  production  et  le  recrutement  de  la  main  d'œuvre,  de 
manière  à  maintenir  à  la  fois  l'élévation  des  prix  de  vente  et  celle 
des  salaires. 

C'est  ainsi  que,  de  proche  en  proche,  les  fusions,  les  coali- 
tions et  les  ententes  arrivent  à  eng^lober  un  ensemble  d'intérêts 
de  plus  en  plus  considérable,  groupés  pour  tirer  d'entreprises 
connexes  le  maximum  de  bénéfices  compatible  avec  la  situation 
du  marché  et  se  les  partager  à  l'amiable. 

Au  point  de  vue  de  rinfluence  de  ces  ententes  ou  de  ces  fusions 
sur  les  prix,  il  importe  de  bien  distinguer  deux  points  de  vue, 
celui  du  prix  de  revient,  et  celui  du  prix  de  vente. 

L'économie  que  les  syndicats  réalisent  dans  \es  prix  de  renient 
est  un  des  grands  éléments  de  leur  succès.  Mais  ce  n'est  pas  au 
point  de  vue  technique  et  industriel  que  leur  influence  dans  ce 
sens  doit  être  principalement  envisagée  ;  c'est  au  point  de  vue 
commercial. 

Sans  doute,  la  production  en  grand  oiïre  de  grands  avantages 
techniques.  Elle  est,  comme  nous  l'avons  expliqué  (Livre  P"", 
Chap.  II),  une  condition  nécessaire  pour  l'emploi  des  procédés 
les  plus  perfectionnés    dans  beaucoup  d'industries  ;    elle  seule 
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poriuel  il  iililisor  les  machines  les  plus  piiissaïUes,  tlo  pousser  la 
division  du  Iravail  à  ses  dernières  liniilcs,  de  tirer  j)arli  des 
résidus  en  fahriijuanl  les  sous-produils  variés  qu'une  pelile  usine 
ne  pourrait  obtenir  en  quantité  suffisante  pour  Jes  exploiter  dans 
des  conditions  rémunératrices.  Mais  une  fois  qu'une  usine  est  arri- 
vée à  certaines  dimensions,  vaiiables  suivant  les  époques  et  les 
branches  d'industrie,  il  n'y  a  plus  d'inlérèl  à  la  développer 
davantai^e,  et  une  concentration  excessive  aurail  plutôt  des 
inconvénients,  car  elle  accroîtrait  les  frais  des  trant^porls,  en  éten- 
dant outre  mesure  le  layon  d'approvisionnement  pour  les  matiè- 
res premières  et  le  rayon  de  vente  pour  les  produits.  Le  libre  jeu 
de  la  concurrence  suffit  à  éliminer  les  établissements  trop  petits, 
dont  le  prix  de  revient  industriel  est  par  suile  exagéré; 
mais  il  n'y  aurait  aucun  intérêt  technique  à  grouper  ceux  qui 
atteignent  des  dimensions  suffisantes  pour  réaliser  tous  les 
avantages  de  la  production  en  grand.  En  fait,  les  syndicats  de 
producteurs,  sous  quelque  forme  qu'ils  se  constituent,  n'amènent 
la  fermeture  que  des  usines  trop  peu  importantes,  mal  situées  ou 
pourvues  d'un  outillage  arriéré,  qui  eussent  sans  doute  péri 
dans  la  lutte  si  la  concurrence  avait  subsisté  ;  ils  maintiennent 
en  activité  toutes  les  autres,  sans  s'aviser  de  grouper  dans 
un  seul  établissement  une  production  qui  suffit  à  en  occuper  plu- 
sieurs, dans  de  bonnes  conditions. 

C'est  sur  les  dépenses  d'ordre  commercial  que  l'entente  per- 
met de  réaliser  des  économies  très  sérieuses.  La  publicité,  l'em- 
ploi des  commis-voyageurs  absorbent  de  nos  jours  des  sommes 
de  plus  en  plus  considérables,  qui  se  multiplient  presque  en  pro- 
portion du  nombre  des  concurrents,  quelquefois  môme  davan- 
tage, si  la  concurrence  pousse  chacun  d'eux  à  faire  plus  d'annon- 
ces, à  poser  plus  d'affiches,  à  envoyer  visiter  chaque  client 
actuel  ou  éventuel,  plus  souvent  qu'il  ne  serait  nécessaire  pour 
conserver  la  notoriété  et  les  relations  utiles.  La  réunion,  en  un 
seul,  des  services  commerciaux  de  plusieurs  maisons,  ou  la 
limitation  du  champ  d'action  de  chacune  d'elles  à  un  rayon  déter- 
miné, réduit  énormément  ces  dépenses.  L'une  des  critiques  for- 
mulées contre  la  constitution  de  quelques-uns  des  grands  trusts 
américains  était  d'avoir  privé  d'emploi  de  centaines  de  commis- 
voyageurs  ;  c'est  évidomirient  là  un  éloge,  aux  yeux  de  quiconque 
considère  comme  un  progrès  économique  tout  ce  qui  rend 
disponible,  pour  la  production,  les  activités  employées  aupa- 
ravant dans  des  besognes  rendues  inutiles.  La  constitution 
des  syndicats  ou  la  fusian  des  entreprises  ont   aussi  l'avantage 
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d'éviter  les  faux  fiais  dans  les  transports,  en  faisant  alimenter 
par  chaque  nsiiic  les  clients  les  plus  voisins.  Enfin,  elles  per- 
motleut  de  faire  les  achats  elles  ventes  par  plus  grandes  quan- 
tités, de  siniplilier  ainsi  les  écritures  et  la  correspondance,  de 
réduire  la  durée  des  crédits  excessifs  accordés  dans  un  but  de 
concurrence,  lorsque  leur  prolongation  implique  des  risques,  etc. 
A  côlé  de  ces  avantages,  la  concentration  des  entreprises  pour- 
rait entraîner  un  grave  inconvénient  :  ce  serait  de  diminuer  l'es- 
prit d'entreprise  et  d'invention  et  d'cngender  la  nonchalance  et 
la  routine.  Cet  inconvénient  ne  se  produit  guère  au  début, 
car  la  concentration  s'opère  généralement  sous  la  direction  des 
plus  énergiques  et  des  plus  capables,  parmi  les  industriels  qui  y 
participent.  Mais  il  est  singulièrement  difficile  de  trouver  une 
succession  d'hommes  aptes  à  diriger  d'immenses  affaires,  en 
tenant  toujours  en  éveil  toutes  les  initiatives,  en  faisant  accueil 
à  tous  les  progrès,  sans  jamais  laisser  les  faux  frais  s'accroître 
par  la  multiplication  des  rouages  bureaucratiques.  Il  y  a  là  un 
danger,  dont  l'origine  récente  de  la  plupart  des  cartels  et  des 
trusts  n'a  pas  encore  permis  d'apprécier  la  gravité,  mais  que 
la  connaissance  du  fonctionnement  des  grandes  administra- 
tions publiques  ou  privées  doit  faire  considérer  comme  très 
sérieux. 

Quoi  qu'il  on  soit,  au  début  du  moins,  l'économie  réalisée  sur 
la  partie  des  frais  industriels  qui  se  rattache  au  service  commer- 
cial est  incontestable.  Les  syndicats  en  font-ils  profiler  leur  clien- 
tèle, comme  ils  le-  prétendent,  —  s'en  réservent-ils  le  bénéfice, 
comme  ce  serait  leur  droit,  —  ou  enfin  accroissent-ils  ce  bénéfice, 
en  profitant  de  Tespèce  de  monopole  qui  résulte  de  l'accord  ou 
de  l'association  de  tous  les  producteurs  d'une  même  marchan- 
dise pour  majorer  les  prix  de  vente  ?  Là  est  la  véritable  question 
qu'il  faut  examiner,  pour  apprécier  leur  iniluence  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  général. 

Si  on  l'examine  théoriquement  et  d'après  les  vraisemblances, 
on  est  amené  à  reconnaître  qu'il  est  bien  peu  probable  que  les 
syndicats  abandonnent  au  public  le  bénéfice  des  économies  qu'ils 
réalisent  ;  mais,  d'autre  pari,  on  constate  qu'il  ne  leur  est  guère 
possible  de  faire  payer  par  la  clientèle  des  prix  supérieurs  à  ceux 
qui  seraient  rémunérateurs  pour  un  établissement  non  syndiqué, 
car  ils  n'ont  pas  de  monopole  réel,  et  c'est  par  une  confusion  de 
mots  que  l'on  assimile  la  situation  créée  par  l'existence,  en  fait, 
d'un  seul  groupe  de  producteurs,  avec  celle  qui  découlerait  d'un 


200  LE  COMMKRGK  KN  GROS 

vérilahlo  inoiiopolo,  irsulUint  soit  de  la  possession  exclusive  de 
cerlains  avaiitaires  naturels,  soit  de  la  loi. 

l'our  (]U('  1  ass(Mtion  (|ue  nous  Torniulons  ainsi  soit  exacte,  il 
faut,  bien  entendu,  (juc  nous  laissions  en  dehors  de  notre  étude 
aetuelle  les  chemins  de  fer,  et  d'une  manière  plus  générale,  toutes 
les  entreprises  qui  exploitent  les  ouvrages  rentrant  dans  la  défini- 
tion t|ue  nous  avons  donnée  (Livre  P"*,  Chap.  Il)  des  travaux 
pi<biic<!  proprement  dits  :  voies  de  communication,  distributions 
d'eau,  de  lumière  ou  de  force  au  moyen  de  canalisations,  entre- 
prises collectives  d'intérêt  agricole  telles  que  dessèchements, 
irrigations  etc.  Ces  entreprises,  en  effet,  ne  présentent  pas  seule- 
ment, au  plus  haut  degré,  les  caractères  essentiels  que  nous 
allons  relever  dans  les  industries  qui  se  prêtent  à  la  constitution 
de  syndicats  :  nombre  restreint  des  concurrents  possibles  résul- 
tant de  l'importance  des  capitaux  à  engager,  immobilisation  de 
ces  capitaux  qui  ne  peuvent  plus  être  retirés  pour  recevoir  un 
autre  emploi,  nécessité  d'une  très  forte  clientèle  pour  que  l'ex- 
ploitation soit  rénumératrice  ;  elles  offrent,  en  outre,  ce  caractère 
tout  spécial,  qu'aucune  d'entre  elles  ne  peut  se  créer  sans  Tinter- 
ventiondes  pouvoirs  publics,  mettant  à  son  service  le  droit  d'ex- 
propriation ou  l'usage  piivatif  du  sous-sol  des  voies  publiques.  Il 
en  résulte  que  l'exercice  de  ces  industries  implique  une  véritable 
délégation  de  la  puissance  publique,  que  le  monopole  est  leur 
régime  normal,  que  tout  essai  pour  y  maintenir  la  concurrence 
est  illusoire,  et  que,  dès  lors,  aucune  analogie  n'est  à  établir  entre 
leur  situation  et  celle  des  industries  ayant  réellement  un  carac- 
tère privé.  Nous  reviendrons  longuement  sur  ce  point,  dans  la 
partie  du  cours  consacrée  aux  Travaux  publics  (tome  III)  ;  mais 
nous  tenons  à  mettre  le  lecteur  en  garde  contre  les  confusions 
que  l'on  fait  trop  souvent,  entre  le  régime  de  ces  services  publics, 
concédés  ou  non,  et  celui  des  entreprises  particulières 

En  ce  qui  concerne  ces  dernières^  à  moins  qu'une  législation 
vicieuse  ne  leur  confère  un  monopole  de  droit  ou  de  fait,  ce 
monopole  n'existe  pas  et  ne  sauiait  exister.  Il  est  fort  rare  qu'un 
cartel  ou  un  trust  parvieime  à  englober  toutes  les  usines  qui 
fabriquent  un  produit  donné  :  on  admet  parfois  que,  pour  se 
constituer,  il  doit  grouper  90  p.  i  00  de  la  production  ;  mais  celle 
proportion  est  rarement  atteinte,  et  plus  rarement  conservée.  La 
totalité  de  la  production  fût-elle  d'ailleurs  groupée,  que  cela 
n'éliminerait  pas  Ibl  co7icurrerice  virtuel/e,c>'est-k-dire  la  concur- 
rence qui  n'existe  qu'à  l'étal  de  menace,  celle  des  usines  rivales 
bui  peuvent  se  créer  d'un  moment  à  l'autre  ;  or,  tant  que  la  pos- 
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sibililé  d'une  concurrence  existe,  cela  suliil  pour  L'nipèclior  les 
eiïets  du  prétendu  monopole  de  se  produire,  ou  tout  au  moins 
de  subsister  d'une  manière  durable. 

En  eil'et,  dès  qu'un  syndicat  élève  les  prix  sensiblement  au-des- 
sus du  cours  normal  (nous  entendons  par  là  celui  qii  serait  rému- 
nérateur pour  une  entreprise  isolée,  pourvu  qu'elle  fut  assez 
importante  pour  réaliser  les  avantages  tecbniqucs  de  la  production 
en  grand),  l'appùt  des  bénélices  considérables  que  procure  la 
vente,  aux  environs  du  prix  ainsi  majoré,  fait  surgir  contre  la 
coalition  des  menaces  intérieures  et  extérieures  :  à  l'intérieur, 
il  se  produit  des  défections,  des  violations  du  contrat  par  quel- 
ques-uns des  syndiqués,  qui  cberchentà  accroître  leur  part  dans 
une  vente  si  lucrative,  en  faisant  des  livraisons  clandestines  ou 
en  attirant  les  clients  par  des  remises  en  sous-main  ;  ;ï  l'extérieur, 
il  se  fonde  des  établissements  rivaux. 

Contre  les  défections  et  les  trahisons  intérieures,  on  peut  se 
prémunir  par  des  dispositions  contractuelles  sévères,  des  inspec- 
tions minutieuses;  mais  tous  les  industriels  n'acceptent  pas  d'ab- 
diquer ainsi  leur  autonomie.  On  peut  aussi  enlever  aux  divers 
établissements  toute  existence  indépendante,  en  adoptant  la 
forme  du  trust  ou  de  la  fusion  complète  ;  mais  on  n'y  arrive 
généralement  qu'en  achetant  les  actions  des  diverses  sociétés  ou 
leurs  usines  moyennant  des  prix  majorés,  qui  grossissent  le 
capital  à  rémunérer  et  grèvent  lourdement  l'avenir  de  Taffaire. 

Contre  lès  menaces  extérieures,  les  cartels  ou  les  trusts 
tâchent  souvent  de  se  défendre  en  ruinant  toute  concurrence, 
dès  ([u'elle  surgit,  par  un  abaissement  momentané  des  prix  ;  leur 
puissance  financière  leur  permet  de  vendre  à  perle,  jusqu'à  ce 
que  l'entreprise  rivale,  moins  bien  pourvue  de  capitaux,  ait 
succombé,  —  sauf  à  combler  ensuite  le  déficit  résultant  des 
sacrifices  ainsi  assumés  par  un  relèvement  des  prix,  quand  la 
coalition  sera  redevenue  seule  maîtresse  du  marché.  C'est  là,  en 
eiïet,  une  manœuvre  qui  a  parfois  réussi  ;  mais  on  ne  pourrait 
pas  la  répéter  bien  souvent,  car  elle  implique  des  sacrifices 
d'aulanl  plus  énormes,  que  le  chiffre  d'affaires  sur  lequel  ils 
portent  est  plus  considérable.  Il  est  très  difficile  de  les  limiter 
à  une  partie  des  ventes,  car  avec  la  diminution  moderne  du  coù 
des  transports,  la  manœuvre  qui  consiste  à  vendre  dans  la 
rég;ion  concurrencée  à  des  prix  bien  plus  bas  que  dans  les  autres, 
est  très  difficilement  réalisable.  Aussi,  quand  une  concurrence 
bien  montée  surgit,  les  syndicats  cherchent-ils  plus  souvent  à 
l'absorber  qu'à  la  ruiner  ;  et  comme  cette  absorption  implique  le 
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parlage  des  bénélices  avec  le  nouveau  vctiu,  les  syiulicals  bien 
dirig-és  reconnaissent  que  leur  inU'rit  véritable  est  de  ne  pas 
faire  surgir  trop  de  ces  nouveaux  parlicipunts,  par  des  piix 
o\ai;ôr(^s  laissant  apparaître  une  trop  belle  marge  do  gain. 

Souvent,  les  syndicats  entravent  le  développement  des  indus- 
Irie-î  rivales,  en  accordant  cerlains  avantages  aux  clients  qui  leur 
réservent  tontes  leurs  conunandes.  Lors  mémo  qu'à  certains 
moments,  les  avantages  ainsi  consentis  n'é(|uivaudraienl  pas  à 
ceux  que  les  clients  pourraient  trouver  an  doliors,  la  plupart 
d'entre  eux  s'en  contentent,  plutôt  que  de  faire  une  inlidélilé 
an  syndical,  si  celui-ci  est  seul  à  mémo  de  pourvoir  en  tout 
temps  à  certains  besoins.  C'est  ainsi  que  les  Compagnies  do 
paquebots  réguliers,  dont  les  lignes  desservent  une  même  région, 
instituent  pai  fois  dos  conférences,  pour  fixer  un  taux  minimum 
de  fret  au-dessous  duquel  elles  s'engagent  à  ne  pas  descenilro. 
Elles  dressent  un  tarif  minimum  destiné  à  être  appliqué  au  public 
en  général,  puis  elles  accordent  une  bonification  de  10  p.  100 
sur  ce  tarif  aux  négociants  qui  remellent  tous  leurs  transports, 
pendant  une  année,  aux  lignes  syndiquées.  Une  bonification 
assurée  de  ce  genre  suffit  à  empèclier  la  clientèle  de  clierchcr 
à  profiter  d'une  occasion  exceptionnelle,  lors  môme  que  celle- 
ci  oilVirail  un  bénéfice  supérieur  à  10  p.  100,  par  la  crainte  de 
perdre  la  bonification  pour  les  transports  qu'il  faudra  bien  confier 
aux  entreprises  syndiquées,  si  elles  seules  desservent  le  trafic  en 
tout  temps.  Mais  il  est  évident  que,  si  la  Conférence  fixait  ses 
prix  à  un  taux  trop  exagéré,  il  se  créerait  des  concurrences 
qui  pourraient  offrir  des  prix  moindres  d'une  manière  normale, 
et  le  commerce  en  profiterait,  sauf  à  ne  pas  toucher  les  bonifica- 
tions quand  par  basard  il  serait  obligé  d'user  des  bateaux  des 
lignes  syndiquées.  On  revient  donc  toujours  à  cette  constatation, 
que  la  concurrence  virtuelle  empêche  les  entrepreneurs  coalisés 
de  relever  les  prix  outre  mesure. 

La  concurrence  virtuelle  exerce  une  action  d'autant  moins 
efficace,  que  le  capital  à  risquer,  pour  créer  un  établissement 
susceptible  de  luttercontrele  3yndicat_,  est  plusconsidérable.  C'est 
pourquoi  les  ententes  aboutissant  à  des  quasi-monopoles  ne  se 
produisent  que  dans  les  industries  où  les  avantages  techniques 
de  la  production  en  grand  ne  permettent  pas  d'engager  la  lutte, 
contre  les  usines  puiscmment  outillées,  sans  disposer  de  très 
fortes  sommes,  et  où  ces  sommes  doivent  être  immobilisées  dans 
des  constructions  et  des  outillages  spéciaux,  de  telle  sorte  qu'en 
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cas  déclic'C  elle»  soient  tulalemenl  perdues.  Sans  doulc,  il  se 
forme  aussi  des  enleiites  dans  de  petites  industries  ou  de  petits 
commerces  :  souvent,  les  bouchers,  les  boulangers,  les  phar- 
maciens d'une  même  ville  se  concertent  pour  no  pas  abaisser 
les  prix  outre  mesure,,  mais  ils  n'essaient  jamais  de  les  rele- 
ver notablement,  car  ils  seraient  certains  de  voir  s'établir 
immédialomcnt  des  bouliques  nouvelles,  leur  faisant  concur- 
rence ;  de  même,  les  producteurs  de  lait  des  environs  de  Berlin 
ont  tenté  récemment  d'imposer  un  relèvement  de  prix  aux  inter- 
médiaires, en  insliluant  une  association  coopérative  de  vente 
directe,  mais  malgré  la  difficulté  qu'éprouvaient  les  négociants  à 
faire  venir  celte  denrée  de  régions  plus  éloignées,  les  pro- 
ducteurs n'ont  pas  encore  réussi  à  faire  accepter  leurs  conditions. 
C'est  surtout  dans  les  industries  qui,  parleur  nature,  ne  com- 
portent que  de  grandes  usines,  telles  que  la  métallurgie,  la 
raffinerie  de  sucre  ou  de  pétrole,  etc.,  que  les  ententes  s'éta- 
blissent avec  succès.  Le  nombre  des  maisons  qui  suffisent  à 
alimenter  un  grand  pays  est  assez  faible,  pour  que  l'enlente 
entre  elles  soit  possible  ;  quiconque  voudrait  entreprendre  la 
lutte  conlre  la  coalition  devrait  risquer  des  capitaux  énormes. 
On  conçoit,  dès  lors,  que  des  cartels  ou  des  trusts  puissent  se 
créer  et  maintenir  assez  longtemps  des  prix  très  lucratifs. 

Cependant,  même  dans  ces  industries,  le  maintien  d'un  quasi- 
monopole  serait  rendu  impossible  par  le  bas  prix  actuel  des 
transports,  si  les  établissements  similaires  de  toutes  les  parties 
du  monde  pouvaient  venir  faire  concurrence  aux  usines  syndi- 
quées. Pour  que  le  syndicat  reste  maître  dos  prix,  il  faut  que  la 
circulation  des  produits  soit  entravée,  soit  par  des  droits  de 
douane,  soit  par  des  ententes  avec  les  détenteurs  des  voies  de 
communication. 

Dans  une  déposition  faite  au  cours  de  l'enquête  américaine 
récente,  le  chef  de  la  grande  société  qui  monopolise  la  raffinerie 
du  sucre  aux  Etats-Unis,  M.  ïlavemeyer,  disait  que  le  tarif  doua- 
nier était  le  père  des  trusts.  Quand,  par  l'élévation  des  droits 
d'entrée,  le  législateur  donne  le  caractère  d'un  marché  fermé  au 
marché  national,  qui  ne  peut  fournir  de  débouchés  qu'à  un  nom- 
bre restreint  d'établissements  de  la  nature  de  ceux  dont  nous 
parlons,  il  est  évident  que  renlenle  entre  eux  devient,  à  la  fois, 
singulièrement  facile  et  profitable.  C'est  le  régime  protection- 
niste qui  a  multiplié  les  cartels  en  Allemagne,  les  trusts  en  Amé- 
rique, tandis  que  l'Angleterre  libre-échangiste  en  engendrait 
beaucoup  moins.  On  en  cite,  il  est  vrai,  un  petit  nombre  qui  ont 
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prospéré  diiiis  ci'  ik'inior  pays,  à  cAlé  de  beaucoup  d'autres  qui 
s'y  sont  ruinés;  mais  jamais  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  pu 
surélever  les  prix,  comme  ils  le  font  dans  les  pays  où  la  concur- 
rrence  intérieure  est  la  seule  dont  ils  aient  à  se  préoccuper.  Il 
est  vrai  qu'il  s'est  formé  quelques  syndicats  inlernalionaux, 
essayant  d'englober  le  marché  du  monde.  Mais  il  est  facile  do 
compiendre  (jue  le  maintien  de  l'accoril,  entre  d(»s  étal)lissemcnls 
dont  la  ilispersion  rend  les  conditions  d'exploitation  inlinimcnl 
diverses,  est  singulièrement  diflicile  ;  sauf  pour  des  produils 
naturels  dont  la  production  est  concentrée  en  quelques  points 
du  globe  comme  les  pétroles,  ou  pour  l'exploitation  de  brevets 
exceptionnellement  avantageux,  ces  syndicats  mondiaux  n'ont 
jamais  eu  qu'une  existence  très  éphémère. 

Les  obstacles  niis  au  transport  des  produits  concurrents,  par 
des  arrangements  avec  les  chemins  de  fer,  ont  été  aussi  un  des 
grands  moyens  d'aclion  des  trusts  américains.  Un  déplorable 
système  de  taxation,  né  de  l'idée  fausse  d'appliquer  le  régime 
de  la  concurrence  au  service  public  des  chemins  de  fer,  a  déve- 
loppé les  traités  particuliers  et  les  remises  consenties  en  sous- 
main,  au  point  d'en  faire  le  seul  mode  effectif  de  détermination 
des  prix  de  transport  aux  Etals-Unis.  On  conçoit  que,  dans  ces 
conditions,  un  très  gros  client,  qui  est  maître  de  diriger  par  telle 
ou  telle  voie  ferrée  les  neuf  dixièmes  du  trafic  de  telle  ou  telle 
marchandise,  puisse  obtenir  des  avantages  que  rendent  toute 
concurrence  contre  lui  impossible.  Gcst  par  les  discriminations 
obtenues  des  voies  ferrées  que  plusieurs  trusts  sont  arrivés  à  se 
rendre  absolument  maîtres  de  certaines  industries  ;  on  en  trouve? 
par  exemple,  à  l'origine  de  la  Standard  Oil  C".  Aujourd'hui, 
celle-ci  obtient  le  même  avantage  par  un  procédé  différent  :  le 
transport  du  pétrole,  des  puits  aux  rafrineries,  se  fait  au  moyen  de 
conduites  appelées  pipa  Unes,  dont  l'emploi  est  bien  moins  coû- 
teux et  comporte  moins  de  risques  que  celui  des  chemins  de  fer  ; 
or,  il  est  évident  que  l'établissement  d'un  réseau  de  ce  genre,  sur 
des  centaines  de  kilomètres,  ne  peut  être  réalisé  que  par  de  puis- 
sants syndicats  ;  sa  nécessité  suffit  donc  pour  faire  rentrer  une 
industrie  dans  la  classe  toute  spéciale  de  celles  que  comportent, 
dans  chaque  région,  une  sorte  de  monopole  naturel. 

Ainsi,  les  seuls  cas  où  les  coalitions  arrivent  à  constituer  de 
véritables  monopoles  sont  ceux  où  la  nature  des  choses  impose 
la  concentration  de  la  production,  et  où,  en  même  temps,  la 
concurrence  est  entravée,  soit  par  le  régime  des  douanes,  soit 
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par  celui  des  transports.  Dans  tous  les  autres,  conformément  à  la 
théorie  que  nous  exposions  dans  notre  Livre  premier  (page  i02) 
les  cartels  ou  les  trusts  sont  obligés  de  maintenir  les  prix  aux 
environs  du  taux  auquel  une  concurrence  lucrative  deviendrait 
possible,  et  ne  bénélicient  guère  que  de  l'économie  due  à  l'orga- 
nisation d'un  service  de  vente  commun. 

Ces  vues  théoriques  sont  confirmées  par  des  faits  nombreux  : 
toutes  les  fois  que  des  spéculateurs  ou  des  industriels  ont  entre- 
pris de  fausser  réellement  les  conditions  du  marché,  sans  être 
en  possession  des  avantages  naturels  ou  légaux  indispensables 
pour  v  arriver,  ils  ont  abouli  à  la  ruine. 

Les  corners,  qui  ont  pour  objet  do  profiler  momentanément 
d'une  situation  de  place,  peuvent  cependant  obtenir  un  succès  de 
courte  durée  en  majorant  les  cours.  Quand  des  vendeurs  à  décou- 
vert ont  été  assez  imprudents  pour  ne  pas  s'assurer  les  moyens 
de  livrer,  au  moment  voulu,  les  marchandises  vendues,  une 
entente  entre  les  délenteurs  du  stock  disponible  peut  les  obliger  à 
se  racheter  à  dos  prix  très  élevés.  Encore  avons-nous  indiqué  les 
mesures  prises,  à  la  Bourse  de  Paris  notamment,  pour  éviter  les 
étranglements  qui  se  produisaient  parfois  aux  fins  de  mois. 

En  tout  cas,  ce  sont  là  des  faits  accidentels,  dont  pâtissent 
seuls  certains  spéculateurs,  et  qui  n'influent  pas  d'une  manière 
durable  sur  l'élat  du  marché.  Quand  des  spéculateurs  veulent 
réaliser  un  véritable  accaparement ,  en  achetant  pendant  un  cer- 
tain temps  tout  le  disponible,  pour  le  revendre  avec  de  très  gros 
bénéfices,  l'issue  inévitable  de  leur  entreprise  est  une  culbute 
retentissante.  Tant  qu'ils  achètent  plus  qu'ils  ne  vendent,  ils  font 
sur  le  papier  des  bénéfices  énormes,  parce  que  la  valeur  du  stock 
acheté  par  eux  au  début,  dans  les  cours  normaux,  est  supposée 
monter  avec  les  cours  artificiellement  majorés.  Mais  ces  cours 
lalentissenl  la  consommation,  d'une  part,  et  attirent  sur  le  marché 
dautre  part,  des  masses  de  plus  en  plus  fortes  de  denrées,  dont 
l'achat  épuise  bientôt  toutes  les  ressources  des  syndicats;  puis, 
quand  ils  veulent  réaliser  leurs  gains,  les  prix  retombent  bien  au- 
dessous  du  niveau  auquel  la  dernière  partie  des  achats  a  été  faite, 
amenant  naturellement  la  ruine  des  détenteurs  des  marchandises 
accaparées.  Entre  d'innombrables  exemples,  nous  n'en  citerons 
que  deux  :  En  1897;,  à  la  suite  d'une  récolte  déficitaire  en  Europe, 
M.  Leiter  constitua,  à  Chicago^  ui.  corner  dont  les  opérations, 
durant  10  mois,  arrivèrent  à  doubler  les  cours  du  froment,  les  por- 
tant de  80  ou  90  cents  le  boisseau  à  4  dollar  85  ;  mais  débordé 
par  les  masses  d'offres  qu'il  ne  pouvait  absorber,  il  dut  finalement 
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les  laisser  retomber  au-dessous  du  niveau  initial.  En  4886,  lo 
cours  du  cuivre  élaiil  tombé  do  50  ou  GO  livres,  cours  normal, 
aux  environs  de  iO  livres,  la  société  des  métaux,  soutenue 
par  le  Comptoir  d'Escompte  de  Paris,  entreprit  de  le  relever; 
elle  acbeta  tout  le  disponible,  puis  passa  avec  les  principales 
mines  du  monde  des  marcliés  [)ar  lesjjuels  elle  prenait,  pour  trois 
ans,  toute  leur  production,  au  prix  de  65  livres  ;  elle  réussità  por- 
ter les  cours  jusqu'à  80  livres;  mais  laproduction  du  cuivre  aug-- 
nientait  sans  cesse,  par  l'ouverture  d'exploitations  miniiires  qui 
n'étaient  pas  rémunératrices  aux  cours  ordinaires  et  qui  le  deve- 
naient à  ces  cours  majores  ;  la  consommation  se  réduisait,  par 
suite  de  l'emploi  d'autres  métaux  se  substituant  au  cuivre  dans 
tous  les  usages  dans  lesquels  celui-ci  pouvait  être  remplacé;  un 
moment  vint  où  il  ne  fut  plus  possible  d'absorber  des  stocks  sans 
cesse  grossissants,  et  toute  l'opération  finit  par  l'écroulement  de 
la  société  des  métaux  et  de  l'établissement  financier  de  premier 
ordre  qui  avait  été  son  bailleur  de  fonds. 

Les  cartels  et  les  trusts  qui  ont  réussi,  bien  loin  de  se  lancer 
dans  de  pareilles  folies,  ont  toujours  tenu  leurs  cours  à  un  niveau 
raisonnable.  La  question  de  savoir  si  ce  niveau  comportait  ou  non 
une  majoration  sur  ce  qu'eût  été  le  cours,  dans  le  cas  où  la  conciu'- 
rence  aurait  subsisté,  a  été  très  discutée.  On  a  dresse  de  nombreux 
tableaux  de  cliiiïres.  On  a  montré,  par  exemple,  que,  depuis  la 
fondation  de  la  Standard  Oil  C",  le  prix  absolu  du  pétrole,  ainsi 
que  l'écart  entre  le  prix  du  brut  et  du  raffiné,  avaient  considéra- 
blement diminué.  En  sens  inverse,  M.  JenUs,  dans  une  étude  qui 
fait  autorité  en  la  matière,  a  discuté  la  marche  des  prix  depuis  la 
formation  de  divers  syndicats,  et  il  a  mis  en  relief,  dans  quel- 
ques cas,  des  relèvements  sensibles.  Il  est  impossible  d'arri- 
ver à  des  conclusions  absolues  et  générales  sur  cette  matière, 
car  les  variations  continuelles  des  conditions  de  la  production 
et  de  la  consommation,  les  progrès  de  l'art  industriel  modifient 
sans  cesse  les  prix,  et  il  est  bien  difficile  de  dire  ce  qu'ils  eussent 
été,  pendant  une  longue  période  de  coalition  des  producteurs, 
si  l'entente  n'avait  pas  eu  lieu.  Tout  ce  que  l'on  peut  affirmer, 
c'est  que,  du  moment  où  la  question  desavoir  si  une  majoration 
s'est  produite,  sou3  l'action  des  trusts  les  plus  fameux,  se  discute 
sérieusement  entre  gens  désintéressés,  cela  prouve  qu'en  tous 
cas,  cette  majoration  n'a  pas  été  bien  considérable, si  elle  existe, 
et  cette  constatation  suffit  pour  établir  que  les  faits  concordent 
vaec  la  théorie. 
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C.  —  Le  rôle  des  coalitions  en  cas  de  crise.  —  Ce  qui  donne 
quelque  vraisemblance  à  l'opiniGn  que  les  cartels  et  les  trusts 
peuvent  efTeclivemcnt  majorer  les  prix,  c'est  que  leur  formation 
se  produit,  le  plus  souvent,  dans  une  période  de  dépression  des 
prix.  Klle  peut  alors  enrayer  cette  dépression,  sans  d'ailleurs 
l'arrêter  tout  à  fait.  Le  rôle  des  coalitions,  en  pareil  cas,  oiïre  un 
intérêt  tout  particulier  ;  il  convient  de  s'y  arrêter  un  instant. 

Dans  les  périodes  de  prospérité,  les  industriels  n'dprouvenl  le 
besoin  ni  do  se  concerter  sur  les  prix,  ni  de  limiter  leur  pro- 
duction ;  toutes  les  usines  travaillent  à  leur  pleine  capacité  et 
vendent  à  des  prix  très  rémunérateurs.  Nul  ne  peut  d'ailleurs 
songer  à  étouffer  les  concurrences,  car  l'élévation  des  bénéfices 
en  fait  surgir  de  tous  côtés.  Il  ne  se  forme  guère  de  coalitions 
à  ce  moment,  et  celles  qui  existent  ne  jouent  plus  qu'un  rôle 
secondaire.  Les  contingents  de  fabrication,  dont  la  fixation  est 
la  base  de  beaucoup  d'ententes,  ne  sont  plus  observés,  puisque 
toute  la  production,  si  active  qu'elle  soit,  trouve  preneur.  Quand 
il  s'agit  d'un  cartel  qui  fixe  les  prix  de  vente,  bien  loin  de 
s'attacher  à  les  pousser  très  haut,  il  se  lient  généralement  dans 
des  limites  relativement  modérées,  attachant  plus  d'importance  à 
ménager  sa  clientèle  pour  l'avenir  qu'à  grossir  temporairement 
les  bénéfices.  On  en  a  vu  un  exemple  en  1899  et  1900  :  alors  que 
la  houille  et  la  fontr  manquaient  partout,  beaucoup  de  personnes 
en  ont  fait  retomber  la  responsabilité  sur  les  cartels  allemands 
des  houillères  et  sur  les  comptoirs  métallurgiques  ;  l'élude 
attentive  des  faits  montre,  cependant,  que  ceux-ci  ont  fait  les 
plus  grands  efforts  pour  répondre  aux  besoins,  et  qu'ils  onl 
tenu  leurs  prix  au-dessous  de  ceux  qui  étaient  pratiqués,  au  même 
moment,  par  les  mines  ou  les  usines  non  syndiquées. 

Mais  après  les  périodes  de  prospérité,  au  cours  desquelles  la 
production  se  développe  bien  au  delà  des  besoins  normaux,  il  se 
produit  généralement  des  crises,  et  c'est  alors  que  le  rôle  des  syn- 
dicats devient  important  et  utile. 

Il  ne  peut  plus  être  question,  dans  ces  moments,  de  majorer 
les  prix  au  delà  du  taux  répondant  à  une  juste  rémunération  ; 
pour  trouver  à  écouler  la  production,  môme  en  la  restreignant,  il 
faut  descendre  bien  au-dessous,  et  souvent  renoncera  servir  aucun 
dividende  au  capital  imm(>bilisé.  En  pareil  cas,  s'il  n'existe  pas 
d'entente,  chaque  usine,  pour  ne  pas  laisser  chômer  son  outillage 
et  ne  pas  licencier  un  personnel  difficile  à  reconstituer,  dispute 
aux  autres  la  clientèle,  en  baissant  ses  prix  jusqu'à  l'extrême 
limite  où  ils  couvrent  à  peine  les  frais  quotidiens.  Les  plus  fai- 
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blos  siiccomhoiil  dans  la  hiUo,  ot  lo  niarcliô  no  rolrouvc  son  oqni- 
lil)ri»  que  par  réliminalitui  d'uno  parlic  des  prodiitionrs. 

Le  seul  moyen  d'éviter  une  anssi  fàcliiMise  exlrémilé,  c'est 
d'enrayer  la  baisse,  en  répailissanl  les  commandes  enlie  tons  les 
concurrents  au  lieu  de  les  laisser  se  les  dispuler,  et  de  réduire 
proportionnellement  la  production  de  chacun,  au  lieu  de  tuer  les 
plus  faibles.  C'est  ce  que  foni,  en  pareil  cas,  les  cartels  préexis- 
lanls,  et  c'est  pour  obtenir  le  même  résultat,  dans  les  industries 
où  il  n'en  existe  pas,  qu'il  s'en  crée  de  nouveaux,  dont  la  nais- 
sance amène  alors  un  relèvement  des  prix.  Les  grands  mouve- 
ments de  création  des  cartels,  en  Allemagne,  ont  coïncidé  avec  la 
crise  qui  sélail  j)roduile  il  y  a  une  dou/.aine  d'années,  ou  avec  la 
crise  récente  de  1901-1902.  Quand  un  groupement  réussit,  dans 
une  situation  semblable,  à  englober  la  totalité  d'une  industrie, 
il  peut  soutenir  les  prix  sans  avoir  à  craindre  la  concurrence  vir- 
tuelle, car  nul  ne  songe  à  s'engager  dans  une  production  où  l'on 
ne  réalise  guère  que  des  pertes  et  où  le  but  essentiel  de  rentcnte 
est  de  les  limiter,  sans  arriver  à  les  faire  disparaître.  Mais  s'ils 
réussissent,  alors,  à  relever  les  prix,  ce  n'est  pas  pour  exploiter 
le  consommateur,  c'est  pour  éviter  la  ruine  du  producteur. 

Certains  auteurs  leur  reprochent  de  relarder,  en  agissant 
ainsi,  l'assainissement  du  marché,  parce  qu'ils  empêchent  la 
ruine  des  usines  mal  situées  ou  mal  outillées.  Mais  on  ne  saurait 
considérer  comme  un  mal  ce  qui  atténue  les  effets  des  crises;  il 
vaut  mieux  attendre  un  peu  plus  longtemps  le  retour  de  la  pros- 
périté, en  l'ajournant  à  l'époque  où  le  développement  de  la  con- 
sommation occupera  de  nouveau,  à  des  prix  rémunérateurs,  la 
totalité  des  moyens  de  production,  que  de  la  hàler  en  réduisant 
ceux-ci,  par  la  ruine  des  établissements  les  moins  aptes  à  sou- 
tenir la  lutte  pour  la  vie. 

En  pareil  cas,  les  trusts  ou  les  grandes  sociétés  formées  par 
une  fusion  complète  des  industries  similaires,  n'ayant  pas  pour 
objectif,  comme  les  cartels,  de  sauver  toutes  les  usines,  ferment 
celles  qui  sont  les  moins  avantageuses  à  exploiter.  On  leur  en  a 
fait  grief  en  Amérique,  en  leur  reprochant  de  priver  ainsi  de  travail 
de  nombreux  ouvriers.  Ce  que  l'on  peut  dire  à  ce  sujet,  c'est 
que  les  chefs  d'un  trust  ne  fout,  en  agissant  ainsi,  que  réaliser 
volontairement  ce  que  la  concurrence  eût  imposé.  Les  effets 
d'u!ie  fusion  complète  d'intérêts  entre  diverses  usines  sont,  dans 
ces  conditions,  plus  durs  pour  les  ouvriers  que  ceux  d'un  simple 
cartel,  puisqu'ils  privent  de  tout  travail  une  partie  d'entre  eux, 
au  lieu  de  répartir  la  réduction  sur  tous  ;  maison  ne  saurait  dire 
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qu'ils  soient  pires  que  n'eussent  été  ceux  de  la  concurrence. 
Les  industries  de  transformation  se  plaignent,  d'autre  part,  de 
voir  les  trusts  et  les  carlels  enraver  la  baisse  des  produits 
en)plo\és  dans  leur  fabrication,  qui  les  aiderait  à  traverser  la 
crise  en  abaissant  leur  prix  de  revient  et  leur  prix  do  vente. 
Mais  il  est  difficile  d'admettre  que  la  métallurgie  par  exemple, 
porte  un  préjudice  injuste  aux  constructeurs  de  machines,  quand 
elle  prend  les  mesures  nécessaires  pour  ne  pas  travailler  avec 
trop  de  perte,  à  leur  profit. 

Une  manière  efficace  de  dégager  le  marché  intérieur,  dans  les 
crises,  est  souvent  à'écovler  midcJiors,  fiun  prix  quelconque,  une 
partie  de  la  production.  C'est  ce  que  ne  manquent  pas  de  faire  les 
cartels  et  les  trusts,  lorsqu'un  droit  de  douane  suffisant  leur  per- 
met de  contribuer  à  déprimer  les  cours  à  l'extérieur,  sans  que 
cela  réagisse  sur  ceux  du  marché  intérieur  protégé. 

On  présente  parfois  comme  une  conséquence  normale  de  l'exis- 
tence des  cartels,  dans  les  pays  où  existe  un  tarif  douanier  élevé, 
la  possibilité  de  vendre  à  l'étranger  au-dessous  du  prix  de  revient, 
en  compensant  cette  perte  par  les  bénéfices  que  permet  d'encais- 
ser, sur  le  marché  intérieur,  la  majoration  des  prix,  poussée  jus- 
qu'à la  limite  permise  par  le  droit  d'entrée.  Il  est  bien  difficile  de 
comprendre  comment  une  pareille  combinaison  pourrait  être 
adoptée  de  propos  délibéré,  en  dehors  des  crises.  Que  les  usines 
groupées  exploitent  le  droit  de  douane,  à  l'intérieur,  jusqu'à 
l'extrême  limite,  cela  n'est  pas  douteux  ;  qu'elles  puissent,  dès  lors, 
trouver  encore  bénéfice  à  exporter  moyennant  un  prix  inférieur  à 
celui  du  marché  national,  cela  se  conçoit  ;  mais  qu'elles  aillent 
volontairement  absorber,  dans  des  ventes  effectuées  à  perte  au 
dehors,  une  partie  du  bénéfice  réalisé  à  l'intérieur,  au  lieu  de  se 
le  distribuer  tout  simplement  en  dividendes,  c'est  ce  qui  ne  sau- 
rait se  concevoir,  et  ce  que  l'on  ne  voit  jamais  en  effet.  Dans  les 
périodes  normales,  oii  les  usines  se  développent  avec  la  con- 
sommation, chaque  usinier  isolé,  chaque  cartel  ou  chaque  trust 
n'accroît  son  outillage  que  dans  la  mesure  où  il  croit  pouvoir 
l'exploiter  avec  profit_,  soit  en  vendant  dans  le  pays,  soit  en 
exportant.  C'est  seulement  dans  les  moments  de  crise  que  la 
vente  au  dehors,  à  perte,  peut  devenir  une  réalité.  Pl  ce  moment, 
si  la  concurrence  subsistait,  elle  s'exercerait^  à  l'intérieur,  en 
déprimant  les  prix  jusqu'au  niveau  extérieur.  S'il  y  a  entente, 
les  industriels  peuvent  trouver  avantage  à  maintenir  les  prix 
intérieurs,  sauf  à  vendre  au  dehors  l'excédent  de  leur  produc- 
tion, dussent-ils  accepter,  dans  ce  but,  des  prix  qui  ne  com- 
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pork-nl   aucune   pari  de  rémunéralion  pour  le  capital   engagé. 

C'est  précisément  dans  ces  conditions  que  fonctionne  le  célii- 
bre  cartel  allemand  des  sucres,  que  l'on  cite  toujours  comme 
exemple  d'une  coalition  encourageant  l'exportation  à  perte.  En 
réalité,  la  production  colossale  du  sucre,  pour  l'exportation,  s'est 
développée  pendant  une  série  d'années,  non  sous  l'inlluence  du 
cartel,  qui  n'existait  pas  encore,  mais  sous  celle  des  primes  don- 
nées par  l'Etat,  qui  permettaient  de  vendre  avec  profit  au  dehors, 
à  nn  prix  inférieur  au  prix  de  revient.  Le  cartel  ne  s'est  créé  qu'en 
1900,  quand  la  France,  à  son  tour,  a  eu  donné  à  l'exportation  des 
primes  directes,  qui  venaient  s'ajouter  aux  primes  indirectes 
résultant  déjà  du  système  adopté,  chez  elle,  pour  la  perception  de 
l'impùt  de  consommation,  et  qui  tendaient  à  chasser  le  sucre  alle- 
mand du  marché  extérieur,  en  le  faisant  refluer  sur  le  marché 
intérieur  Les  fabricants  allemands  se  sont  alors  coalisés  pour 
maintenir  les  prix  sur  ce  dernier,  en  prélevant  sur  les  bénéfices 
qui  en  résultaient  les  sommes  nécessaires  pour  donner  une  prime 
supplémentaire  à  l'exportation.  Celle-ci,  sans  doute,  n'était  plus 
rémunératrice  dans  ces  conditions  ;  mais  elle  était  indispensable 
pour  absorber  le  surcroît  de  production  en  vue  duquel  la  culture 
et  l'industrie  s'étaient  outillées  antérieurement.  Loin  d'accroître 
la  production  du  sucre  dans  le  dessein  d'exporter  d'avantage,  le 
cartel  a  même  recherché,  sans  grand  succès  à  la  vérité,  les 
moyens  de  limiter  les  ensemensements  de  betteraves.  Sa  ligne  de 
conduite  confirme  donc  bien  ce  que  le  raisonnement  rend  évident, 
que  jamais  aucun  groupement  industriel  ne  développe  intention- 
nellement son  outillage,  pour  exporter  à  perte.  Il  faut  remarquer 
d'ailleurs  qu'on  Allemagne^  le  système  fiscal  des  contingents, 
qui  accroît  l'impôt  de  consommation  sur  les  quantités  de  sucre 
livrées  par  chaque  usine  au-delà  d'un  chidre  fixé,  aidait  le  cartel 
à  limiter  les  offres  sur  le  marché  intérieur. 

Quand  les  produits  qu'un  cartel  exporte  ainsi  à  perte,  non  pas 
volontairement,  mais  pour  dégager  le  marché  intérieur,  sont  des 
produits  demi-ouvrés,  servant  de  matière  première  aux  indus- 
tries de  transformation,  celles-ci  se  plaignent  vivement  des  bas 
prix  faits  à  leurs  concurrents  étrangers,  car  elles  éprouvent  alors 
de  grandes  diflicultés  à  exporter  elles-mêmes.  L'acier  brut  a  été 
vendu  parle  cartel  des  aciéries  allemandes,  en  1902,  20  marcs 
de  moins  en  Belgique  qu'en  Allemagne  ;  par  suite^  les  aciers  lami- 
nés en  Allemagne  ne  pouvaient  lutter,  sur  le  marché  belge,  avec 
les  aciers  allemands  laminés  en  Belgique.  Le  cartel  dos  aciéries 
^  essayé  de  remédier  à  cet  inconvénient,  en  donnant  une  prime 
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de  10  marcs  aux  usines  qui  exportaient  des  aciers  Iransformi's;  il 
ne  faisait  ainsi  qu'allénuer  l'écart.  Lcsconslrucleurs  allemands 
soutiennent  que  les  conditions  dans  lesquelles  s'est  faite,  au 
moment  de  la  dernière  crise,  l'exportation  des  métaux,  ont 
amené  un  déplacement  vers  létrang-er  de  certaines  industries, 
par  exemple  de  celle  de  la  construction  des  bateaux  du  Illiin, 
qui  a  émigré  eu  paitie  dans  les  Pays-Bas. 

Ce  n'est  pas,  en  pareil  cas,  l'exportation  à  bas  prix  qui  pré- 
judicie  aux  industries  nationales  de  transformation  :  pendant 
une  crise  générale,  il  ne  saurait  dépendre  d'un  cartel  n'englobant 
qu'un  pays  de  maintenir  les  cours  sur  le  marché  extérieur;  qu'il 
y  ait  ou  non  entente  entre  les  usines  d'un  pays,  elles  ne  peuvent 
exporter  qu'en  subissant  les  prix  de  ce  marché.  Souvent  môme, 
ce  n'est  pas  le  bureau  de  vente  commun  qui  exporte,  ce  sont  les 
usines  isolément,  le  contrat  intervenu  entre  elles  réservant  à 
chacune  sa  liberté  d'action  pour  les  ventes  à  l'étranger  ;  ce  n'est 
donc  pas  le  cartel  qui  débat  les  prix  pour  l'exporlation.  Ce  qui  est 
le  fait  du  cartel^  combiné  avec  le  droit  de  douane,  c'est  le  main- 
tien des  hauts  prix  des  produits  qu'il  vend  à  l'intérieur  ;  c'est 
pourquoi  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'en  combattre  l'effet,  sur 
l'exportation  de  ces  produits  transformés,  par  des  primes  â 
cette  exportation,  laquelle  allège  le  marché  des  produits  bruts, 
aussi  bien  que  si  ceux-ci  étaient  exportés  directement.  Un 
comptoir  d'exportation  a  été  ainsi  constitué  récemment,  en 
Allemagne,  par  le  cartel  des  fontes  associé  aux  divers  cartels 
des   produits  métallurgique  demi-ouvrés. 

Le  rôle  du  cartel,  en  pareil  cas,  est  de  mettre  les  industriels 
coalisés  à  môme  de  profiter  du  régime  douanier  qui  sépare  le 
marché  intérieur  du  marché  extérieur,  pour  limiter  la  concur- 
rence sur  le  premier^  tout  en  utilisant  le  second  comme  exu- 
loire  ;  nous  reviendrons  sur  ce  point  dans  le  chapitre  V,  à  propos 
du  trafic  international. 

Une  combinaison  analogue  peut  se  produire  à  l'intérieur, 
si  le  régime  fiscal  rend  possible  la  création  de  deux  marchés  dis- 
tincts pour  un  même  produit  :  c'est  ce  phénomène  sing-ulier  qui 
a  eu  lieu  pour  l'alcool  en  Allemagne.  L'agriculture,  par  suite  de 
diverses  conditions  naturelles,  était  arrivée  à  fournir  une  pro- 
duction excessive  de  pommes  de  terre  livrées  aux  distilleries, 
et  il  en  était  résulté  une  baisse  marquée  des  prix  des  alcools. 
Qu'est  alors  que  le  cartel  des  distillateurs  s'est  mis  à  primer  la 
vente  de  l'alcool  pour  les  usages  industriels, de  manière  à  dégager 
le  marché  des  spiritueux  destinés  à  la  boisson,  dans  une  mesure 
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suffisaiilo  pour  qu'il  soil  possible  de  maintenir  le  prix  de  ces  der- 
niers aussi  liant  t|ne  le  tarif  douanier  pernieltaiL  de  le  faire  sans 
pioviKincr  (le  courant  (riniportalion.  La  législation  fiscale,  qui 
ol)lii;:e  à  (léna  urer  l'alcool  à  brûler,  permet  de  maintenir,  entre  les 
maicliés  des  deux  calégoiies  d'alcool,  un  écait  de  cours  sensible, 
gri\ce  auquel  le  cartel  peut  adopter  la  combinaison  de  prix  lapins 
avantageuse,  pour  l'écoulemenl  de  l'ensemble  des  produits  obte- 
nus ;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  amené  à  vendre  à  perte  une  fraction 
de  la  production  en  vue  de  laquelle  l'agiiculturc  avait  antérieure- 
ment adopté  une  organisation  générale  qu'il  sérail  très  difficile 
de  modilitM-,  car  tout  le  régime  de  nourriture  du  bétail  est  lié  à 
l'ulilisaliondes  résidus  des  sucreries  et  des  distilleries. Sans  doute, 
le  cartel  de  l'alcool,  n'ayant  pas  limité  la  production  de  ses  adbé- 
renlsau  début,  a  pu  provoquer  un  certain  accroissement  delà  pro- 
duction, par  les  espérances  qu'il  fait  naître  en  se  cbargeant  de  la 
vente.  Mais  il  est  bien  difficile  de  dire  exactement  si  celle-ci  s'est 
faite  à  perle,  quand  il  s'agit  de  l'un  des  produits  d'une  organisa- 
tion agricole  cl  industrielle,  dont  tant  de  brandies  sont  solid  lires. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  vente,  par  un  cartel,  d'une  partie  de  ses 
produits,  dans  des  conditions  spéciales  qui  ne  laissent  place  à 
aucun  bénéfice,  est  un  régime  de  crise.  Dès  qu'une  période  de 
prospérité  reparaît,  et  qu'il  faut  engager  de  nouveaux  capitaux 
dans  une  brandie  de  production  pour  suffire  à  la  demande,  on 
peut  être  assuré  que  ces  capitaux  ne  se  trouveront  que  si  la  vente 
est  rémunératrice,  à  l'extérieur  comme  à  l'intérieur,  et  dans 
toutes  ses  brandies. 

Les  explications  et  les  renseignements  que  nous  venons  de 
donner,  sur  la  manière  dont  les  coalitions  naissent  particulière- 
ment en  temps  de  crise,  peuvent  paraître  en  contradition  avec  le 
développement  que  les  grandes  sociétés  anonymes, absorbant  toute 
une  industrie,  ont  pris  aux  Etats-Unis,  pendant  la  récente  pé- 
riode de  prospérité  exceptionnelle.  Mais  il  faut  remarquer  que  la 
constitution  de  beaucoup  de  ces  sociétés  paraît  avoir  été  amenée 
par  des  intérêts //'//«//ciVv.v,  plutôt  que  par  des  intérêts  iiidustrcls. 
Les  protnoifurs  des  fusions  ont  été  des  banquiers,  plus  souvent 
que  des  producteurs  ;  tel  est  notamment  le  cas  du  grand  créateur 
des  derniers  trusts,  M.  Pierpont  Morgan.  Comme  nous  l'avons 
expliqué  ci-dessus,  en  parlant  des  émissions  d'actions,  on  a 
majoré  colossalement  le  capital  nominal  des  entreprises  fusion- 
nées ;  beaucoup  d'entre  elles  ont  été  payées,  aux  anciens  proprié- 
taires, en  actions  représentant  le  double  de  leur  valeur,  et  il  faut 
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ajouter  aux  titres  ainsi  créés  ceux  qui  ont  été  attribués  au  pro- 
moteur de  chaque  fusion,  pour  ses  soins  et  peines,  qui  représen- 
lent  généralement  des  sommes  énormes.  Le  capital  de  la  corpo- 
ration do  l'acier,  actions  de  préférence,  actions  ordinaires  et 
obligations,  atteint  environ  7  milliards  ;  mais  la  moitié  environ 
de  ce  total  représente  des  majorations,  du  stock  watorinfj.  Le 
trust  de  l'Océan  a  payé  les  bateaux  en  service  des  iig-nes  qu'il  a 
achetées,  à  un  prix  double  de  ce  que  coûterait  à  consluire  une 
Hotte  neuve, ayant  le  même  tonnage  total  et  répondant  tout  entière 
aux  derniers  progrès  d'un  art  qui  se  transforme  de  jour  en  jour. 
J'^videmment,  c'est  seulement  en  temps  de  prospérité  que  l'on 
peut  espérer  faire  absorber  par  le  public  des  litres  aussi  majo- 
rés. Encore  n'y  réussii-on  pas,  car  dès  le  début_,  les  actions  de 
ces  sociétés  ont  subi  une  dépréciation  considérable:  en  août  1903, 
les  actions  de  IPO  dollars  du  trust  de  l'Océan  sont  tombées,  les 
privilégiées  à  19  dollars,  les  ordinaires  à  5  dollars;  celles  du  trust 
de  l'acier,  quoique  moins  dépréciées,  le  sont  aussi  considéra- 
blement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que  ces 
fusions  présentent  le  caractère  de  spéculations  financières,  plutôt 
que  de  combinaisons  industrielles.  Elles  ne  sauraient  donc  infir- 
mer la  portée  des  innombrables  exemples  qui  ont  permis  de 
constater,  en  Allemagne  notamment,  que  les  coalitions  ayant 
pour  objet  réel  l'atténuation  de  la  concurrence  industrielle  se 
forment  surtout  en  temps  de  crise,  et  que  c'est  principalement 
dans  ces  moments  qu'elles  exercent  sur  les  prix  une  réelle 
influence,  en  limitant  la  baisse. 

D.  —  Les  coalitions  et  la  liberté.  —  Nous  venons  de  mon- 
trer le  véritable  et  très  sérieux  avantage  des  ententes  entre 
producteurs.  Elles  atténuent  les  maux  qu'amènentles  oscillations 
de  l'activité  industrielle,  en  faisant  supporter  en  commun  par  les 
entreprises  similaires  descrises  qui, sans  cela, amèneraient  lachute 
complète  de  quelques-unes  d'entre  elles,  et  en  enrayant  l'avilis- 
sement des  prix  au  cours  de  ces  crises.  A  cet  avantage,  il  faut 
ajouter,  pour  signaler  tous  leurs  bons  côtés,  celui  de  l'économie 
qu'elles  permettent  de  réaliser  sur  les  frais  des  services  commer- 
ciaux. Elles  offrent,  par  contre,  deux  graves  inconvénients  :  d'a- 
bord elles  atténuent  le  stimulant  de  la  concurrence,  élément 
essentiel  du  progrès  ;  puis  elles  dégénèrent  parfois  en  une  exploi- 
tation réelle  du  public,  quand  elles  relèvent  les  prix  avec  excès  et 
quand,  au  lieu  de  se  borner  à  les  empêcher  de  tomber  pendant  les 
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crises  î\  des  taux  tioii  loiiiutuTaloui-s  (auxquels  le  cimsomnialonr 
ne  peiil  préU'iidre  avoir  ilroil)  cUos  les  élcvenl  seiisiblonioiil  au- 
dessus  du  prix  de  revieul. 

Eu  peul-ou  conclure,  avec  certains  t'couomisles  libéraux,  que 
CCS  coalitions  consliluenl  un  danger  public  conirc  lequel  on  no 
saurait  trop  lutter,  si  l'on  veut  conserver  les  avanlagos  de  la  libre 
concurrence  — ou  avec  certains  socialistes,  qu'elles  sont  le  début 
d'une  ère  nouvelle,  dans  laquelle  la  concurrence,  ruinée  par  ses 
propres  excès,  engendrera  le  monopole,  lequel  deviendrait  une 
intolérable  oppression  pour  la  communauté,  si  celle-ci  ne  s'en 
emparait  elle-même,  si  l'Etal  ne  prenait  en  mains  la  gestion  des 
industries  monopolisées  ? 

Nous  ne  saurions,  quant  à  nous,  nous  associer  k  ces  apprécia- 
tions. Elles  nous  paraissent  empreintes  d'une  exagération  mani- 
feste, parce  qu'elles  reposent  sur  la  confusion  du  quasi-monopole 
avec  le  monopole  absolu,  dont  il  n'a  nullement  les  inconvénients. 
Il  suffit  que  la  concurrence  reste  possible,  pour  que  les  dangers 
des  coalitions  perdent  presque  toute  leur  gravité.  Cela  ne  les 
empôcbe  pas  d'être  avantageuses  pour  ceux  qui  en  font  partie  ; 
tant  qu'elles  maintiennent  les  prix  à  un  niveau  raisonnable  et 
qu'elles  sont  bien  dirigées,  elles  bénéficient  h  juste  titre  des  éco- 
nomies qu'elles  réalisent  effectivement,  par  la  réduction  des  frais 
généraux  du  service  commercial,  et  nul  n'a  droit  de  s'en  plaindre. 
Le  jour  où  elles  essaieraient  de  pousser  les  prix  trop  baut,  dans 
un  but  de  lucre,  ou  bien  le  jour  où,  engourdies  par  la  routine  et 
la  nonclialance,  elles  laisseraient  le  coulage  et  l'emploi  trop  pro- 
longé de  procédés  arriérés  grossir  les  prix  de  revient,  il  surgirait 
bien  vite  des  concurrences  qui  les  obligeraient  à  se  réformer,  ou 
les  ruineraient.  On  n'a  jamais  vu,  en  fait,  aucune  grande  indus- 
trie monopolisée  absolument  pour  un  temps  un  peu  long,  sous  un 
régime  de  liberté  légale  ;à  C(jté  dos  prétendus  monopoles,  subsis- 
tent toujours  quelques  entreprises  indépendantes,  qui  ne  tarde- 
raient pas  à  prendre  un  essor  considérable,  si  les  coalitions  ver- 
saient dans  les  abus.  Il  n'en  est  autrement  que  dans  certaines 
industries,  telles  que  l'exploitation  des  mines  de  produits  extrê- 
mement rares  ou  celle  des  chemins  de  fer,  pour  lesquelles  le 
monopole  est  dans  la  nature  des  choses  —  ou  bien  dans  celles 
auxquelles  le  législateur  confère  artificiellement  un  monopolo 
réel,  soit  par  un  mauvais  régime  douanier,  soit  par  une  organi- 
sation vicieuse  des  transports. 

L'influence  des  ententes  de  producteurs  est,  à  cet  égard,  exac- 
Lcmenl  la  môme  que  celle   des  syndicats  ouvriers.  Nous  avons 
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montré  (tome  I,  p.  373),  que  ceux-ci  ne  sauraient  modifier  la 
situation  du  marché  du  travail,  mais  qu'ils  peuvent  aider  les 
ouvriers  à  obtenir  1"  la  réalisation  plus  prompte  des  amé- 
liorations compatibles  avec  la  situation  économique  ou  la  sup- 
pression de  certains  abus,  2°  une  certaine  atténuation  des  souf- 
frances en  cas  de  crise,  comme  conséquence  d'une  organisation 
qui  permet  de  substituer  une  réduction  générale  de  la  durée 
du  travail,  concertée  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  au  licen- 
ciement d'une  partie  de  ceux-ci,  amenant  l'avilissement  momen- 
tané du  prix  de  la  main  d'oeuvre  par  la  concurrence  des  sans- 
Iravail.  Mais  nous  avons  vu,  aussi,  que  de  véritables  abus  peuvent 
naître,  si  une  législation  vicieuse  favorise  la  tendance  naturelle 
des  syndicats  à  poursuivre  la  constitution  d'un  véritable  mono- 
pole du  travail,  et  leur  donne  les  moyens  d'opprimer  les  ouvriers 
ou  les  patrons  qui  veulent  rester  indépendants  vis-à-vis  d'eux. 

Les  abus  possibles  sont  les  mêmes,  de  la  part  des  syndicats 
de  producteurs,  que  de  la  part  des  syndicats  ouvriers,  et  les 
moyens  d'action  se  ressemblent  :  interdiction  absolue  aux  clients 
dans  un  cas,  aux  patrons  dans  l'autre,  de  s'adresser  aux  usines 
ou  aux  ouvriers  dissidents,  avec  mise  à  l'index  de  ceux  qui  viole- 
raient cette  interdiction.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  ces 
actes  ont  un  caractère  de  violence  et  de  concurrence  déloyale, 
que  l'application  des  règles  du  droit  commun  suffit  à  réprimer, 
par  la  condamnation  de  leurs  auteurs  à  des  dommages-intérêts 
envers  les  personnes  lésées. 

Notre  conclusion  est  donc  la  même,  en  matière  de  trusts  et 
de  cartels,  qu'en  matière  de  syndicats  ouvriers  ;  nous  voyons 
dans  les  uns  et  les  autres  un  usage  normal  et  souvent  utile  de  la 
liberté,  et  nous  croyons  que  les  abus  qu'ils  peuvent  engendrer 
seront  toujours  limités  par  la  liberté  elle-même^  si  l'on  a  soin  de 
n'y  pas  laisser  porter  atteinte,  et  d'imposer  un  régime  do  publi- 
cité et  de  responsabilité  qui  permette  aux  victimes  de  toute  ten- 
tative d'oppression  d'obtenir  un  juste  dédommagement. 

Mais  l'opinion  publique  ne  se  contente  généralement  pas  de 
ces  dispositions  modérées  ;  en  présence  des  coalitions  de  pro- 
ducteurs, comme  en  présence  des  spéculations  dont  nous  avons 
étudié  plus  haut  le  mécanisme  en  parlant  des  bourses,  elle 
réclame  des  lois  ayant  pour  objet,  non  de  réprimer  les  abus, 
mais  de  les  rendre  impossibles,  lallut-il  pour  cela  interdire  des 
opérations  et  des  combinaisons  souvent  fort  utiles.  Nous  allons 
examiner  maintenant  les  mesures  qui  ont  été  édictées  ou  propo- 
sées dans  ce  sens. 
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IV.  Les  lois  et  les  dispositions  pénales  relatives  à  la 
spéculation  et  aux  coalitions.  —  Lt>s  mesures  di'sliiiées  à 
réprimer  les  abus  de  la  spéculalion  sont  souvent  motivées  par 
l'inlér»*'!  social  qui  s'allache  à  entraver  le  développement  du  jeu  ; 
mais  plus  souvent  encore,  elles  ont  pourohjel  de  restreindre  l'ac- 
lion  que  les  opéralionsde  bourse  exercent  ou  sont  censées  exercer 
sur  les  cours  des  produits.  Cette  législation  se  rapproche  par  là  de 
celle  qui  tend  à  reprimer  les  coalitions  dont  l'objet  direct  est  de 
peser  sur  ces  cours  ;ces  deux  catégories  de  dispositions  doiment 
lieu,  d'ailleurs,  aux  mêmes  observations,  et  c'est  pourquoi  nous 
en  avons  rapproché  l'élude. 

Les  unes  el  les  autres  ont  un  caractère  tantôt  civil,  tantôt 
pénal.  Au  point  de  vue  civi/,  le  législateur  peut  refuser  toute 
validité  aux  contrats  qu'il  réprouve,  de  telle  sorte  que  leurexécn- 
tion  dépende  uniquement  de  la  loyauté  des  contraclanls,  et 
qu'aucune  action  ne  puisse  être  exercée  en  justice  contre  ceux 
qui  manqueraient  à  leurs  engagements  ;  il  compte  alors  sur  la 
mauvaise  foi  pour  assurer  le  respect  de  la  loi,  et  n'accorde  sa  pro- 
tection qu'à  ceux  qui  n'hésitent  pas  à  violer  leur  parole.  Au  point 
de  vue  pénal,  il  peut  frapper  d'amende  ou  de  prison  ceux  qui 
contreviennent  à  ses  prohibitions. 

Nous  allons  indiquer  sommairement  les  mesures  de  l'une  ou 
de  l'autre  catégorie  appliquées  1"  aux  opérations  de  bourse, 
2°  aux  coalitions.  Nous  indiquerons  ensuite  les  dispositions  qui 
paraissent  pouvoir  être  prises,  en  l'une  et  l'autre  matière,  pour 
restreindre  les  abus  sans  entraver  les  affaires. 

hes  opérations  débourse^  à  terme  ou  au  comptant,  n'ont  jamais 
été,  en  France,  frappées  de  prohibition.  Mais  pendant  longtemps, 
lorsqu'il  résultait  des  circonstances  que  l'intention  avérée  de  celui 
qui  avait  fait  des  opérations  à  terme,  était  de  les  solder  par  le 
paiement  de  simples  différences,  la  jurisprudence  appliquait  l'ar- 
ticle 1465  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  «  la  loi  n'ac- 
corde aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paie- 
ment d'un  pari  ».  En  outre,  l'article  421  du  Code  pénal  punissait 
les  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets  publics,  et  l'arti- 
cle 422  réputait  pari  toute  vente  à  découvert;  c'était  là  une  con- 
séquence du  préjugé  qui  faisait  traiter  en  ennemi  public  tout 
spéculateur  à  la  baisse,  comme  si  prévoir  la  baisse  était  la  môme 
chose  que  la  provoquer. 

Après  la  crise  de  bourse  connue  sous  le  nom  de  krach,  qui  fut 
amenée  en  1882  par  les  spéculations  insensées  auxquelles  avaient 
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donné  lieu  certaines  valeurs  (notamment  les  actions  de  quelques 
Banques  nouvelles,  et  en  particulier  de  l'Union  g-énéralc)  un 
grand  nombre  de  spéculateurs  invoquèrent  l'article  H6o,  et  l'on 
reconnut  que  la  moralité  publique  avait  plus  à  perdre  qu'à  gagner 
à  son  application  aux  affaires  de  bourse.  La  loi  du  28  mars  1883 
rendit  l'exception  de  jeu  non  applicable  en  matière  de  marchés  à 
terme  sur  les  valeurs  ou  les  marchandises,  et  abolit  les  articles 
421  et  422  du  Code  pénal. 

Depuis  lors,  les  préjugés  des  partis  agrariens,  au  sujet  de  l'in- 
fluence dépressive  des  ventes  à  terme  sur  le  cours  des  blés,  ont 
amené  le  dépôt  de  diverses  propositions  de  loi  tendant  à  les  régle- 
menter ou  à  les  interdire  ;  la  crise  récente  du  marché  des  laines 
de  Roubaix  en  a  provoqué  de  nouvelles.  Mais  jusqu'ici,  aucune 
de  ces  initiatives  n'a  abouti. 

En  Allemagne,  au  contraire,  le  même  mouvement  a  fait  naître 
la  loi  sur  les  Bourses  du  22  juin  189G,  qui  a  considérablement 
restreint  le  champ  des  opérations  licites.  A  côté  de  diverses 
mesures  de  détail,  ayant  pour  objet  d'étendre  la  part  faite  aux 
autorités  publiques  dans  la  direction  et  l'organisation  des  Bour- 
ses ou  d'en  régler  le  fonctionnement,  cette  loi  renferme  deux 
dispositions  très  graves,  relatives  aux  opérations  à  terme. 

La  première  institue  un  registre  de  Bourse,  sur  lequel  doit  se 
faire  inscrire  quiconque  veut  faire  des  opérations  de  cette  nature 
sur  les  titres  ou  sur  les  marchandises.  L'article  66  de  la  loi  déclare 
queloul  marché  àterme  dans  lequel  les  deux  parties  n'auraient  pas 
été  inscrites  au  registre  de  Bourse  n'engendre  pas  de  dette  vala- 
ble; ainsi  l'exception  de  jeu,  qui  antérieurement  pouvait  êtreinvo- 
quée  à  charge  d'être  justifiée  par  des  circonstances  de  fait,  est 
remplacée  par  une  nullité  de  plein  droit.  En  pratique,  l'inscrip- 
tion sur  le  registre  de  Bourse,  considérée  comme  une  sorte 
d'aveu  de  l'intention  de  jouer,  n'a  été  requise  par  personne,  et 
les  affaires  se  sont  poursuivies  basées  uniquement  sur  des  enga- 
gements d'honneur.  Mais,  lors  de  la  crise  qui  a  éclaté  dans  les 
Bourses  allemandes  en  1901  et  1902,  baucoup  de  spéculateurs 
ont  invoqué  la  nullité  de  leurs  engagements,  et  il  en  est  résulté 
un  trouble  profond  dans  les  affaires,  sans  d'ailleurs  que  les  ten- 
tatives faites  par  les  banquiers,  à  la  suite  de  ces  scandales,  pour 
amener  leur  clientèle  à  se  faire  inscrire,  aient  pu  aboutir. 

La  seconde  disposition  importante  de  la  loi  de  1896  est  celle  qui 
interdit  les  opérations  à  terme  :  1°  sur  les  valeurs  minières  et 
industrielles;  2°  sur  les  blés  et  farines.  Cette  disposition  a  été 
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aussilûl  lom'n6o  pardos  procédés  divors,  qui  montrent  bien  l'inef- 
ficacilé  dos  inlcidiclions  de  colle  nalure. 

En  ce  qui  concerne  \csvaleiirs  minières  cl  induslriellcs^  il  s'est 
créé  une  spéciilalion  au  comptant,  pour  laquelle  les  ^«//(^«cv  des 
courtiers  de  Berlin  ont  créé  toute  une  organisation  do  «  marchés 
au  comptant  en  compte  courant  ».  Ces  marchés  portent  sur  des 
quantités  convenues  do  titres  (25  actions,  50,  etc.)  déposés  dans 
les  banques  ;  celles-ci  avancent  le  prix  dos  tilre-^  déposés,  aux 
acheteurs  au  nom  de  qui  le  déj)ôl  est  porté  ;  elles  inscrivent, 
par  contre,  les  vendeurs  commo  débiteurs  des  litres  sur  lesquels 
ils  ont  opéré  et  comme  créanciers  du  prix  ;  enfin  ces  situations 
ne  sont  dénonçables  qu'aux  fins  de  mois.  Los  opérations  ainsi 
organisées  sont  au  fond  absolument  équivalentes  aux  achats  et 
ventes  à  terme,  combinés  avec  les  reports,  et  n'en  diiïèrent  que 
par  une  forme  moins  commode  et  plus  compliquée.  Mais  cette 
complication  a  amené  dans  les  affaires  une  diininnlion  sensible, 
qui  a  été  une  des  causes  de  l'effondrement  des  cours  en  1900, 
par  suite  de  l'absence  de  contre-parties,  quand  les  porteurs  do 
titres,  effrayés  par  la  crise  ou  pressés  d'avoir  dos  fonds,  ont 
voulu  vendre. 

En  ce  qui  concerne  les  hlcs  et  farines,  la  Bourse  a  été  d'abord 
formée,  et  les  négociants  ont  essayé  do  se  rcu:iir  ailleurs;  ces 
réunions  ont  été  dispersées  et  poursuivies.  Mais  alors,  la  suppres- 
sion de  la  cote,  dont  les  cours  publiés  servaient  de  régulateur 
aux  transactions  dans  tout  le  pays,  a  jeté  dans  le  commerce  des 
grains  un  désarroi  complet.  Les  agriculteurs,  peu  au  courant  do 
la  situation  générale  du  marché,  se  trouvaient  à  la  merci  des 
inloruiédiaires,  toujours  mieux  renseignés;  en  pariiculicr,  lors 
du  grand  mouvement  de  hausse  qui  y  suivi  la  mauvaise  récolte 
de  1897,  les  cultivateurs  en  ont  moins  profilé  en  Allemagne  que 
dans  les  autres  pays,  parce  que  les  intermédiaires  s'étaieiil  hàiés 
de  leur  acheter  leurs  produits  avant  qu'ils  eussent  connaissance 
de  la  hausse  générale. 

D'un  antre  côté,  la  loi,  en  interdisant  \es  marches  de  Bourse  à 
ferme,  n'avait  pu  défendre  aux  meuniers  et  aux  négociants  do 
conclure  à  l'avance  dos  achats  pour  s'assurer  les  approvisionne- 
ments nécessaires.  Les  marchés  à  livrer  commerciaux,  dont  les 
conditions  sont  réglées  par  les  articles  3.^i-  à  357  du  Code  de 
commerce  allemand,  restaient  licites.  Mais  jious  avons  expliqué 
plus  haut  que  les  uns  ne  diiïèrent  des  autres  que  par  l'emploi 
exclusif,  en  Bourse,  de  typos^  de  termes  cl  d'usages  fixés,  dans 
chaq\ic  branche  d'affaires,  de  manière  à  rendre  les  transactions 
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aussi  commodes,  aussi  simples  cl  aussi  uniformes  que  possible. 
Il  était  donc  facile  de  reconstituer,  sous  le  nom  de  marchés  à 
livrer,  de  véritables  transactions  de  Bourse,  et  le  besoin  s'en  est 
si  bien  fait  sentir  que,  dans  ces  dt^rnit'rcs  années,  des  conférences, 
auxquelles  ont  participé  les  représentants  du  gouvernement,  ont 
eu  lieu  pour  régulariser  ces  opérations,  do  manière  à  permettre 
de  rouvrir  la  Bourse  du  commerce  et  de  publier  de  nouveau  une 
cote  des  cours  des  céréales.  Mais  les  opérations  n'ont  repris  qu^ino 
importance  très  restreinte. 

La  législation  allemande,  sur  les  Bourses,  n'a  donc  pas  réussi 
à  supprimer  les  opérations  que  les  partis  agrariens  et  antisémites 
voulaient  faire  disparaître  ;  mais  les  gênes  et  les  risques  qu'elle 
entraîne  ont  fait  perdre  au  marché  de  Berlin  une  partie  notable 
de  son  importance,  au  profit  de  Bruxelles  et  de  Londres,  et  ont 
jeté  un  trouble  profond  dans  le  commerce  des  blés,  au  g-rand 
détriment  des  cultivateurs  eux-mêmes. 

L'Allemagne  est  le  seul  grand  pays  qui  ait  fait  jusqu'ici  l'essai 
d'une  législation  de  ce  genre,  essai  dont  l'échec  n'est  guère 
contesté.  Dans  beaucoup  d'autres  pays,  les  lois  prévoient  l'excep- 
tion de  jeu  ;  mais  le  plus  souvent,  en  Angleterre  notamment,  elle 
n'est  pas  applicable  aux  marchés  à  terme  passés  régulièrement 
en  Bourse. 

Au  point  de  vue  des  coalitions,  le  droit  allemand,  bien  loin 
d'être  parmi  les  plus  restrictifs,  est  au  contraire  très  libéral,  et 
l'organisation  des  cartels  et  des  corporations  industrielles  a 
plutôt  rencontré  la  faveur  que  l'hostilité  des  pouvoirs  publics. 
Dans  la  plupart  des  autres  pays,  la  matière  est  régie  par  d'an- 
ciennes dispositions,  souvent  tombées  en  désuétude,  et  dont 
l'application  aux  circonstances  modernes,  quand  on  la  lente, 
n'osl  pas  sans  difficultés  ;  nous  en  citerons  comme  exemple  la 
législation  française.  Nous  indiquerons  ensuite  les  essais  faits 
aux  Etats-Unis,  pour  instituer  une  législation  nouvelle  dont 
l'efficacité,  jusqu'ici,  est  des  plus  douteuses. 

E:i  France^  sous  l'ancien  régime  et  sous  la  Révolution,  c'est 
surtout  contre  V accaparement  des  blés  que  les  lois  étaient  diri- 
gées. Elles  interdisaient  toute  prévoyance  et  tout  approvisionne- 
ment, en  prescrivant  à  quiconque  détenait  des  blés  do  les  con- 
duire de  suite  au  marché  et  de  les  vendre  à  tout  prix  au  bout  d'un 
certain  temps  ;  il  semblait  que  le  seul  but  des  règlements  fût  de 
faire  consommer  aussitôt  tout  le  blé  récolté.  L'opinion  appuyait 
celle  conception,  sib  ien  qu'elle  a  flétri  du  nom  de  pacte  dp  famine 
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une  opération  dont  le  seul  hiil  j^araîl  avoir  été  do  faire,  dans  les 
bonnes  années,  des  réserves  pour  l'avenir.  On  sait  quelle  élail  la 
fréquence  et  la  gravité  des  famines  engendrées  par  celle  législa- 
tion tyrannique  et  imprévoyante,  qui  entravait  tout  commerce 
régulier,  et  grAce  à  laciuelle  le  blé  man(]uait  toujours  sur  quel- 
ques points,  même  quand  il  surabondait  ailleurs. 

De  nos  jours,  ce  n'est  plus  la  clierté  des  blés  qui  préoccupe  le 
législaleur ;  une  de  ses  plus  constantes  préoccupations  est  au 
contraire  den  relever  les  prix.. Mais  le  (>oile  pénal  a  conservé  une 
disposition  contre  les  coalitions,  visant  aussi  bien  les  manœu- 
vres qui  tendent  à  la  liausse  que  celles  qui  tendent  à  la  baisse,  et 
dont  le  texte  mérite  d'être  reproduit  ;  c'est  l'article  419,  par 
lequel  sont  punis  «  tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calom- 
nieux semés  à  dessein  dans  le  public,  par  des  suroffres  faites  aux 
prix  que  demandent  les  vendeurs  eux-mêmes,  par  réunion  ou 
coalition  entre  les  principaux  délenteurs  d'une  marcliandise  ou 
denrée  tendant  à  ne  pas  la  vimdre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  cer- 
tain prix,  ou  qui,  par  des  voies  ou  des  moyens  frauduleux  quel- 
coriques,  auront  opéré  la  bausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées 
ou  marcbandises  el  des  papiers  ou  effets  publics  au-dessus  ou  au- 
dessous  des  prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrence  naturelle 
el  libre  du  commerce  ». 

La  répression  des  faux  bruits  cl  manœuvres  frauduleuses  est 
certainement  légitime,  bien  que  d'une  application  souvent  diffi- 
cile ;  mais  la  condamnation  de  toute  entente  entre  producteurs, 
sur  les  prix,  ne  saurait  faire  l'objet  de  la  même  approbation,  car 
elle  n'irait  à  rien  moins  qu'à  interdire  les  accords  si  nécessaires, 
dans  les  moments  de  crise^  pour  atténuer  l'ciïondrement  des 
cours.  Il  est  vrai  que  la  pénalité  n'est  encourue  que  si  la  coalition 
a  opéré  /a  hantise  ou  la  baisse  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix 
/qu'aurait  d^'tcDiiinés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  com- 
merce, ce  qui  [)lace  les  tribunaux  en  présence  de  la  difficulté 
singulière  d'apprécier  quels  eussent  été  les  cours  résultant  du 
jeu  naturel  de  l'offre  el  de  la  demande,  si  l'altitude  respective 
des  vendeurs  et  des  acbeteurs  eût  été  autre  qu'elle  n'a  été  en 
réalité.  On  conçoit  que,  dans  ces  conditions,  l'application  de 
l'article  419  soit  très  irrégulière  et  intermittente.  Il  en  a  été  de 
même  de  la  nullité  civile  qui  frappe  les  contrats  passés  en  viola- 
tion de  la  loi  fart.  1131  el  1133  du  Code  civil)  et  ceux  qui  sont 
contraires  à  la  liberté  du  commerce,  consacrée  par  la  loi  des  2-17 
mars  1791  portant  suppression  des  Jurandes  el  Maîtrises. 

Dans  la  législation  spéciale  des  mines^  on  trouve  un  décret  du 
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23  octobre  i8o2,  qui  subordonne  à  l'aulorisalion  gouvernemen- 
tale, sous  peine  de  déchéance,  la  réunion  de  plusieurs  conces- 
sions dans  les  mômes  mains.  Ce  décret,  contraire  au  principe  qui 
fait  de  la  concession  de  mines  une  véritable  propriété,  ne  répond 
plus  à  aucun  intérêt  réel,  depuis  que  la  facilité  des  transports 
permet  ù  l'industrie  de  tirer  de  mines  plus  éloignées  les  minerais 
qu'un  accapaieur  voudrait  lui  faire  payer  trop  cher,  et  ne  sau- 
rait d'ailleurs  apporter  un  obstacle  sérieux  au  relèvement  des 
prix  dans  la  mesure  où  il  est  compatible  avec  la  situation  écono- 
mique, car  les  grandes  exploitations  minières  d'une  région  sont 
toujours  assez  peu  nombreuses  pour  s'entendre  aisément,  même 
si  elles  appartiennent  à  des  concessionnaires  distincts. 

Aux  Etals-Unis,  la  législation  contre  les  trusts  s'est  développée 
en  môme  temps  que  les  trusts  eux-mêmes.  Nous  réservons  pour 
la  partie  du  cours  consacrée  aux  Travaux  publics  l'étude  des 
règles  spéciales  aux  chemins  de  fer.  La  seule  loi  fédérale  appli- 
cable à  toutes  les  industries  est  celle  du  2  juillet  1890,  connue 
sous  le  nom  de  Sherman  ad  ou  de  anti-trust-act  \  elle  punit 
toute  entente  qui  a  pour  objet  de  restreindre  le  commerce  entre 
Etats  ou  avecles  pays  étrangers,  ou  de  monopoliser  une  branche 
d'industrie.  Les  législatures  delà  plupart  des  Etats  ont  édicté,  de 
leur  côté,  des  lois  dont  quelques-unes  prohibent  toute  restric- 
tion à  la  concurrence,  dans  des  termes  tels  qu'ils  rendent  punis- 
sables les  actes  les  plus  courants  de  la  vie  commerciale  —  comme 
par  exemple  l'engagement  pris  par  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce^ envers  son  acheteur,  de  ne  pas  chercher  à  lui  reprendre  la 
clientèle  qu'il  lui  a  vendue,  en  créant  un  établissement  similaire 
dans  le  voisinage. 

Mais  l'efhcacité  de  toute  cette  législation  a  été  singulièrement 
entravée,  par  le  fait  que  la  constitution  attribue  au  congrès  le 
droit  de  légiférer  uniquement  sur  le  commerce  entre  Etats^  et 
réserve  ai  chaque  Etat  le  droit  de  légiférer  sur  son  commerce 
intérieur,  sans  qu'aucun  d'eux  puisse  d'ailleurs  restreindre  la  par- 
ticipation à  ce  commerce  des  citoyens  des  autres  Etats  ou  des 
corporations  qui  s'y  sont  légalement  formées.  Il  suffit  donc  que 
des  lois  libérales  subsistent  dans  quelques  Etals,  pour  que  les 
sociétés  constituées  sur  leur  territoire  puissent  de  là  rayonner 
dans  l'Union  tout  entière  ;  c'est  ainsi  que  le  New-Jersey  est 
devenu  le  îieu  de  formation  de  la  plupart  des  trusts,  grâce  à  un 
régime  qui  n'entoure  d'aucune  garantie  la  formation  des  sociétés 
anonymes.  Les  mesures  édictées  par  les  législatures  de  plusieurs 
Etals,  pour  parer  à  ce  moyen   de  tourner  les  lois  édictées  par 
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elles,  ont  éttî  déclarées  inconstilalionnelles  par  la  Cour  suprôme, 
dans  divers  cas. 

D'autre  pari,  les  mesures  léi^islalives  prises  jusqu'ici  ont  eu 
quelques  ciïcls  inallendus.  Par  exemple,  les  lois  contre  les  coali- 
tions entravant  le  commerce  ou  V industrie  ont  servi,  eu  cas  do 
grèves^  à  frapper  les  meneurs.  Certaines  lois  contre  les  ententes 
entre  sociétés  indépendantes  les  unes  des  autres  ont  développé 
l'usage  do  la  forme  des  /;v/.s7.'f,  remplaçant  les  ^;oo/^  prohibés;  puis 
quand  des  lép-islatures  ont  voulu  frapper  les  trusts,  en  condam- 
nant les  combinaisons  qui  tendaient  ù  déléguer  à  leurs  fonda- 
teurs les  pouvoirs  nécessaires  pour  contrôler  plusieurs  sociétés 
distinctes,  le  seul  résultat  a  été  de  rendre  la  concentration  encore 
plus  énergique  qu'auparavant,  en  poussant  à  l'adoption  du  sys- 
tème des  fusions  complètes.  Or,  celui-ci  est  presque  impossible 
à  atteindre,  car  on  ne  conçoit  guère  une  législation  limitant  le 
développement  que  peuvent  prendre  les  sociétés,  ou  interdisant 
la  réunion  de  plusieurs  établissements  similaires. 

Le  parti  démocratique,  aux  Etals-Unis,  accuse  le  parti  répu- 
blicain d'être  pécuniairement  soutenu  par  les  trusts,  et  de  s'ap- 
pliquer volontairement  5,  rendre  ineflicaces,  en  fait,  les  mesures 
sévères  proposées  pour  donner  une  satisfaction  apparente  à  l'opi- 
nion. La  corruption  individuelle  pratiquée  par  les  trusts,  sur  quel- 
ques membres  du  Congres,  n'est  guère  douteuse,  et  a  contribué, 
au  vu  et  su  de  tout  le  monde,  à  l'adoption  de  mesures  législatives, 
fiscales  ou  douanières.  Ce  fait  est  souvent  invoqué,  dans  les  polé- 
miques, comme  une  preuve  des  périls  publics  qu'engendrent  les 
coalitions  induslriclles  et  de  la  nécessité  d'une  intervention  de 
l'Etal  en  la  matière  ;  nous  avouons  qu'il  nous  est  difficile  de  com- 
prendre le  raisonnement  des  écrivains  qui  invoquent  la  corrup- 
tion des  pouvoirs  publics  comme  un  argument  dans  le  sens  d'une 
législation  intervenlionnisle,  car  elle  nous  paraîtrait  plutôt  justi- 
iier  les  plus  extrêmes  méfiances  de  l'Ecole  libérale  contre  toute 
intervention  de  l'I'^lat  dans  le  domaine  économique. 

La  grande  difficulté  de  formuler,  contre  les  coalitions,  des  lois 
définissant  les  faits  prohibés  d'une  manière  assez  compréhensive 
pour  n'être  pas  tournées,  sans  cependant  faire  tomber  sous  le 
coup  des  pénalités  une  foule  de  conventions  commerciales  d'une 
légitimité  et  d'une  utilité  incontestables,  à  fait  naître,  en  Allema- 
gne, l'iflée  do  soumelire  plutôt  les  cartels  ù  un  contrôle  acl/ninis' 
Iralif .  Mais  il  est  bien  difficile  de  concevoir  comment  le  Gou- 
vernement et  ses  agents  pourraient  intervenir  d'une  manière 
Uvile  et  équitable  dans  la  gestion  des  odaires  industrielles,  se 
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faire  juge  des  eulenles  intervenues  entre  les  producteurs,  des 
contrats  passés  avec  leur  clienlôle,  du  bien  fondé  des  motifs  qui 
amèiionl  un  relèvement  ou  un  abaissement  des  prix.  Ou  bien 
un  pareil  contrôle  enlèverait  à  l'industrie  toute  liberté  et  toute 
initiative,  ou  bien  il  serait  inefficace  et  engag-erait  sans  profit  la 
responsabilité  de  l'autorité  publique,  dans  des  affaires  dont  elle 
est  très  mauvais  juge. 

On  a  demandé,  aussi,  que  les  cartels  soient  soumis  à  ane piibli' 
c//e  qui  permette  de  connaître  leur  organisation  et  qui  engage  la 
responsabilité  do  leurs  directeurs.  C'est  là  une  exigence  tout  à 
fait  légitime^,  toutes  les  fois  que  les  cartels  instituent  des  orga- 
nes communs  pour  les  rapports  avec  la  clientèle; or,  nous  avons 
vu  qu'ils  y  sont  nécessairement  amenés,  quand  ils  veulent  assurer 
d'une  manière  un  peu  efficace  le  respect  des  engagements  respectifs 
de  leurs  membres.  Du  moment  où  il  se  crée  une  association  ayant 
qualité  pour  Iraiteravcc  les  tiers,  ceux-ci  doivent  être  à  môme  de 
connaître  sa  constitution.  C'est  là,  une  simple  application  des  prin- 
cipes du  droit  commun,  mais  qui  peut  avoir  une  portée  sérieuse. 
La  publicité  exigée  dans  ce  cas,  qui  est  celui  où  la  coalition  a  le 
plus  déportée,  est  une  des  meilleures  garanties  que  l'on  puisse 
donner  contre  les  abus,  car  elle  permet  d'établir,  le  cas  échéant, 
les  responsabilités.  Mais  quand  il  n'existe  que  des  accords  liant 
uniquement  des  industriels  entre  eux,  sans  être  en  aucun  cas 
invocables  vis-à-vis  des  tiers,  l'obligation  de  la  publicité  serait 
aussi  difficile  à  justifier  en  droit  qu'à  appliquer  en  fait. 

Nous  arrivons  ainsi  à  cette  conclusion,  qu'en  matière  de  coali- 
tions comme  en  matière  de  spéculations,  les  mesures  répres- 
sives spéciales,  si  souvent  proposées,  ne  paraissent  ni  nécessaires, 
ni  efficaces^  et  seraient  par  suite  fort  peu  justifiées.  Le  raison- 
nement et  l'expérience  montrent  que  le  libre  jeu  des  forces  éco- 
nomiques suffit  à  déjouer  toute  combinaison  qui  tendrait  à 
fausser  effectivement  les  prix  du  marché.  Pour  sauvegarder  les 
intérêts  qui  pourraient  être  lésés  dans  la  lutte,  il  n'est  point 
ne'cessaire  d'interdire  des  opérations  et  des  organisations  sou- 
vent fort  utiles  ;  il  suffit  de  bien  établir  la  responsabilité  de  ceux 
qui  porteraient  à  autrui  un  préjudice  immérité,  et  de  n'inslituer 
aucun  privilège  qui  fournisse  aux  uns  des  moyens  artificiels 
d'exploiter  les  autres. 

Au  fond,  les  catégories  de  personnes  dont  les  intérêts  doivent 
être  sauvegardés,  dans  l'espèce,  sont  au  nombre  de  trois  :  lespor- 
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leurs  de  titres,  les  induslriels  qui  veulent  rester  indépendants  des 
sMidicats,  les  consommateurs. 

En  ce  qui  concerne  les  porteurs  de  tihrs^  si  beaucoup  sont 
seuls  responsables  des  pertes  qu'ils  subissent,  en  raison  de  la 
ir-iit'reté  avec  laquelle  ils  engagent  leurs  capitaux,  on  doit  recon- 
nailre  que  presque  parloul,  la  législation  acluollo  arme  assez  mal 
ceux  qui  voudraient  se  renseigner  sur  la  situation  d'une  alTairc 
dans  la(jnelle  ils  ont  des  intérêts.  Dans  les  assemblées  d'action- 
naires, (jui  seules  peuvent  exiger  des  comptes,  la  majorité  appar- 
tient à  peu  près  toujours  aux  fondateurs  de  l'affaire  à  l'origine, 
à  ses  administrateurs  ensuite,  en  sorte  qu'il  est  très  diflicile, 
pour  un  groupe  d'intéressés,  d'obtenir  des  renseignements,  et 
impossible  d'en  vérifier  l'exactitude.  Pour  remédier  à  ces  incon- 
vénients, il  faudrait  obliger  d'abord  ceux  qui  font  appel  aux  capi- 
taux du  public  à  le  renseigner,  en  publiant  des  prospectus  com- 
plets et  précis.  La  loi  anglaise  du  8  août  1900  sur  les  sociétés 
exige  que,  toutes  les  fois  que  l'on  fait  appel  au  public  pour  sous- 
crire ou  acquérir  des  actions  ou  obligations,  il  soit  publié  un 
prospectus  contenant  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  les 
apports,  sur  les  avantages  faits  aux  fondateurs  et  aux  émetteurs 
des  titres,  sur  les  contrats  qui  lient  la  société.  La  loi  allemande  de 
d896  impose  des  obligations  analogues,  lors  de  l'introduction  des 
titres  en  Bourse.  11  faudrait  que  la  publication  d'un  document  de 
ce  genre  fût  obligatoire  dans  les  deux  cas,  aussi  bien  lors  do 
l'émission  publique  des  litres  que  lors  de  leur  inscription  à  la 
cote.  Mais  pour  n'être  pas  purement  illusoire,  celte  obligation 
doit  se  lier  à  des  mesures  qui  soumettent  à  un  contrôle  effectif 
l'exactitude  des  renseignements  fournis,  à  l'origine  dans  ce  pros- 
pectus, puis  ultérieurement  dans  les  comptes  rendus  annuels. 
L'autorité  qui  prononce  l'admission  d'une  valeur  à  la  cote  devrait 
être  tenue  de  faire  procéder  aux  vérifications  essentielles,  au 
moment  oîi  elle  l'accorde  ;  en  outre,  tout  groupe  suffisamment 
nombreux  d'intéressés,  fût-il  assez  loin  de  représenter  la  majo- 
rité des  actionnaires,  devrait  avoir  le  droit,  à  toute  époque,  de 
faire  constater  par  des  personnes  inde'pendantes  l'exactitude  des 
dires  des  administrateurs  et  la  situation  de  l'affaire.  Si  ce 
droit  existait,  il  ne  tarderait  sans  doute  pas  à  s'établir  par- 
tout des  experts  comptables  autorisés,  comme  il  y  en  a  déjà 
en  Angleterre,  dont  le  contrôle  serait  une  garantie  sérieuse.  Le 
public  et  les  actionnaires  ne  seraient  plus  exposés,  alors,  à  être 
dupes,  soit  des  majorations  insensées  auxquelles  a  doné  lieu  la 
formation  des  grands  trusts  américains,  soit   des  hausses  provo- 
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quées,  par  des  dividendes  fictifs.  Quant  au  secret  des  opérations, 
les  cas  où  il  présente  un  intérêt  avouable  sont  plus  rares  qu'on 
ne  le  dit,  et  en  tout  cas,  il  ne  saurait  être  revendiqué  par  quicon- 
que appelle  le  public  tout  entier  à  s'associer  à  ses  affaires,  en 
émettant  des  titres  cotés  à  la  Bourse. 

En  ce  qui  concerne  les  maisons  qui  prétendent  garder  leur 
indépendance^  la  concurrence  que  leur  font  les  syndicats  et  les 
trusts  est  légitime,  tant  qu'elle  s'exerce  par  des  moyens  loyaux. 
Les  avantages  accordés  par  une  grande  maison  ou  par  un  syndicat 
aux  clients  fidèles,  la  vente  à  des  prix  particulièrement  réduits  sur 
les  points  où  la  concurrence  est  particulièrement  active,  rentrent 
dans  les  opérations  commerciales  les  plus  régulières,  et  ne  peu- 
vent être  interdits  aux  cartels  et  aux  trusts  plus  qu'aux  particu- 
liers. 11  va,  cependant,  certains  procédés  qui  paraissent  bien  ren- 
trer dans  la  concurrence  déloyale,  comme  l'espèce  de  mise  à 
rindex  résultant  du  refus  absolu,  par  un  syndicat,  de  faire  aucune 
affaire  avec  les  maisons  qui  resteraient  en  relations  avecles  dissi- 
dents. A  propos  des  syndicats  ouvriers  (Tome  I,  p.  383)  nous 
avons  montré  la  difficulté  de  réprimer  les  actes  de  ce  genre,  sans 
porter  atteinte  aux  libertés  les  plus  respectables.  Il  semble,  cepen- 
dant, que  les  mesures  de  proscription  qui  ont  pour  but  avéré  de 
rendre  l'exercice  d'une  industrie  ou  d'un  métier  impossible  à  qui- 
conque se  refuse  à  entrer  dans  une  coalition  do  producteurs  ou 
d'ouvriers,  peuvent  parfois  prendre  nettement  le  caractère  de 
quasi-délits,  portant  atteinte  à  la  liberté  d'autrui  et  ouvrant  à  ceux 
qui  en  sont  victimes  dos  droits  à  certaines  réparations. 

En  ce  qui  concerne  \(i?>  consommateurs,  nous  avons  expliqué 
que  leurs  intérêts  ne  peuvent  être  lésés  sérieusement  que  quand 
un  mauvais  régime  de  transports  ou  l'établissement  de  tarifs 
douaniers  exagérés  arment  les  syndicats  de  privilèges  spéciaux; 
nous  ne  croyons  donc  pas  qu'il  y  ait  à  prendre  en  leur  faveur  des 
mesures  exceptionnelles.  Les  seules  dispositions  nécessaires, 
pour  prévenir  les  abus,  consistent  à  éviter  les  droits  d'entrée 
excessifs,  sur  les  inconvénients  desquels  nous  insisterons  en  trai- 
tant du  commerce  international  dans  le  chapitre  V  ci-après,  et  à 
assiiicr,  sur  les  chemins  de  fer,  l'égalité  de  traitement,  dont  nous 
exposerons  les  conditions  dans  notre  Livre  sixième. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  d'autres  catégories  d'intérêts, 
souvent  mis  en  cause  dans  les  polémiques,  parce  qu'ils  ne  nous 
paraissent  pas  pouvoir  être  invoqués  utilement:  les  spéculateurs 
qui  se  ruinent,  pour  s'être  imprudemment  engagés  à  la  hausse  ou 
à  la   baisse,  sont   mal  venus  à  refuser  d'accepter  les  mauvaises 
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chances,  quand  ils  espéraient  bénéficier  des  bonnes  ;  nous  avons 
vu  que  les  plaintes  des  agriculteurs ,  au  siijot  de  la  prétendue 
influence  dépressive  de  la  spéculation  sur  les  prix,  sont  sans 
fondement  ;  quant  aux  ouvriers  places  en  face  des  cartels  ou  des 
trusts,  le  droit  de  se  syndiquer  qui  leur  est  aujourd'hui  reconnu^ 
les  met,  à  cet  éirard,  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  patrons. 

Dans  l'ensemble,  l'application  du  droit  commun  nous  paraît 
une  sauvegarde  suffisante, pour  tous  ceux  qui  sont  en  rapport  avec 
les  grands  organismes  que  développe  le  mouvement  économique 
contemporain.  La  répression  des  fraudes  telles  que  les  publica- 
tions niensong-ères  —  l'obligation  de  la /Ji/AZ/cî/e  pour  toutes  les 
corporations  qui  prétendent  bénéficier  de  la  personnalité  civile,  — 
le  droit  àeconfrô/c  sur  la  gestion  d'une  alTaire,  organisé  efficace- 
ment au  profit  de  tous  ceux  qui  acquièrent  des  intérêts  dans  cette 
affaire, — la  responsabilité  civile  vis-à-vis  des  tiers  à  qui  un  préju- 
dice serait  causé  par  des  manœuvres  déloyales, — suffisent  à  empê- 
cher les  abus.  Les  dispositions  pénales  peuvent  s'y  ajouter  utile- 
ment, quand  il  y  a  mauvaise  foi  certaine;  mais  il  importe  au  plus 
haut  point  de  ne  pas  céder  à  l'opinion  qui  confond  souvent,  dans 
une  même  réprobation,  les  actes  frauduleux  et  les  opérations 
légitimes  dont  la  nature  et  la  raison  d'être  lui  échappent.  Quand 
une  législation  draconienne  expose  quiconque  s'engage  dans  les 
affaires  à  subir  des  poursuites,  soit  pour  des  erreurs  involontaires, 
soit  pour  des  actes  qui  rentrent  dans  le  fonctionnement  normal 
d'une  industrie,  les  hommes  honorables  s'effacent  devant  ceux 
qu'une  pareille  crainte  n'intimide  pas,  et  la  moralité  publique  n'a 
rien  à  y  gagner. 

Sans  doute,  l'inquiétude  qu'inspire  à  beaucoup  de  personnes 
le  mouvement  de  concentration  des  marchés  et  des  entreprises 
auquel  nous  assistons  se  conçoit;  des  craintes  analogues  ont 
accueilli  toutes  les  manifestations  nouvelles  de  la  vie  écono- 
mique. Mais  rien,  jusqu'ici,  ne  prouve  que  celte  inquiétude 
soit  justifiée.  Si  la  spéculation  et  les  coalitions  peuvent  don- 
ner lieu  à  des  abus,  elles  ont  aussi  leur  utilité  :  il  est  bon 
que  la  spéculation  procure  des  bénéfices  à  ceux  qui  savent 
prévoir  les  modifications  de  la  situation  des  marchés,  car  la  pré- 
vision de  l'avenir  est  une  garantie  précieuse  contre  les  catas- 
trophes; il  est  bon  que  l'entente  des  producteurs  réduise  les  faux 
frais  qu'entraîne  la  concurrence  commerciale  et  atténue  les  maux 
qu'elle  cause  en  temps  de  crise.  Il  serait  donc  très  regrettable  que 
la  crainte  du  jeu  ou  du  monopole  conduisît  la  société  moderne  à 
jse  priver  de  ces  avantages.  Nous  sommes  convaincu  qu'elle  n'au 
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rait  qu'à  y  perdre,  car  tout  porte  à  croire  que,  dans  l'avenir 
comme  dans  le  passé,  les  seules  entreprises  industrielles,  les 
seules  combinaisons  commerciales  appelées  à  durer  et  à  prospé- 
rer, seront  celles  qui  se  seront  montrées  les  plus  capables  de 
satisfaire  aux  besoins  du  public,  et  qui  auront  aussi  constitué  un 
élément  de  progrès  social. 


GHAPITIŒ  QUATRIÈME 

LE  COMMERCE  DE  DÉTAIL 
ET  LI-S  ASSO(.:iATIO-\S  COOPÉRATIVES  DE  CONSOMMATION 


I.  Les  caractères  généraux  du  commerce  de  détail  et  l'écart 
entre  les  prix  du  gros  et  du  détail.  —  Le  commerce  de  détail 
csl  celui  qui  vend  direclemeiil  les  produits  aux  consommateurs, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Rien  n'empêche  ceux  qui  le  pra- 
tiquent de  s'approvisionner  directement  auprès  des  producteurs 
ou  de  produire  eux-mêmes  quelques-unes  des  marchandises 
([u'ils  vendent  ;  la  dernière  phase  de  la  production  est  même  insé- 
parable de  la  vente  au  détail,  dans  le  commerce  des  vêtements 
taillés  sur  mesure  ou  des  médicaments  exécutés  sur  ordonnance 
médicale.  Mais  en  général,  le  détaillant,  vendant  des  marchan- 
dises d'origine  très  diverse,  et  n'ayant  le  débit  que  de  petites 
quantités  de  chacune,  trouve  avantage  à  s'approvisionner  par 
l'intermédiaire  des  négociants  en  gros,  soit  en  produits  tout  pré- 
parés pour  la  vente,  soit  en  matières  premières,  telles  que  les 
étofTes,  auxquelles  il  fera  subir  dans  certains  cas  une  dernière 
transformation. 

Ce  qui  caractérise  le  commerce  de  détail,  au  point  de  vue  du 
jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  c'est  que  le  vendeur  est  un  pro- 
fessionnel et  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  l'acheteur.  Il  s'ensuit 
que  les  intérêts  du  premier  sont  défendus  avec  bien  plus  de  vigi- 
lance et  de  perspicacité  que  ceux  du  second.  Quand  une  hausse 
se  produit  dans  les  cours  du  gros,  le  détaillant  ne  tarde  pas  à 
relever  son  prix  de  vente,  pour  conserver  le  bénéfice  nécessaire 
à  la  rémunération  de  son  travail  et  de  son  capital.  Quand,  au  con- 
traire, le  cours  du  gros  baisse,  la  plupart  des  consommateurs 
l'ignorent  ou  ne  cherchent  pas  à  en  tirer  parti,  et  il  faut  souvent 
attendre  assez  longtemps  qu'un  délaillant  prenne  l'initiative  de 
réduire  ses  prix  et  de  donner  à  cette  réduction  une  certaine  publi- 
cité, en  vue  de  détourner  la  clientèle  de  ses  concurrents,  pour  que 


LES  PRIX  DE  LA  VENTE  AU  DÉTAIL  229 

ceux-ci  soient  obligés  de  suivre,  et  de  faire  bénéficier  les  con- 
sommateurs de  la  diminution  des  prix. 

Cependant,  la  concurrence  finit  toujours  par  en  assurer  le 
bénéfice  à  ceux-ci,  quand  la  diminution  du  prix  du  gros  est  suf- 
fisante. C'est  exagérer  sing-ulièrcment  que  dédire,  comme  on  le 
fait  parfois,  que  les  variations  des  prix  de  revient,  des  impôts,  etc. 
ne  se  font  pas  sentir  dans  la  vente  en  détail.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  d'abord  que  les  petites  oscillations  des  cours  du  gros,  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre,  ne  se  répercutent  guère  sur  le  détail, 
parce  que  seul  \cprix  moi/en  auquel  les  détaillants  ont  fait  leurs 
approvisionnements,  pour  une  certaine  période,  entre  dans  leurs 
calculs;  c'est,  en  second  lieu,  qu'une  baisse  des  cours  du  gros, 
même  assez  accentuée,  peut  n'être  accompagnée  d'aucune  baisse 
des  prix  de  détail,  si  elle  a  mis  à  se  produire  un  temps  assez  long 
pour  que  d'autres  causes,  agissant  à  la  longue  en  sens  contraire 
d'une  manière  très  puissante,  aient  pu  en  contre-balancer  l'efTet  ; 
c'est  ce  qui  arrive,  quand  la  hausse  du  loyer  des  boutiques,  du 
salaire  des  commis,  des  patentes  ou  des  autres  charges  des  com- 
merçants ont  rendu  nécessaire  une  augmentation  de  l'écart  entre 
leur  prix  d'achat  et  leur  prix  de  vente,  pour  que  cet  écart  reste 
rémunérateur. 

Mais  quand  une  diminution  notable  se  produit  brusquement, 
dans  l'un  ou  l'autre  des  éléments  qui  influent  sur  la  détermina- 
tion des  prix,  le  public  en  profite  aussitôt.  On  en  peut  citer  un 
exemple  récent  :  lorsque  la  succession  de  deux  récoltes  abondan- 
tes a  amené  ce  que  l'on  a  appelé  la  mévente  des  vins,  coïncidant 
avec  le  dégrèvement  des  impôts  et  des  octrois  sur  les  boissons 
dites  hygiéniques,  le  prix  de  vente  des  vins  ordinaires  au  détail 
abaissé  brusquement  de  près  de  moilé,  à  Paris  et  dans  presque 
toute  la  France. 

On  aurait  même  pu  croire  à  ce  moment  que,  contrairement 
à  toutes  les  règles  habituelles,  les  prix  du  détail  étaient  moins 
sensibles  aux  causes  de  hausse  qu'aux  causes  de  baisse,  cardans 
beaucoup  de  débits,  le  prix  du  petit  verre  d'eau-de-vie  n'a  pas  été 
augmenté,  à  la  suite  de  l'augmentation  de  l'impôt  sur  l'alcool, 
qui  a  coïncidé  avec  le  dégrèvement  des  vins.  Mais  il  a  été  cons- 
taté que_,  si  le  prix  restait  le  même,  la  capacité  du  petit  verre  en 
usage  avaitdiminué  dans  certains  cabarets,  dans  d'autres  la  force 
alcoolique,  de  sorte  que,  pour  le  prix  habituel^  le  client  recevait 
en  réalité  moins  de  marchandise. 

C'est  presque  toujours  de  cette  manière  que  se  traduisent, 
dans  le  commerce  de   détail,  les  variations  du  prix  de   revient 
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irop  faibles  pour  amener  un  changement  du  prix  de  vente.  La 
seule  unité  monétaire  en  usag^e  élant  le  sou,  il  semblerait  que 
toute  variation  qui  ne  suffit  pas  pour  amener  une  hausse  ou  une 
baisse  de  50  p.  100,  sur  un  objet  de  deux  sous,  doit  rester  sans 
oiïet.  II  est  vrai  que,  dans  ce  cas,  Tinfluence  de  la  division  des 
monnaies  rend  particulièrement  puissantes  les  résistances  pas- 
sives que  la  coutume  oppose  toujours  au  changement  des  prix. 
Mais  les  lois  économiques  n'en  agissent  pas  moins,  et  sous  la 
pression  des  nécessités  commerciales  et  de  la  concurrence,  ce 
sont  les  dimensions,  la  qualité,  les  conditions  de  vente  qui  se 
modifient  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  En  outre,  chaque  cause 
minuscule  de  variation  qui,  prise  isolément,  resterait  peut-être 
sans  effet,  avance  ou  recule  le  jour  où  raccumulalion  de  raisons 
de  hausse  ou  de  baisse  sera  suffisante  pour  amener,  dans  le  prix, 
une  saute  accompagnée  de  modifications  nouvelles  dans  les  con- 
ditions de  vente  —  le  jour,  par  exemple,  où  certains  cabaretiers, 
n'arrivant  plus  à  vendre  deux  sous  un  petit  verre  que  leur  clien- 
tèle accepte,  prendront  l'initiative  de  vendre  trois  sous  un  verre 
plus  grand  ou  une  eau-de-vie  plus  forte,  —  sauf  à  modifier  ulté- 
rieurement ce  nouveau  type,  sous  l'influence  des  modifications 
nouvelles  du  taux  des  impôts  et  du  cours  des  alcools,  —  de 
manière  à  réaliser,  dans  tous  les  cas,  un  bénéfice  suffisant,  tout 
en  conservant  la  clientèle  que  les  concurrents  cherchent  àattirer. 

On  ne  doitpas  s'étonner,  d'ailleurs,  des  anomalies  que  présente 
l'écart  entre  le  cours  du  gros  et  celui  du  détail,  car  il  est  tout  à 
fait  chimérique  de  prétendre  formuler  en  chiffres  un  écarl  nor- 
mal.()\\  cite  souvent  la  remise  de  10  p.  100  que  l'Etal  accorde  aux 
débitants  de  tabacs,  comme  la  preuve  qu'une  marge  très  limitée 
suffit,  puisque  l'on  trouve  autant  de  personnes  qu'il  en  faut  pour 
assurer  la  vente  des  produits  do  la  régie,  et  même  bien  davan- 
tage ;  mais  on  oublie  que  ce  commerce,  monopolisé,  approvi- 
sionné par  l'Administration  en  marchandises  de  types  déterminés 
et  conditionnées  à  l'avance,  ne  comporte  ni  travaux  préparatoi- 
res, ni  risques,  et  surtout  qu'il  constitue  un  privilège,  recherché 
très  souvent  en  vue  d'achalander  un  autre  commerce,  tel  qu'un 
débit  de  boissons.  Il  existe  quelques  articles,  comme  le  sucre, 
pour  lesquels  l'écart  pratiqué  en  général  descend  aussi  bas  que 
pourle  tabac  ;  mais  le  plus  souvent,  cet  écarl  est  bien  plus  consi- 
dérable, et  il  varie  infiniment,  suivant  la  nature  de  chaque  com- 
merce et  suivantles  conditions  dans  lesquelles  il  est  exercé. 

D'abord,  la  nature  du  conwiercc  entraîne  des  différences  conT 
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sidérables  dans  les  frais  cl  les  risques  qu'il  comporte.  La  vente 
d'un  produit  susceptible  de  se  détériorer  rapidement,  comme  la 
viande  ou  le  poisson,  qu'il  faudra  céder  [fresque  pour  rien  ou  jeter 
s'il  n'est  pas  débité  très  rapidement,  implique  des  pertes  inévi- 
tables, qu'il  faut  bien  compenser  par  des  bénéfices  plus  grands 
sur  les  ventes  réalisées.  Pour  trouver  dans  un  magasin,  au  jour  où 
ils  le  désirent,  des  objets  qui  sont  rarement  demandés,  il  faut  que 
les  clients  paient  l'intérêt  du  prix  et  les  frais  de  conservation  d'ap- 
provisionnements longtemps  inutilisés.  Quand  un  article  de  très 
faible  valeur,  qui  se  fabrique  en  grandes  masses,  se  vend  par  très 
petites  quantités,  comme  les  épingles,  les  boutons,  etc.,  les  frais 
du  débit  peuvent  être  doubles  ou  triples  des  frais  de  production. 
Quand  le  détaillant  transforme  le  produit,  comme  le  boulanger 
qui  cuit  le  pain,  ou  quand  il  le  débite  en  morceaux  très  divers 
comme  fait  le  boucber,il  s'ajoute  un  travail  spécial  à  ses  frais  ordi- 
naires. Enfin,  si  la  façon  dernière  comporte  un  talent  personnel 
comme  celui  de  grand  couturier,  ou  une  instruction  étendue 
comme  celle  du  pharmacien,  la  valeur  propre  des  étoffes  ou  des 
produits  employés  devient  souvent  négligeable,  et  la  valeur 
du  travail  de  celui  qui  prépare  et  vend  le  produit  final  règle  seule 
le  prix  de  vente. 

Les  conditions  dans  lesquelles  un  même  commerce  s'exerce 
varient  aussi  dans  une  très  large  mesure.  D'abord^  suivant  les 
localités,  et  même  suivant  les  quartiers  dans  une  seule  ville, 
les  loyers,  avec  tous  les  frais  et  impôts  qui  leur  sont  proportion- 
nels, varient  dans  une  large  mesure.  Mais  surtout,  les  exigences 
diffèrent,  suivant  la  clientèle  à  laquelle  on  s'adresse.  Le  public 
riche  donne  la  préférence  aux  magasins  vastes  et  luxueux,  oii  la 
surabondance  du  personnel  dispense  l'acheteur  de  toute  attente, 
même  s'il  se  présente  aux  heures  d'affluence,  oii  l'on  trouve  tou- 
tes les  qualités  de  chaque  produit  nécessaires  pour  répondre  aux 
goûts  les  plus  divers  ;  les  frais  à  couvrir  sont  dès  lors  tout  autres 
que  dans  une  petite  boutique,  à  installation  modeste,  où  les  arti- 
cles courants  sont  seuls  vendus  par  un  personnel  restreint.  Pour 
les  restaurateurs,  qui  hébergent  et  font  servir  sur  place  les  con- 
sommateurs, ces  frais  accessoires  présentent  des  écarts  énor- 
mes d'une  maison  à  l'autre  ;  relativement  faibles  dans  les 
débits  où  mangent  les  ouvriers^  ils  dépassent  au  contraire, 
de  beaucoup,  la  valeur  intrinsèque  des  denrées  consommées,  dans 
les  maisons  de  premier  ordre. 

Il  est  donc  absurde  de  chercher  à  fixer  un  critérium  du  juste 
écart  entre  les  prix  du  gros  et  celui  du  détail,  et  de  croire  que  le 
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public  est  raiiçonni'',  quand  col  écarl  dépasso  une  corlaiiio  propor- 
tion. Il  n'y  aurait  vc^rilahlcnicnl  ahus  i:cucral  que  si  le  béndlice 
moyen  dos  délailhinls  dépassait  lar.uonieul  leurs  charges.  Or,  la 
concurrence  no  lo  permet  guère,  et  la  statistique  des  faillites 
montre  que,  si  les  négociants  actifs  et  entendus  peuvent  faire 
fortune,  les  risques  courus  dans  leur  profession  sont  loin 
d'être  négligeables.  Le  nombre  des  faillites  représente  en  oITet, 
chaque  anni^e,  environ  4  p.  dOOO  de  celui  des  commerçants  paten- 
tées ;  si  l'on  suppose  que  la  durée  moyenne  pendant  laquelle  un 
négociant  exerce  est  de  20  ans  seulement,  la  proportion  de  ceux 
qui  font  faillite,  au  cours  de  leur  carrière,  est  de  4x20  pour  iOOO 
ou  de  8  p.  100.  Il  est  certain  que  les  bénéfices  des  négociants 
ne  sont  pas  tous  également  légitimes,  car  pour  les  réaliser,  ils 
emploient  des  procédés  très  divers:  les  uns  cherchent  à  attirer 
telle  ou  telle  clientèle  en  satisfaisant  de  leur  mieux  ses  goûts  et 
ses  besoins,  les  autres  cherchent  à  faire  illusion  sur  la  qualité 
de  leurs  produits.  C'est  au  public  à  tâcher  de  discerner  dans 
quelle  catégorie  rentre  chaque  maison;  mais  il  serait  absurde  de 
croire  qu'il  est  dupé  et  que  dos  mesures  répressives  s'imposent, 
dès  que  le  bénéfice  brut  du  détaillant  dépasse  tel  ou  tel  taux.  Les 
prix  les  plus  divers  peuvent  être  justifiés  par  la  divergence  des 
goûts  auxquels  il  faut  satisfaire,  non  seulement  au  point  de  vue 
de  la  nature  des  produits,  mais  aussi  au  point  de  vue  de  leur 
apparence  et  des  conditions  de  la  vente.  Nul  ne  peut  dicter  au 
public  son  choix,  ni  interdire  au  commerce  d'y  satisfaire,  et  la 
juridiction  répressive  ne  peut  intervenir,  en  raison  de  la  dispro- 
portion entre  les  prix  et  la  qualité  réelle  des  produits,  que  quand 
on  constate  des  fraudes  assez  nettement  caractérisées  pour  pren- 
dre un  caractère  délictueux. 

Si  justifiée  qu'elle  soit  par  les  conditions  de  la  vente,  la  majo- 
ration des  prix  du  détail  n'en  est  pas  moins  une  lourde  charge 
pour  le  consommateur.  Elle  est  même,  au  point  de  vue  écono- 
mique, un  mal  d'autant  plus  grand  qu'elle  est  plus  justifiée, 
puisque  c'est  précisément  quand  elle  est  absorbée  par  les  frais 
généraux  qu'elle  ne  profite  à  personne.  Il  est  donc  désirable 
qu'elle  ne  s'accentue  pas  outre  mesure.  Or,  c'est  ce  qui  se  pro- 
duit, lorsque  le  iiomhre  de  (lélaillants  devient  excessif.  Sans 
doute,  il  faut  que  ce  nombre  soit  assez  grand  pour  que  le  public 
trouve  partout,  à  sa  portée,  les  choses  dont  il  a  besoin  ;  il  n'est 
même  pas  mauvais  qu'il  y  ait  plusieurs  maichands  des  mêmes 
objets  dans  un  rayon    limité,   pour  que   les  acheteurs  puissent 


LES  PRIX  DR  LA  VENTE  AU  DÉTAIL  233 

opter  entre  eux.  Mais  si  leur  nombre  dépasse  la  proportion 
nécessaire  pour  que  la  concurrence  les  tienne  en  haleine,  la  divi- 
sion d'une  même  clientèle,  entre  un  nombre  trop  grand  de  maga- 
sins, réduit  le  chiffre  des  transactions  dans  chacun  ;  pour  couvrir 
ses  frais  et  gagner  sa  vie,  en  faisant  moins  d'affaires,  le  détaillant 
doit  gagner  plus  sur  chacune  d'elles,  et  l'exagération  du  nombre 
des  petits  commerçants  grossit  l'écart  entre  les  prix  du  gros  et 
ceux  du  détail. 

Or,  cette  exagération  est  une  conséquence  naturelle  du  dévelop- 
pement de  l'aisance.  L'ambition  de  beaucoup  de  travailleurs  est 
de  sc'lablir  à  leur  compte,  et  à  mesure  que  la  hausse  des  salaires 
facilite  l'épargne,  le  nombre  de  ceux  qui  réunissent  les  ressources 
nécessaires  pour  ouvrir  un  petit  commerce  s'accroît.  C'est  ainsi 
que  le  nombre  des  boulangers,  qui  était  de  1  pour  1.800  habitants 
à  Paris  il  y  a  40  ans,  est  aujourd'hui  de  1  pour  1.200  ;  il  faut 
donc  que  les  frais  généraux  de  chaque  boutique  soient  supportés 
par  un  nombre  moins  considérable  de  clients,  et  les  prix  de 
vente  grossissent  nécessairement. 

Le  développement  continuel  du  nombre  des  commerçants  est 
mis  en  évidence  par  la  statistique  des  patentes.  Notre  législation, 
en  cette  matière,  dislingue  le  commerce  proprement  dit,  qui 
figure  dans  ce  que  la  loi  appelle  le  tableau  A,  de  la  banque,  de  la 
grande  industrie  et  des  professions  libérales,  qui  composent  les 
tableaux  B,  C  et  D.  Or,  le  nombre  des  patentés  inscrits  au  tableau 
A  s'est  élevé  de  M7G.000en  1852,  à  1.494-. 000  en  1902.  Cepen- 
dant au  cours  de  celte  période,  deux  lois  de  18o8  et  de  1862  ont 
exonéré  de  la  patente  les  ouvriers  travaillant  en  chambre,  et  cha- 
cune d'elles  a  réduil  le  nombre  des  patentables  d'un  effectif  évalué 
entre  100.000  et  150.000  ;  les  revisions  ultérieures  de  la  législa- 
tion ont  toutes  agi  dans  le  même  sens.  Malgré  ces  déductions 
énormes,  le  rapport  du  nombre  des  commerçants  patentés  à  la 
population  a  passé,  en  un  demi-siècle,  de  3,3  à  3,  8  p.  100  ;  l'aug- 
montalion  relative  eût  été  certainement  double  ou  triple,  si  la 
législation  n'eût  pas  été  modifiée.  Elle  porte  principalement  sur  le 
commerce  de  détail,  qui  seul  donne  des  effectifs  considérables,  et 
qui  seul  d'ailleurs  se  développe,  tandis  que  le  nombre  des  cour- 
tiers, commissionnaires  et  marchands  en  gros  tend  plutôt  à  dimi- 
nuer, dans  beaucoup  de;  branches  d'affaires.  Malheureusement,  au 
cours  des  dernières  années,  c'est  surtout  le  nombre  des  débits  de 
boissons  qui  s'est  accru. 

Cette  multiplication  des  vendeurs  est  une  des  causes  essentielles 
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(le  Yatiqrnrntntinn  de  V écart  entre  les  prix  du  f/ros  et  du  d(^faif,c\u\ 
suscilo  tanl  ilo  plaintes,  aussi  bien  de  la  pari  des  prodiicloiirs  que 
de  celle  des  consommateurs.  II  n'est  pas  douteux  qu'en  fait,  par 
suite  de  l'augmeiitatiou  de  cet  écart,  le  consommaleur  n'a  béné- 
ficié que  partiellement,  dans  la  plupart  des  cas,  et  pas  du  tout 
dans  d'autres,  de  la  baiss*;  énoiMiie  qui  s'est  pioduite,  pendant 
tout  le  cours  du  xix»  siècle  sur  le  prix  en  gros  des  objets  manu- 
facturés, et  dans  le  dernier  quart  de  ce  siècle  sur  celui  des  pro- 
duits agricoles.  Trois  causes  essentielles  y  ont  contribué  :  d'abord 
l'augmentation  des  Wa/Ve^,  puis  celle  des  loyers,  qui  toutes  deux 
ont  accru  les  frais  des  commerçants  ;  enfin  raugmenlation  du 
nombre  de  ceux-ci,  qui  a  divisé  outre  mesure  la  clientèle.  La  pre- 
mière de  ces  causes  constitue  un  progrès  social,  dont  on  ne  peut 
que  se  féliciter  ;  la  seconde  est  une  conséquence  du  développe- 
ment des  agglomérations,  à  laquelle  la  facilité  croissante  des 
transports  urbains  peut  seule  remédier  dans  une  certaine 
mesure;  quant  à  la  troisième,  elle  est  combattue  de  nos  jours  par 
un  mouvement  de  concenlralion  du  commerce  de  détail,  ana- 
logue à  ce  mouvement  de  concentration  de  l'industrie  qui  est  un 
des  phénomènes  caractéristiques  des  temps  modernes,  et  dont 
nous  devons  étudier  les  manifestations  principales. 

II.  La  concentration  du  commerce  de  détail.  —  Les  orga- 
nisations qui  g-roupent  en  une  seule  entreprise  les  opérations 
faites  jusque  là  par  un  grand  nombre  de  détaillants  rentrent 
dans  trois  types  principaux  :  les  grands  magasins,  les  écono- 
mats, les  associations  coopératives  de  consommation.  Avant 
d'examiner  les  caractères  propres  à  chacun  d'eux,  nous  allons 
indiquer  les  avantages  qui  leur  sont  communs. 

A.  —  Avantages  généraux.  —  Le  principal  est  la  réduction 
des  frais  généraux.  Le  petit  commerce  implique,  à  cet  égard, 
\\n&  énorme  perte  de  forces  productives.  Le  personnel  qui  attend 
toute  la  journée  des  clients  peu  nombreux,  le  fonds  de  roule- 
ment constitué  par  des  approvisionnements  qui  se  renouvellent 
rarement,  les  locaux  contenant  peu  de  marchandises^  sont  fort 
mal  utilisés.  En  groupant  la  clientèle  de  plusieurs  boutiques,  on 
peut  faire  le  même  chiffre  d'affaires  avec  beaucoup  moins  de 
dépenses,  et  réduire  ainsi  considérablement  les  frais,  dont  l'im- 
portance grossissait  l'écart  entre  le  prix  d'achat  en  gros  et  le 
prix  de  vente  au  détail. 

Chose  curieuse,  c'est  cet  avantage  même  qui  est  le  sujet  de  la 
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principale  critique  dirigée  contre  toutes  les  grandes  organisations 
de  la  vente  au  détail,  quelle  que  soit  celle  qu'elles  révèlent  parmi 
les  trois  formes  que  nous  avons  mentionnées  :  elles  privent, 
dit-on,  les  petits  commerçants   de   leur  gagne-pain. 

Dans  la  mesure  où  ces  organisations  substituent  aux  petits 
commerçants  des  commis  recevant  soit  des  gages  lixes,  soit  une 
part  d'intérêt  sur  les  ventes  qu'ils  effectuent,  elles  ne  font  que 
changer  les  conditions  dans  lesquelles  le  personnel  nécessaire  à 
la  vente  s'y  consacre,  et  il  n'est  nullement  démontré  quelles  les 
changent  au  préjudice  de  ce  personnel.  Si  la  situation  du  commis 
est  moins  indépendante,  elle  comporte  moins  de  risques  que 
celle  du  petit  négociant,  exposé  par  le  moindre  ralentissement 
de  ses  affaires  à  no  plus  pouvoir  faire  face  à  ses  échéances.  Au 
point  de  vue  de  la  possibilité,  pour  chacun,  d'améliorer  sa  posi- 
tion par  son  travail  et  son  talent,  une  grande  maison,  qui  a 
intérêt  à  rémunérer  suivant  sa  valeur  le  concours  d'un  homme 
capable  do  diriger  un  service  important,  offre  des  perspectives 
qui  valent  bien  les  chances  de   fortune  d'un  détaillant. 

Mais  la  concentration  des  affaires  n'amène  pas  seulement  ces 
modifications  dans  la  situation  du  personnel  employé  ;  elle  réduit 
sensiblement  son  effectif  total.  Pour  voir  là  un  mal,  il  faut  être 
imbu  de  cette  idée,  si  fausse  et  si  répandue,  que  la  quantité  de 
besogne  à  faire  dans  le  monde  est  limitée,  et  que,  quand  le 
travail  nécessaire  pour  accomplir  une  tâche  donnée  diminue, 
ceux  qui  l'effectuaient  vont  être  condamnés  au  chômage.  Nous 
avons  répété  bien  des  fois  que  c'est  là  une  conception  aussi  inin- 
telligible en  théorie  que  démentie  par  l'expérience.  Le  champ 
ouvert  à  l'activité  humaine  est  illimité  ;  les  besoins  à  satisfaire 
le  sont  également  ;  les  débouchés  résultent  de  ces  besoins  et  des 
moyens  d'échange  dont  disposent  ceux  qui  les  éprouvent  ;  ces 
movens,  étant  constitués  par  les  produits  du  travail  et  des  capi- 
taux, croissent  précisément  dans  la  même  mesure  que  la  produc- 
tion, de  sorte  que  celle-ci  ne  ^oul iamais,  dans  son  ensemble,  excé- 
der les  débouchés.  Il  n'est  pas  concevable,  dans  ces  conditions, 
qu'aucun  emploi  utile  ne  soit  ouvert  au  personnel  et  au  capital  que 
le  commerce  de  détail  utilisait  mal  ;  ils  trouveront  loujoursà  s'em- 
ployer plus  fructueusement  dans  des  entreprises  nouvelles,  qui 
accroîtront  la  richesse  générale.  Comme  on  l'a  fait  observer  avec 
raison,  par  suite  du  développement  incessant  du  personnel 
qu'emploient  de  nos  jours  les  entreprises  de  transports,  la 
part  du  travail  humain  absorbée  par  la  circulation  des  biens,  et 
détournée  ainsi  de  la  production  agricole  ou  industrielle,  devien- 
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drail  excossive,  si  l'on  no  trouvait  pas  dos  moyens  de  met- 
tre à  profil  la  facilité  même  dos  communications  pour  réduire 
le  nombre  dos  intermédiaires,  et  nolammenl  dos  délaillanls. 

A  côté  de  la  réduction  des  frais  généraux,  la  concentration 
dos  opérations  commerciales  offre  divers  autres  avantages. 

Elle  facilite  les  achats  du  négociant,  on  lui  permettant  de  les 
elTecluor  par  grandes  quantités,  de  s'adresser  direclcmont  aux 
fabriques,  do  faire  recueillir,  sur  place  au  besoin,  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  comparer  les  prix  et  les  qualités  des 
produits  de  diverses  régions,  toutes  opérations  dont  le  coût 
dépasserait  les  avantages  pour  une  maison  peu  importante. 

Elle  diminue  la  perte  sur  les  objets  invcmhis  et  démodés,  sur 
les  rossignols,  d'abord  parce  que  les  approvisionnements  faits  à 
l'avance,  pour  un  même  chiffre  d'affaires,  sont  moindres  dans 
une  maison  unique  que  dans  dix  maisons  dont  chacune  doit 
avoir  un  stock  de  chaque  qualité  des  produits  courants,  ensuite 
parce  qu'un  magasin  qui  a  une  grande  clientèle,  et  qui  peut  faire 
de  grands  frais  de  publicité,  a  par  cela  môme  bien  plus  de  facili- 
tés pour  faire  enlever  en  temps  opportun  les  soldes  menacés 
de  dépréciation,  en  annonçant  une  [baisse  des  prix  sur  tel  ou 
tel  article. 

Elle  donne  au  public  plus  de  facilités  pour  choisi?']e  meilleur 
fournisseur.  La  réputation,  bonne  ou  mauvaise,  d'une  entreprise 
dont  la  notoriété  est  en  rapport  avec  l'étendue  de  ses  opérations, 
guide  l'acheteur  qui  n'a  pas  le  temps  d'établir  lui-mômo  des  com- 
paraisons. L'intérêt  qu'a  celte  entreprise  à  ne  pas  compromettre 
sa  réputation,  pour  une  affaire  rclalivement  minime,  est  une 
garantie  qu'elle  n'essaiera  pas,  comme  le  fait  trop  souvent  le 
petit  boutiquier,  d'écouler  à  un  acheteur  de  passage  un  produit 
avarié  ou  déprécié  par  des  malfaçons. 

Enfin,  deux  autres  avantages  très  sérieux,  que  présente  la 
concentration  des  affaires,  consistent  en  ce  qu'elle  entraine  pres- 
que nécessairement  la  vente  à  prix  fixe  et  au  comptant.  Du 
moment  où  c'est  un  commis  qui  vend,  et  non  plus  le  patron,  il 
faut  bien  que  le  prix  soit  déterminé  et  marqué  à  l'avance,  de 
sorte  que  l'on  ne  voit  plus  ces  interminables  débats,  dans  les- 
quels le  marchand,  ayant  commencé  par  surfaire  ses  produits, 
diminue  peu  à  peu  le  prix  demandé,  quand  il  est  en  présence 
d'un  acheteur  qui  sait  marchander  et  qui  en  a  le  temps.  D'autre 
part,  les  clients  étant  trop  nombreux  pour  être  individuelle- 
ment connus,  la  suppression  du  crédit  au  livrc^  basé  sur  l'appré- 
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cialion  de  la  solvabilité  de  chacun,  s'impose  nécessairement. 
Ce  dcinier  point  est  un  de  ceux  qui  empêchent  souvent  les 
ouvriers  de  délaisser  le  petit  commerce.  Ils  considèrent  comme 
un  grand  avantage  le  crédit  qu'ils  trouvent  auprès  de  lui  en  tout 
temps,  et  dont  ils  ont  grand  besoin  danslcs  moments  de  chômage 
ou  de  maladie.  Ils  ne  se  rendent  pas  compte  que  ce  crédit,  par  les 
avances  qu'il  exige  et  surtout  par  les  risques  qu'il  comporte  pour 
le  marchand,  a  comme  conséquence  inévitable  une  majoration 
notable  dos  prix.  L'ouvrier  qui  en  bénélicie  pendant  quelques 
jours  d'embarras,  parce  qu'il  achète  depuis  un  certain  temps  à  un 
boutiquier  qui  fait  du  crédit  à  ses  clients  attitrés,  a  généralement 
payé  de  ce  chef,  depuis  qu'il  se  sert  dans  la  maison,  un  supplé- 
ment de  prix  bien  supérieur  à  l'avance  qu'il  y  trouve.  Il  est  vrai 
que,  pour  mettre  de  côté  les  sommes  qu'il  eût  économisées  en 
achetant  au  comptant,  de  manière  à  les  retrouver  au  jour  du 
besoin,  il  lui  eût  fallu  un  certain  effort  et  une  certaine  pré- 
voyance, et  que  peut-être  ces  sommes  lui  eussent  servi  plutôt  à 
accroître  ses  consommations.  Mais  bien  loin  d'êlre  un  avan- 
tage, c'est  un  des  vices  du  crédit,  de  masquer  la  nécessité  de  la 
prévoyance  —  sans  pouvoir  d'ailleurs  en  tenir  lieu,  car  l'ouvrier 
qui  s'est  habitué  à  compter  sur  le  crédit,  pour  des  besoins  excep- 
tionnels et  momentanés,  ne  le  trouve  bien  entendu  plus,  dès  que 
ces  besoins  se  prolongent  un  peu,  tandis  que  l'habitude  de  l'épar- 
gne, ou  la  pratique  de  l'assurance,  lui  eussent  généralement 
procuré  des  ressources  plus  sérieuses  et  plus  durables. 

Par  toutes  ces  raisons,  réduction  des  frais  généraux,  achats 
plus  avantageux,  pertes  moindres  sur  les  soldes  invendus  et  sur  les 
ventes  à  crédit,  une  entreprise  de  vente  au  détail  qui  a  un  chiffre 
d'affaires  considérable,  peut  réaliser  des  bénéfices  nets,  tout  en 
réduisant  ses  bénéfices  bruts  à  10  ou  à  20  p.  100  du  prix  auquel 
elle  achète  en  gros,  dans  des  conditions  oiî  un  écart  double  ou 
triple  couvrirait  à  peine  les  charges  du  petit  commerce.  Ces 
résultats  peuvent  être  obtenus  par  le  seul  fait  du  développement 
de  la  clientèle  d'une  maison  bien  dirigée.  Mais  le  développement 
réalisable  sans  recourir  à  une  organisation  spéciale  atteint  très 
difficilement  des  proportions  suffisantes,  par  suite  de  la  tendance 
qu'a  chaque  consommateur  à  faire  ses  achats  au  plus  près.  En 
pratique,  la  concentration  du  commerce  de  détail  n'a  guère  été 
réalisée,  sur  une  échelle  susceptible  de  donner  des  résultats 
sérieux  au  point  de  vue  des  prix,  que  sous  l'une  ou  l'autre  des 
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(rois  formes  spéciales  que  nous  avons  énuniôrées  et  que  nous 
allons  examiner  successivemenl. 

B.  —  Les  giiands  MA^.ASI^s.  —  On  donne  aujourd'hui  plus  par- 
liculièremenl  ce  nom  à  des  magasins  qui  se  dislingucnl  des 
autres,  moins  par  leurs  dirnonsious,  mais  que  le  nombre  consi- 
dérable des  spécialités  (ju'ils  comprennenl.  Les  plus  importants 
urouponl  la  plupart  des  biancbes  du  commei'ce  de  riiabillemcnt 
ol  de  rameubloment,  en  y  joignant  les  jouets,  la  papeterie,  la 
librairie,  les  articles  de  Paris,  etc.  D'autres  constituent  des  exten- 
sions du  commerce  de  Tépiceric,  englobant  la  |)lupart  des  bran- 
ches de  l'alimentation.  Ils  attirent  une  clientèle  considérable, 
par  l'économie  de  temps  que  procure  au  client  la  facilité  de  faire 
tous  ses  achats  dans  une  même  maison,  au  lieu  de  courir  de 
boutique  en  boutique.  Les  premiers  se  sont  adressés  à  la  bour- 
geoisie aisée  ;  plusieurs,  aujourd'hui,  se  créent  une  clientèle 
parmi  les  petits  employés  et  les  ouvriers  à  salaires  élevés. 

Il  semble  que  cette  fusion  d'entreprises  très  diverses  soit  en 
contradiction  avec  le  principe  de  la  division  du  travail.  Mais  ce 
principe  est,  au  contraire,  bien  mieu.x  appliqué  que  dans  le  petit 
commerce,  par  l'emploi  d'un  personnel  spécial  pour  chaque  bran- 
che d'aiïaires.  Chacune  est  dirigée  par  un  chef  de  rayon^  ayant 
une  compétence  toute  particulière,  auquel  sont  alloués  de  forts 
émoluments  et  une  part  des  bénélices  de  son  rayon,  de  même 
que  chaque  vendeur  touche  une  guelte  sur  les  ventes  qu'il  fait. 
Mais  la  réunion  de  beaucoup  de  branches  d'affaires  diverses, 
dans  une  même  maison,  permet  à  celles  qui  prennent  une  acti- 
vité spéciale,  à  certains  moments,  de  s'étendre  en  employant  une 
partie  des  emplacements  et  des  agents  de  celles  qui  sont  en  morte 
saison.  L'ensemble  des  locaux  et  du  personnel  est  bien  mieux 
utilisé,  le  stock  de  marchandises  se  renouvelle  très  rapidement, 
ce  qui  rend  possible  une  baisse  des  prix  difficilement  accessible 
au  petit  commerce. 

Ces  grands  magasins  ont  pris  un  développement  particulier  à 
Paris,  et  de  hî,  ils  font  en  province  des  envois  que  le  régime  des 
colis  postaux  a  singulièrement  facilités.  Les  deux  principaux, 
sont  le  Bon-Marché  et  le  Louvre,  fondés  il  y  a  environ  50  ans, 
avec  des  proportions  assez  modestes  au  début;  d'après  les  chiffres 
publiés  dans  ces  dernières  années,  à  l'occasion  de  la  revision  des 
lois  sur  les  patentes,  le  chiffre  d'affaires  de  chacun  d'eux  attein- 
drait 120  à  loO  millions,  et  son  personnel  1.600  à  2.000  person- 
Uu.'i  employées  aux  écritures  ou  à  la  vente.  Ensuite,  viendraient 
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5  maisons  comptant  de  200  à  500  employés,  avec  un  chiffre  d'af- 
faires alteigiiaiil  au  plus  40  millions.  Le  nombre  de  celles  qui 
auraient  de  50  à  200  employés  serait  de  18  à  Paris  et  de  10 
en  province,  et  celui  des  magasins  ayant  de  H  à  50  vendeurs  et 
comptables  atteindrait  47  à  Paris  et  221  en  province. 

Ces  maisons  ont  introduit  l'habitude  delà  vente  à  prix  lixe  et 
au  comptant.  On  les  accuse  de  pousser  à  la  dépense,  par  les 
tentations  que  cause  l'étalage  de  tant  de  marchandises  diverses. 
Mais  sous  toutes  les  formes  possibles,  les  oflVes  qui  mettent  sous 
les  yeu.K  de  chacun  le  moyen  de  satisfaire  ses  besoins,  poussent  à 
des  dépenses  inutiles  les  gens  peu  raisonnables.  La  vente  au 
comptant  est  le  meilleur  moyen  de  les  prémunir  contre  le  danger 
de  dépenser  au  delà  de  leurs  ressources.  Les  fournisseurs  spé- 
ciaux, tels  que  les  grands  couturiers  ou  les  bijoutiers  à  qui 
s'adressent  les  classes  riches,  ou  les  cabaretiers  chez  qui  vont  les 
ouvriers,  incitent  leur  clientèle  à  la  dépense  tout  autant  que  les 
grands  magasins,  et  la  ruinent  bien  davantage  par  le  crédit. 

On  accuse  aussi  les  grands  magasins  de  déprimer  les  salaires, 
en  confiant  les  travaux  de  couture  ou  de  lingerie  à  des  sous-trai- 
tants qui  exploiteraient,  dans  des  conditions  abusives,  le  travail 
en  chambre  des  femmes.  Nous  avons  exposé  (tome  I,  page  412) 
la  question  du  f^weating-system,  et  nous  avons  vu  qu'en  dehors 
de  quelques  cas  d'exploitation  d'incapables  qui  relèvent  du  droit 
pénal,  le  travail  payé  au-dessous  du  taux  normal  est  presque 
toujours  du  travail  médiocre  ou  entravé  par  certaines  sujétions, 
qui  ne  trouverait  pas  preneur  à  des  taux  plus  élevés  ;  si  les 
grands  magasins  offraient  réellement  à  ce  travail  un  débouché, 
nous  leur  en  ferions  un  mérite  social,  et  non  un  grief,  car  ce  qui 
manque  le  plus  aux  malheureuses  femmes  que  le  défaut  d'ap- 
prentissage ou  les  sujétions  de  leur  ménage  empêchent  d'entrer 
dans  les  ateliers,  c'est  une  besogne  à  laquelle  elles  soient  aptes  ; 
la  seule  manière  de  relever  leurs  salaires,  c'est  de  leur  en  offrir 
beaucoup.  Ceux  qui  les  emploient  n'empêchent  nullement  la  cha- 
rité, partout  où  elle  peut  y  suffire,  de  compléter  les  ressources 
nécessaires  à  celles  qui  ne  peuvent  pas  vivre  de  leur  travail  ;  mais 
c'est  déjà  quelque  chose  de  leur  procurer  un  salaire,  si  faible 
qu'il  soit,  et  ce  serait  une  singulière  manière  d'améliorer  leur 
sort;,  que  de  les  priver  du  peu  qu'elles  sont  capables  de  gagner,  en 
stigmatisant  ceux  qui  les  emploient,  toutes  les  fois  qu'ils  n'ajou- 
tent pas  une  aumône  au  salaire,  comme  on  le  fait  quand  on  paye 
un  travail  déterminé  plus  qu'il  ne  vaut  intrinsèquement.  Quoi 
qu'il  en  soit,  cette  question  est  étrangère  à  celle  des  grands  maga- 
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sins,  car  il  n'oxisto  aucun  lion  enlro  la  conceulralioii  du  commerce 
cl  le  taux  lies  salaires  des  liugères  ou  des  couturières,  cl  c'est  se 
faire  de  grandes  illusions,  que  de  croire  qu'une  maison  spéciale 
de  lingerie  ou  de  mode  soit  guidée,  à  cet  (\<;ard,  par  dos  raisons 
autres  que  celles  qui  inspirent  les  chefs  d'un  grand  magasin, 
soit  au  point  de  vue  commercial,  soit  au  point  de  vue  charitable  ; 
si  la  première  paye  |)lus  cher,  on  peut  être  assuré  que  c'est  parce 
qu'elle  exige  une  main  d'cruvre  plus  habile  ou  plus  disponible, 
el  qu  elle  laisserait  sans  emploi  celle  que  le  grand  magasin  uti- 
lise, parce  (ju'elle  no  s'en  contenterail  pas. 

Nous  croyons  donc  que  les  grands  magasins  constituent  un 
progrès  économique  et  social  réel,  dans  l'organisation  de  la  vente 
aux  consommateurs,  et  qu'il  est  très  à  désirer  que  l'usage  de 
s'adresser  à  eux  se  développe  dans  les  classes  ouvrières,  comme 
il  s'est  développé  datis  la  bourgeoisie. 

C.  —  Lks  économats.  —  On  doiino  ce  nom  à  des  magasins  de 
vente  au  détail  établis  précisément  en  vue  de  desservir  les  besoins 
dos  ouvriers,  par  dos  industriels  dont  le  personnel  suffit  à  cons- 
tituer une  large  clientèle. 

En  général,  ils  vendent  au  prix  coulant,  majoré  de  tant  pour 
cent  pour  couvrir  les  frais  généraux.  Souvent,  le  fonds  de  roule- 
ment et  les  locaux  sont  fournis  gratuitement  ou  à  trèsbas  prix  par 
le  patron,  de  sorte  que  l'écart  nécessaire,  entre  le  prix  d'achat  et  le 
prix  de  vente,  pour  faire  face  aux  charges,  est  réduit  au  minimum. 

Le  grand  avantage  des  économats  est  de  pouvoir  faire  un  crédit 
limité,  sans  courir  les  risques  de  pertes  qui  renchérissent  les 
denrées  quand  ce  crédit  est  fait  par  un  détaillant.  En  géné- 
ral, la  femme  d'un  ouvrier  peut,  pendant  chaque  quinzaine,  y 
faire  à  crédit  une  certaine  proportion  d'achats,  dont  le  montant 
est  l'etenu  sur  la  paye  de  son  mari.  D(!  celte  façon,  si  l'ouvrier  va 
au  cabaret  dès  qu'il  a  louché  son  salaire,  il  n'y  emporte  du  moins 
que  ce  qui  reste  après  que  les  besoins  du  ménage  ont  reçu  satis- 
faction, tandis  que  trop  souvent,  c'est  le  cabaretier  qui  prélève 
d'abord  le  plus  possible,  el  la  ménagère  qui  ne  touche  que  ce  qui 
reste. 

Des  campagnes  violentes  ont  été  menées  conlre  les  économats, 
présentés  comme  la  partie  essentielle  do  ce  que  les  Anglais  ont 
appelé  le  triick-.sijslem,  l'art  de  trouver  des  trucs  pour  no  pas 
payer  aux  ouvriers  ce  qui  leur  est  dû.  Dans  des  enquêtes  nom- 
breuses, ouvertes  notamment  en  Angleterre,  on  a  exposé  que 
certains  patrons  payaient  leurs  ouvriers  en  bons  utilisables  seu- 


LES  ÉCONOMATS  241 

lement  pour  des  achats  dans  des  magasins  approvisionnés  en  den- 
rées surfaites  cl  de  mauvaise  qualité,  —  que  des  travailleurs 
agricoles,  à  qui  on  offrait  du  cidre  toute  la  journée,  se  trouvaient 
au  jour  de  la  paye,  avoir  bu  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  leurs 
salaires. 

Que  des  abus  aient  pu  se  produire  dans  les  économats,  comme 
dans  tous  les  commerces,  cela  n'est  pas  douteux.  La  vente  de 
boissons  pendant  le  travail,  en  particulier,  peut  y  prêter,  et  si  la 
mulliplication  des  cabarets  est  un  mal,  la  transformation  des  ate- 
liers en  cabarets  en  serait  un  plus  grand  encore.  Pour  les  raisons 
qui  nousont  fait  admettre  (page  28)que  le  commerce  des  boissons 
alcooliques,  en  général,  soit  soumis  à  des  restrictions  spéciales, 
à  cause  de  son  caractère  pernicieux,  nous  admettrions  parfaite- 
ment que  des  dérogations  fussent  apportées  aux  règles  ordinaires 
de  la  compeîvsation  des  dettes,  pour  interdire  la  retenue  du  prix 
de  ces  boissons  sur  les  salaires. 

Mais  en  dehors  de  ce  cas  tout  spécial,  et  quand  il  s'agit  des 
objets  utiles  à  un  ménage,  il  paraît  bien  invraisemblable  que  les 
abus  soient  plus  fréquents,  ou  même  aussi  fréquents,  dans  un 
économat  que  dans  le  commerce  ordinaire  de  détail.  Les  patrons 
qui  prennent  la  peine  de  créer  des  institutions  de  ce  genre  le 
font,  en  général,  pour  s'attacher  leurs  ouvriers,  et  non  pour  les 
mécontenter.  L'idée  que  beaucoup  d'entre  eux  puissent  obliger 
leur  personnel  à  leur  restituer,  comme  prix  de  denrées  surfaites 
ou  falsifiées,  les  salaires  qu'ils  leur  payent,  est  une  idée  un  peu 
enfantine  ;  le  patron  qui  serait  assez  maître  de  ses  ouvriers  pour 
agir  ainsi,  sans  crainte  de  les  voir  déserter  ses  ateliers,  aimerait 
en  général  mieux  réduire  tout  simplement  leur  salaire. 

En  fait,  les  abus  signalés  ont  toujours  eu  un  caractère  excep- 
tionnel. Dans  son  ouvrage  sur  les //We-îmfom',  M.  Sidney  Webb 
constate,  que  les  chefs  des  vieilles  associations  ouvrières  ont 
longtemps  refusé  de  se  joindre  à  la  campagne  contre  les  fourni- 
turcs  faites  par  les  patrons  aux  ouvriers,  parce  que,  disaient- 
ils,  ils  n'avaient  pas  constaté  dans  leurs  professions  les  abus 
signalés.  L'historien  de  ces  associations  voit  dans  ce  fait  une 
preuve  du  défaut  d'énergie  combative  qui  aurait  amolli  les  plus 
fortement  constituées  des  sociétés  ouvrières;  nous  y  voyons, 
quant  à  nous,  la  preuve  du  pou  de  fondement  des  campagnes 
contre  les  économats,  suscitées  surtout  par  les  détaillants,  les 
marchands  de  vin  et  les  apôtres  de  la  désunion  sociale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'influence  de  ces  campagnes  a  amené  le 
législateur,  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Autriche,  en  Allema- 
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gne,  à  interdire  ou  à  limiter  les  fournitures  par  les  patrons.  En 
France,  l'article  4  de  la  loi  du  12  janvier  1895,  sur  la  saisie-arrêt 
des  salaires,  a  interdit  la  compensation  de  ceux-ci  avecle  prix  des 
fournitures  faites  par  les  patrons,  ce  qui  enlève  aux  économats  une 
partie  de  leur  utilité.  Les  niéliances  des  ouvriers,  excitées  par  les 
agitateurs  politiques  ou  par  les  détaillants,  ont  amené  beaucoup 
do  patrons  à  considérer  les  économats  comme  une  cause  de  dis- 
cussions fâcheuses  entre  eux  et  leur  personnel,  et  à  les  suppri- 
mer. Nous  avons  vu  de  près  au  moins  un  cas  oii  les  ouvriers, 
qui  avaient  fait  de  l'existence  d'un  établissement  de  ce  genre  un 
de  leurs  griefs  dans  une  grève  et  avaient  obtenu  sa  suppression, 
ont  ensuite  reconnu  combien  il  leur  rendait  de  services,  et  ont 
réclamé  son  rétablissement.  Au  total,  il  s'en  supprime  aujour- 
d'hui plus  qu'il  ne  s'en  crée,  et  c'est  un  des  exemples  topiques 
d'unu  dos  institutions  patronales  les  plus  utiles  aux  ouvriers,  en 
même  temps  que  les  moins  susceptibles  de  nuire  à  leur  indépen- 
dance, entravée  dans  son  essor  par  l'esprit  de  suspicion  semé 
parmi  les  employés,  vis-à-vis  des  employeurs. 

D.  —  Les  associations  coopératives  de  consommation.  —  On 
donne  ce  nom  à  des  sociétés  qui  font  le  commerce  de  détail  et 
dans  lesquelles  le  rôle  économique  de  rt7i/;r/;;*e/ie;^;' est  joué  par 
les  ciients  associés.  Il  leur  faut,  bien  entendu,  un  certain  capi- 
tal, pour  faire  les  frais  d'installation  et  servir  de  fonds  de  rou- 
lement ;  ils  versent  ce  capital,  sous  forme  de  souscription  de 
parts  dans  une  société,  généralement  constituée  sous  la  forme 
d'une  société  anonyme  à  capital  variable  (voir  page  87).  Mais  si 
le  capital  social  doit  couvrir  les  premiers  risques,  ce  n'est  pas  à 
lui  qu'iront  les  bénéfices,  le  cas  échéant  ;  en  général,  dès  qu'il 
aura  reçu  un  intérêt,  déterminé,  le  surplus  sera  réparti  entre  les 
associés,  non  pas  au  prorata  du  nombre  do  leurs  actions,  mais 
au  prorata  de  leurs  achats  au  cours  de  l'année,  c'est-à-dire  de 
leur  participation  dans  l'affaire  en  tant  que  clients.  C'est  donc  au 
compte  des  clients  que  l'affaire  est  gérée,  et  c'est  ce  qui  lui 
donne  son  caractère  essentiel.  Sans  doute,  des  dérogations  peu- 
vent être  apportées  à  cette  règle,  et  le  principe  de  l'association 
de  consommateurs  peut  être  combiné  avec  ceux  qui  dominent 
dans  les  associations  de  capitaux  ou  dans  les  associations  de 
travailleurs  :  une  part  des  bénéfices  peut-être  réservée  aux  action- 
naires ;  une  autre  peut  être  réservée  au  personnel, qu'il  soit  salarié 
ou  agrégé,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  à  l'association  ; 
mais  pour  que  celle-ci  rentre  dans  le  type  que  nous  envisageons 
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en  ce  moment, il  faut  que  la  part  principale  des  bénéfices  soit  répar- 
tie au  prorata  (les  achats,  que  les  actionnaires,  auxquels  l'allaire 
appartient  légalement  et  qui  choisissent  le  personnel  dirigeant, 
soient  intéressés  à  son  succès  surtout  comme  consommateurs. 

Théoriquement,  pour  prendre  leur  part  des  chances  de  pertes 
comme  des  ciiances  de  gain,  il  faudrait  que  tous  les  clients  eussent 
participé  à  la  formation  du  capital  engagé,  c'est-à-dire  que  tous 
fussent  actionnaires.  Il  existe,  en  effet,  des  sociétés  qui  ne  ven- 
dent qu'à  leurs  membres  ;  la  forme  des  sociétés  à  capital  varia- 
ble a  précisément  pour  objet  de  permettre  d'adopter  cette  règle, 
en  grossissant  le  capital  à  chaque  adhésion  nouvelle,  et  la 
libération  des  actions  par  dixième,  autorisée  pour  ces  socié- 
tés, permet  à  l'actionnaire  de  débuter  par  un  versement  infime. 
Mais  souvent,  les  associations  coopératives  ouvrent  leurs  maga- 
sins à  de  simples  af/hcrc/its,  qui  ont  versé  un  droit  d'enlrée  pres- 
que nominal  ;  parfois  même,  elles  vendent  à  tout  venant,  mais  en 
réservant  la  répartition  des  bénéfices  aux  associés  et  adhérents. 

On  s'imagine  généralement  que  l'avantage  d'une  société 
coopérative,  c'est  d'attribuer  aux  clients  le  bénéfice  que  ferait  le 
marchand.  Cette  conception  suppose  que  la  réalisation  de  béné- 
fices est  une  règle  générale  ;  or,  nous  avons  maintes  fois  répété 
que,  dans  toute  entreprise,  les  pertes  sont  aussi  fréquentes  que 
le  gain.  Les  sociétés  coopératives  qui,  partant  de  l'idée  que  les 
prix  courants  comprennent  un  élément  de  bénéfice  assuré,  ven- 
dent au-dessous  de  ces  prix,  aboutissent  presque  toujours  à  des 
désastres.  Les  seules  qui  prospèrent  sont  celles  qui  vendent  aux 
prix  ordinaires  du  commerce,  et  qui  ne  distribuent  que  les  béné- 
Jices  réalisés  dans  les  bonnes  années,  encore  après  les  prélève- 
ments nécessaires  pour  constituer  des  réserves  en  vue  des  mau- 
vaises. Dans  ces  conditions,  si  des  erreurs  de  direction  ou  do 
mauvaises  chances  n'absorbent  pas,  dès  le  début,  le  capital  qui 
représente  le  montant  des  risques  acceptés  par  les  associés,  et 
c'est  ce  qui  malheureusement  arrive  à  de  nombreuses  coopérati- 
ves, on  peut  constituer,  sur  les  premiers  bénéfices,  une  épargne 
collective  qui  permette  de  traverser  les  moments  difficiles,  d'éten- 
dre les  affaires  et  d'arriver  à  une  véritable  prospérité. 

Quand  une  association  coopérative,  ayaîit  ainsi  traversé  les 
difficultés  du  début,  prend  un  développement  suffisant,  elle  a 
de  grandes  chances  de  continuer  à  prospérer,  par  le  même  prin- 
cipe que  les  grands  magasins,  c'est-à-dire  par  la  concentration 
des  opérations.  Lorsque  le  nombre  des  adhérents  est  considé- 
rable, une  société  coopérative  est  devenue  une  maison  de  détail 
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à  qui  iino  clienlèle  imporlanic  s'est  allacliée  par  un  lien  perma- 
nent. Si  elle  conlinnc  à  vendre  an  prix  des  petits  magasins  qui 
n'ont  pas  eet  avantage,  il  faudrait  qu'elle  fùl  bien  mal  dirigée 
pour  ne  pas  avoir  des  bonis  notables. 

Mais  il  est  évident  qu'à  l'origine,  les  assoeialions  coopérative» 
n'ont,  à  ce  point  de  vue.  aucune  supériorité.  Il  ne  faudrait  donc  pas 
voir  dans  la  concentration  commerciale  le  seul  élément  de  leur 
succès.  Presque  toujours,  dans  leur  formation,  une  idée  morale 
de  solidarité  jonc  un  rôle  prépondérant.  Les  associations  qui 
olTrent  le  plus  d'exemples  de  succès  sont  celles  qui  sont  londées 
par  des  personnes  entre  qui  existent  déjà  certains  liens,  par  la 
communauté  de  profession,  ou  de  religion,  ou  d'opinions  politi- 
ques et  sociales.  Elles  traversent  les  difficultés  du  début,  en  rai- 
son du  dévouement  à  l'œuvre  commune,  qui  diminue  les  exigences 
des  associes,  détermine  quelques-uns  d'entre  eux  à  prêter  un  con- 
cours gratuit  à  la  gestion  de  l'eut repi'ise,  fait  accepter  par  tous 
certains  sacrilices.  Quand,  ensuite,  le  groupement  s^étend,  le  lien 
personnel  perd  peu  à  peu  sa  force,  et  à  mesure  que  l'œuvre  se  déve- 
loppe, elle  prend  presque  toujours,  de  plus  en  plus,  un  caractère 
purement  commercial.  C'est  alors  que  les  avantages  économiques 
d'une  sorte  de  grand  magasin  se  substituent  progressivement 
au.\  satisfactions  morales  d'une  association  qui  comportait  sou- 
vent, dans  les  premières  années,  plus  de  cliarges  pécuniaires 
que  de  véritables  bénéfices. 

Même  alors,  la  participation  des  associés  à  la  gestion  d'une 
alfaire  collective  garde  une  influence  éducatrice  incontestable;  à 
ce  titre,  l'enrôlement  des  travailleurs  dans  des  entreprises  de 
cet  ordre  est  une  source  de  progrès  très  intéressante. 

Mais  l'avantage  essentiel  que  présente,  pour  cette  partie  de  la 
population,  l'association  coopérative  de  consommation,  résulte 
du  fait  que  les  bonis  afférents  à  une  période  assez  longue  sont 
versés  aux  associés  globalement,  à  certaines  dates.  Cette  prati- 
que, imposée  par  la  règle  de  prudence  qui  veut  qu'on  ne  distri- 
bue que  des  bénéfices  définitivement  acquis,  présente,  sur  la 
ri'duction  des  prix  de  vente  aux  associés,  un  avantage  considé- 
rable :  c'est  de  faciliter  l'épargne,  si  difficile  pour  les  ménages 
dont  les  ressources  sont  limitées.  Une  économie  de  quelques 
sous,  sur  les  achats  de  chaque  jour^  est  presque  inévitablement 
absorbée  par  les  dépenses  cornantes  ;  la  somme  ronde  formée 
pnr  les  bonis  accumulés  pendant  des  mois  a  quelques  chances 
d'êli  e  j)lacéc.  C'est  ce  que  l'on  a  appelé  V épargne  par  la  dépense, 
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doiil  le  développement  est  un  dos  grands  services  que  celle  forme 
de  coopération  rend  aux  ouvriers. 

Les  associations  coopératives  de  consommation,  constituant 
des  applications  tantôt  complètes,  tantôt  plus  ou  moins  mélan- 
gées, des  principes  que  nous  venons  d'exposer,  se  sont  beaucoup 
développées  depuis  cinquante  ans.  Dans  son  rapport  sur  l'Eco- 
nomie sociale  à  l'Exposition  de  1Î)00,  M.  Gide  résume  ainsi  les 
renseignements  qu'il  a  pu  recueillir  sur  les  sociétés  existan- 
tes, en  signalant  ceux  qui  lui  paraissent  douteux. 


Grande-Bretagne . . . 

Allemagne 

France 

Ilalic  

Belgique 

Aulriclie 

Danemark 

Suisse 


Nt).MIlHi; 
(le 

sociétés 


1.462 

1.528 

1.6U 
6:Ju  (?) 
oOO  (?) 

900 
347 


.M) M  HUE 
(le 

sociétaires 

pRoronricN 
à  la 

p0|)tllilti0ll 

(millior.s) 

p.  1000 

1  .  794 

48,5 

808 

14,5 

500 

13 

331 

10 

300  (?) 

74 

250  (?) 

9,5 

150 

61 

i'25 

37,5 

VENTES 

annuelles 


(millions) 

1.331 
312 

180  (? 


85  (?) 

33 

50 


M  (J  Y  EN. m; 

lar  niemliie 


(IViincs) 
742 

38G 

360 


340 
233 
405 


La  plupart  de  ces  sociétés  sont  assez  récentes.  L'idée  de  la 
coopération  avait  été  préconisée,  sous  des  formes  plus  ou  moins 
utopiques,  par  Robert  Owen  et  par  Fourrier,  dans  la  période 
socialiste  qui  a  suivi  rannée  1830.  C'est  surtout  en  Angleterre 
que  son  application  pratique  a  pris,  de  nos  jours,  un  essor  consi- 
dérable et  intéressant. 

La  première  société  dont  le  succès  eut  un  grand  retentissement, 
dans  ce  pays,  est  celle  des  Equitables  pionniers  de  Ruehdale. 
Eu  1844,  28  ouvriers  tisserands  convinrent  de  réunir  un  capital 
de  28  livres,  en  économisant  chacun  2  pences  par  semaine,  pour 
ouvrir  un  petit  magasin  oii  ils  feraient  tous  leurs  achats,  au 
comptant  ;  dès  1850,  les  associés  étaient  au  nombre  de  600, 
avaient  un  capital  de  57.000  francs  et  faisaient  325.000  francs 
d'affaires  ;  aujourd'hui,  ils  sont  environ  12.000,  avec  un  chiffre 
d'affaire  de  7  à  8  millions.  Il  existe  des  sociétés  qui  comptent  un 
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uonibre  de  mombrcs  double  ou  Iriplo.  Avec  leurs  familles,  les 
niembi'es  des  assdcialious  de  cousomiualion  leprésciilenL  le  quart 
onviron  de  la  i>opnlaliou  de  TAuylelerre  et  de  rEcossc,  etlecbiiïrc 
élevé  auquel  monlc  la  moyenne  des  acliats  de  cbaque  associé 
prouve  le  caraclère  eiVeclif  de  leur  parlici[)alion.  Les  prix  souL 
généralement  tenus  au-dessus  plutôt  qu'au-dessous  de  ceux  du 
commerce  ordinaire,  de  manière  à  donner  des  bonis  élevés  ; 
ceux-ci  ont  atteint,  en  1901,  227  millions,  soit  15  1/2  pour  100 
du  total  des  ventes  des  associations  ayant  fourni  des  statistiques. 
Le  nombre  des  coopérateurs  a  plus  que  triplé,  en  Angleterre, 
depuis  20  ans.  Eu  1902,  il  a  encore  augmenté  de  99.400,  et  le 
cbilfre  d'aiïaires  de  6i  millions,  par  rapport  aux  cbiffres  du 
tableau  ci-dessus,  qui  sont  ceux  de  1901. 

La  plupart  des  coopératives  de  consommation  sont  affiliées  h 
deux  grandes  associations  de  ventes  en  gros  (TlVio/ryû/p),  l'une 
pour  l'Ecosse,  l'autre  pour  l'Anglelerre,  qui  leur  fournissent 
environ  la  moitié  des  produits  qu'elles  débitent.  Ces  associations 
de  gros  ont  créé  des  usines  pour  fabriquer  quelques-uns  des 
produits  alimentaires  et  des  objets  d'babillement  qu'elles  fournis- 
sent, elles  ont  acquis  des  bateaux  pour  effectuer  leurs  transports, 
elles  ont  fondé  une  banque  ;  elles  tondent  ainsi  à  concentrer  des 
allaires  de  plus  en  plus  importantes.  Quelques  associations  de 
détail  ont  aussi  créé  des  manufactures.  La  production  totale  des 
unes  et  des  autres  atteint  une  valeur  annuelle  de  476  millions. 

La  plupart  des  grandes  associations  anglaises  ont  un  caractère 
exclusivement  économique,  et  ne  poursuivent  que  désavantages 
matériels;  beaucoup  ont  même  dérogé  au  principe  de  la  vente 
exclusive  au  comptant,  et  quelques-unes  se  sont  à  peu  près  trans- 
formées en  des  espèces  de  sociétés  anonymes,  vendant  à  quicon- 
que se  présente.  D'autres  ont  gardé  des  préoccupations  morales, 
et  consacrent  une  partie  de  leurs  bénéfices  h  des  œuvres  d'édu- 
cation ou  d'amélioration  du  sort  des  ouvriers. 

En  Belgique,  les  associations  de  consommation  ont  revêtu,  h 
un  très  baut  degré,  le  caractère  d'œuvres  de  parti.  La  plus  célè- 
bre, le  Vooruit  de  Gand,  fondé  en  1881,  poursuit  comme  un  de 
ses  buts  essentiels  la  propagande  socialiste.  Elle  a  pour  base  la 
vente  du  pain,  qui  est  faite  au  prix  de  0  fr.  30  le  kilogramme, 
alors  que  le  prix  marcband  est  de  0  fr.  20  ou  0  fr.  21.  Les 
bonis  sont  dès  lors  considérables;  ils  sont  distribués  sous  forme 
de  jetons,  qui  ne  peuvent  servir  qu'à  des  acbats  nouveaux  dans 
les  magasins  de  l'association.  Grâce  à  ce  mécanisme,  les  ouvriers 
versent  chaque  jour,  en  payant  leur  pain,  une  petite  somme  sup- 
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plémentaire  qui  leur  esl  ensuite  rcnclue  pour  servir  aux  achats 
plus  imporlanis,  et  le  foiictiouncniont  de  celte  espace  de  lire-lire 
esl  très  apprécié.  Le  Vooruil  organise,  en  outre,  des  lieux  de  réu- 
nion ;  il  alloue  des  secours  et  même  des  sortes  de  retraites  à  ses 
membres.  Il  compte  aujourd'hui  environ  G. 800  membres  et  fait 
près  de  2  millions  1/2  d'aiïaires.  La  Maison  du  Peuple,  de 
Bruxelles,  a  plus  d'adhérents  encore.  Tous  les  membres  de  ces 
associations  doivent  faire  profession  d'idées  socialistes  ;  une 
partie  des  bénéfices  est  affectée  aux  frais  de  la  propag-ande  ou 
môme  des  élections.  Des  œuvres  semblables  ont  été  créées  par  le 
parti  catholique  ;  avec  un  développement  moindre,  elles  jouent 
un  rôle  analogue. 

Le  développement  des  associations  de  consommation,  Tinspi- 
ration  morale  qui  s'allie  en  elles  au  but  économique,  les  a  fait 
envisager  par  des  esprits  généreux  comme  le  germe  d'une 
rénovalion  sociale,  capable  de  mettre  fin  aux  conflits  actuels  du 
travail  et  du  capital.  Quelques  écrivains  aperçoivent  pour  elles 
un  avenir  illimilé  :  si  la  grande  majorité  des  consommateurs 
était  affiliée  à  des  associations  coopératives,  si  ces  associations 
leur  fournissaient  à  peu  près  tout  ce  dont  ils  ont  besoin,  si  enfin, 
ayant  consacré  des  bonis  de  plus  en  plus  considérables  à  étendre 
leurs  moyens  de  production,,  elles  s'approvisionnaient  exclusi- 
vement en  denrées  récoltées  sur  leurs  propres  terres,  en  objets 
fabriqués  dans  leurs  propres  usines,  il  ne  resterait  presque  plus 
place,  en  dehors  d'elles,  pour  aucune  entreprise  commerciale, 
industrielle  ou  agricole  ;  en  greffant  sur  ces  associations  des 
œuvres  de  prévoyance  et  d'assurance,  qui  étendraient  davantage 
la  solidarité  entre  leurs  membres,  on  parerait  aux  causes  de  la 
plupart  des  misères  sociales;  en  y  annexant  des  salles  de  réu- 
nion, de  conférences,  on  joindrait  la  solidarité  morale  à  la 
solidarité  des  intérêts.  Certains  publicistes  ont  même  préconisé 
la  consommation  en  commun,  dans  des  sortes  de  phalanstères, 
qui  réduirait  considérablement  les  dépenses  ou  les  pertes  de 
temps  causées  par  la  préparation  des  aliments  ou  par  les  soins 
du  ménage,  et  dont  le  restaurant  coopératif  peut  être  considéré 
comme  une  amorce. 

Bien  entendu,  ce  n'est  pas  en  un  jour  qu'une  transformation 
de  ce  genre  s'opérerait  ;  mais  le  développement  plus  ou  moins 
rapide  des  associations  de  consommation  y  conduirait  à  la  longue. 
Le  rêve  de  la  solidarité  coopérative  a,  sur  les  utopies  socia- 
listes,  cette   immense   supériorité,  qu'il  est  susceptible  d'une 
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réalisalioii  parliollo,  émaiianl  do  la  libre  inilialiv'c  de  ceux  qui  y 
parliciporaienl,  n'exigeant  aucnii  bonleversemenl  social  et  aple 
à  s'étendre  peu  à  peu,  par  la  dillusion  progressive  d'une  idée. 

Seulement,  la  question  est  de  savoir  si  la  dilîusion  de  celle 
idée  peut  donner  les  résultats  qu'on  en  allend.  C'est  ce  qui  paraîl 
aux  esprits  pratiques  assez  douteux,  ou  plutôt  absolument 
invraisemblable. 

D'abord,  au  point  de  vue  du  capital,  on  ne  voit  pas  trop  com- 
ment celte  épargne,  réalisée  sous  une  forme  unique,  proportion- 
nelle à  la  dépense  de  cbacun.  arriverait  jamais  à  jouer  un  rôle 
prépondérant,  ou  même  à  représenter  une  part  notable  des  ins- 
truments de  production  de  l'humanité.  Tout  le  capital  déjà  cons- 
titué, toute  la  partie  de  l'éparg-ne  future  provenant  des  revenus 
réguliers  ou  des  gains  exceptionnels  que  les  gens  économes 
mettent  de  côté,  resteraient  nécessairement  en  dehors.  Pour  que 
les  associations  coopératives  arrivassent  à  diriger  la  plupart  des 
entreprises,  il  faudrait  que,  par  une  sorte  de  boycottage  des 
produits  autres  que  les  leurs,  elles  réduisissent  le  capital  à  ne 
trouver  emploi  que  sous  forme  de  participation  dans  leurs  affai- 
res ou  de  pièl  qui  leur  serait  consenti.  Mais  elles  se  heurteraient 
à  de  très  vives  résistances.  En  clTel,  quelqu'organisalion  que  l'on 
adopte,  c'est  toujours  le  capital  engagé  dans  chaque  entreprise 
qui  en  supporte  en  réalité  l'aléa,  puisqu'en  cas  d'insuccès, 
il  n'est  pas  remboursé.  Du  moment  où  l'extension  des  affaires 
des  coopératives  les  obligerait  à  joindre,  au  capital  relativement 
minime  qu'elles  peuvent  faire  verser  à  chaque  associé  ou  consti- 
tuer avec  leurs  bonis,  un  capital  bien  plus  considérable,  engagé 
sous  d'autres  foi  mes,  on  n'aperçoit  pas  comme  elles  s'y  pren- 
draient, pour  faire  accepter  pacifiquement  aux  propriétaires  de 
ce  capital  l'idée  de  courir  les  principaux  risques,  en  laissant  aux 
consommateurs  associés  la  direction  de  l'aifaire  et  les  chances  de 
bénéfices. 

On  aperçoit  moins  encore  comment  leur  développement  met- 
trait fin  aux  revendications  des  IravaiUeiii's,  car  ceux  qu'elles 
emploient  dans  leurs  usines  sont,  vis-à-vis  d'elles,  exactement 
dans  la  même  situation  que  vis-à-vis  de  tout  autre  patron.  C'est 
par  une  pure  confusion  de  mois  que  l'on  présente  souvent  la 
production  par  les  associations  coojtcralives  de  conso77imation 
comme  une  manière  d'aboutir  à  V association  coopérative  de  pro- 
(fuclion.  Ce  sont  deux  choses  absolument  distinctes,  puisque  la 
qualité  d'associé  et  la  participation  aux  bénéfices  dépendent  de 
la  part  prise  aux  opérations,  dans  un  cas  comme  acheteur,  dans 
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l'autre  comme  travailleur.  Sans  doiile,  une  association  coopé- 
rative de  consommation  peut  allouer  une  part  dos  bénéfices  à 
ses  employés,  ou  uses  ouvriers  si  elle  possède  des  usines,  leur 
donner  même  une  part  dans  la  direction,  comme  peut  le  faire  un 
patron  capitaliste.  Mais  la  plupart  ne  le  font  pas,  et  quelques- 
unes  même,  en  Angleterre,  interdisent  ù  leurs  agents  de  s'affilier 
comme  consommateurs  à  la  société,  pour  éviter  toute  pression 
de  leur  part  sur  la  direction.  Il  n'est  nullement  dans  leur  essence 
d'être  des  patrons  modèles,  et  quand  elles  l'essaient,  elles  rencon- 
trent les  mêmes  difficultés,  les  mêmes  exigences  et  quelquefois 
les  mêmes  déboires  que  les  industriels  qui  développent  les  insti- 
tutions patronales  :  l'impossibilité  d'attribuer  aux  ouvriers  une 
participation  aux  bénéfices  un  peu  large,  à  moins  d'y  joindre  une 
participation  aux  pertes  qu^ils  n'acceptent  pas,  la  difficulté  de 
leur  reconnaître  le  droit  de  contrôle  inévitable  sur  des  alfaires 
dans  lesquelles  ils  seraient  associés,,  tout  en  maintenant  l'unité 
de  direction  et  la  discipline,  ne  sont  nullement  atténués  par  le 
fait  qu'une  usine  appartient  à  une  coopérative.  Quand  les  équi- 
tables pionniers  de  Rochdale,  qui  ont  si  brillamment  réussi  dans 
l'association  de  consommation,  ont  essayé  de  fonder  des  usines 
ayant  le  caractère  d'associations  de  travailleurs,  celles  de  ces 
associations  qui  ont  prospéré  ont  vite  dégénéré  en  sociétés  capi- 
talistes, où  la  possession  dos  actions  se  séparait  peu  à  peu  du 
travail,  exactement  comme  dans  les  entreprises  similaires  ayant 
une  autre  origine. 

De  même,  dans  ses  œuvres  d'assurance,  d'assistance,  une 
coopérative  rencontre  exactement  les  mêmes  difficultés  que 
toute  autre  organisation,  puisque  ces  difficultés  tiennent  à  la 
nature  même  de  l'homme.  Comme  toute  autre  organisation  qui 
cherche  à  procurer  des  ressources  aux  malades,  aux  vieillards, 
aux  ouvriers  sans  travail,  elle  doit  louvoyer  péniblement  entre 
deux  écueils,  craignant  toujours  de  manquer  d'humanité  si  elle 
ne  fait  rien  ou  presque  rien  pour  ceux  qui  ont  été  paresseux  et 
imprévoyants,  et  de  décourager  l'effort  individuel  si  elle  leur 
assure  un  sort  comparable  à  celui  auquel  arriveraient  les  tra- 
vailleurs laborieux  et  économes. 

La  difficulté  de  faire  vivre  en  bonne  harmonie  le  travail  et  le 
capital,  de  concilier  la  justice  et  la  charité  dans  la  répartition  des 
richesses,  ne  serait  donc  ni  résolue,  ni  même  atténuée,  par  le  fait 
que  les  consommateurs  associés  prendraient  la  direction  des 
affaires.  On  compte,  il  est  vrai,  sur  le  sentiment  de  solidarité,  si 
puissant  dans  certaines  œuvres  coopératives,  pour  en  triompher. 
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i\lttis  laqiioslion  osl  jiislenmnl  do  savoirs!  ce  scnliniontde  solida- 
rili")  osl  coinpaliblo  avec  le  développement  des  associalions,  s'il 
peul  garder  son  in/cnsi/é,  on  prenant  nnc  grande  extension.  Pour 
qu'il  en  fui  ainsi,  il  faudrait  que  la  nalurc  linmaine  se  Iransfor- 
mM  ;  or,  si  Tassoi-ialion  ooopéralive,  conimo  toulc  forme  de 
groupement,  quand  elle  est  inspirée  par  des  idées  morales,  iioul 
contribuer  à  développer  les  sentiments  généreux,  nous  douions 
fort  qu'elle  arrive  jamais  à  leur  donner  la  place  prépondérante 
parmi  les  mobiles  qui  inspirent  la  plupart  des  hommes.  L'expé- 
rience montre  que  l'importance  du  point  de  vue  moral  diminue  et 
devient  négligeable,  dans  la  plupart  dos  coopératives,  quand 
elles  prennent  assez  de  développement  pour  que  chaque  mem- 
bre ne  connaisse  plus  personncUomenl  les  autres,  cl  ne  se  senlo 
plus  une  inlluence  personnelle  appréciable  dans  la  direction  et 
la  prospérité  de  renti'oprisc  ;  celle-ci  devient  pour  lui  une  bou- 
tique comme  uno  autre,  on  il  n'achète  que  s'il  y  est  mieux  servi. 
Los  seules  associations  où  l'accroissement  du  nombre  des  mem- 
bres n'annihile  pas  promplement  les  préoccupations  d'ordre 
intellectuel  et  social,  sont  celles  où  on  fait  appel  aux  mauvais 
sentiments  des  hommes  autant  qu'aux  bons,  où  on  les  invile  à  se 
grouper  contre  quelque  chose  autant  que  pour  quelque  chose, 
comme  les  associalions  socialistes  ou  catholiques  de  Belgique  ; 
il  faut  une  foi  robuste,  pour  attendre  la  paix  sociale  d'œuvres  do 
parti,  qui  ont  été  créées  pour  la  lulle  et  qui  prospèrent  surtout 
par  l'ardeur  que  la  lulle  inspire. 

A  défaut  de  hantes  ambitions  morales^  on  fait  valoir  du  moins, 
comme  une  supériorité  considérable  d'une  organisation  sociale 
basée  sur  la  substitution  générale  des  coopératives  aux  négociants, 
que  le  mouvement  économique  serait  dirigé  par  les  consomma- 
teurs dont  les  besoins  ?ontsa  raison  d'être.  Mais  sous  le  régime 
du  commerce  individuel  et  des  entreprises  capitalistes  aussi,  ce 
sont  les  désirs  et  les  besoins  des  consommateurs  qui  dirigent  le 
mouvement  économique,  car  le  seul  objectif  des  agriculteurs,  des 
industriels,  dos  négoinanls,  c'est  d'olIVir  au  public  ce  qu'il  sera 
disposé  à  leur  acheter.  Quand  ils  le  servent  mal,  c'est  par  suite 
d'erreurs  ou  de  fraudes,  (jne  les  coopératives  ne  feront  jamais  dis- 
paraître, car  les  hommes  <|ui  les  dirigeront  ne  seront  jamais  ni 
infaillibles,  ni  impeccables.  Ce  sont  ces  erreurs  et  ces  fraudes  qui 
amènent  les  crises  de  surprodudion  ou  les  falsifications  dont  on 
se  plaint  si  souvent,  et  nous  ne  voyons  rien,  dans  l'organisation 
coopérative,  qui  soil  de  nature  à  y  remédier. 
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En  ce  qui  concerne  spécialement  la  surproduclion  que  Ton 
conslale,  à  certaines  époques,  dans  telle  ou  telle  industrie,  elle  tient 
à  des  causes  sur  lesquelles  la  coopération  n'aurait  aucune 
iniluencc.  Le  plus  souvent,  elle  est  engendrée  par  une  demande 
exceptionnelle  et  momentanée,  qui  a  amené  un  développement 
des  moyens  de  production  excédant  les  besoins  normaux  ;  d'au- 
tres fois,  elle  lient  à  un  clnng-ement  de  goût  du  public,  qui  réduit 
la  clientèle  d'un  produit  jadis  recherché.  Le  monde  entier  serait 
organisé  en  associations  coopératives  de  consommation,  que 
cela  n'empêcherait  pas  une  industrie  nouvelle,  comme  celle  des 
tramways  et  de  l'éclairage  électrique,  d'amener  des  besoins 
subits  de  machines  et  par  suite  de  fer  et  d'acier  ;  si  les  direcr 
leurs  des  associations,  harcelés  de  demandes,  créaient  des 
ateliers  de  construction  et  des  hauts  fourneaux  plus  nombreux 
pour  répondre  à  ces  besoins,  le  jour  où  les  entreprises  électri- 
ques, ayant  pris  leur  assiette  normale,  ralentiraient  leurs  deman- 
des, les  usines  coopératives  seraient  placées  dans  rallernativo 
de  trop  produire  ou  de  chômer,  exactement  comme  les  construc- 
teurs ou  les  métallurgistes  actuels.  Aucune  organisation  n'em- 
pêchera le  vin  rouge  de  surabonder  et  le  vin  blanc  de  faire 
défaut,  lejouroîi  les  goûts,  la  mode,  les  conseils  des  médecins 
modifieront  brusquement  la  proportion  dans  laquelle  chacune 
de  ces  deux  sortes  est  demandée. 

Au  point  de  vue  àcs  falsifications,  il  faut  distinguer  deux  cho- 
ses bien  distinctes,  que  Ton  englobe  dans  celte  expression.  Les 
agrariens  appellent  falsifiés  tous  les  produits  nouveaux  qu'un 
arl  habile  ou  une  industrie  savante  arrivent  à  obtenir  à  bas  prix, 
avec  une  qualité  suffisante  pour  se  substituer  aux  produits 
anciens  dans  beaucoup  d'usages.  Mais  c'est  le  consommateur 
lui-même  qui  opte  souvent  pour  ces  produits.  Si  une  grande 
partie  du  public  préfère  les  vins  travaillés  de  Bercy,  dont  le  goût 
et  la  force  alcoolique  ne  varient  pas  d'une  année  à  l'autre,  aux 
vins  prétendus  naturels  (comme  si  on  trouvait  du  vin  dans  la 
nature),  qui  sont  parfois  bien  meilleurs,  mais  souvent  aussi  beau- 
coup moins  bons,  s'il  recherche  les  mélanges  de  margarine  et  dû 
bi'urre,  de  laine  et  de  soie,  qui  participent  à  la  fois  du  bon  mar- 
ché de  l'une  de  ces  matières  et  des  qualités  de  l'autre,  s'il  lient 
à  ce  qu'en  lui  vendant  les  produits  nouveaux,  dont  le  prix  est 
bas,  on  les  lui  serve  sons  la  forme  à  laquelle  il  est  habitué,  il 
faudra  bien  qu'une  coopérative  s'y  prête,  tout  comme  un  détail- 
lant. Elle  fera  connaître  plus  exactement  la  composition  de  ses 
produits  ;  ce  n'est  pas  cela  qui  changera  grand  chose  à  la  situa- 
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lion,  car  dès  à  présent,  le  clionL  sait  très  géncralenionl  à  quoi 
s'en  lenir.  quand  il  achèle  des  niarchandises  h  bas  jirix  d'aspect 
semblable  aux  niarcbandises  de  luxe.  Oiianl  aux  fraudes  vérita- 
bles, par  lesquelles  on  substitue  des  pi-odtiits  malfaisants  ou  dé- 
pourvus de  qualités  nutritives  à  des  produits  nourrissants,  elles 
pourront  être  commises  par  un  clief  de  service  malbonuêle,  dans 
une  coo|)érative,  comme  par  un  commerçant  déloyal,  sauf  à  l'un 
à  perdre  sa  place,  comme  l'autre  perdrait  sa  clientèle,  s'il  n'arri- 
vait pas  à  dissimuler  suffisamment  ses  procédés  indélicats.  Nous 
admettrons,  si  l'on  veut,  que  le  premier  cas  sera  plus  rare  que 
le  second  ;  cependant,  le  contrôle  exercé  sur  les  adminisiralcurs 
des  associations  est  souvent  insuffisant,  précisément  parce  que 
l'on  suppose  qu'ils  ont  accepté  leurs  fonctions  en  partie  dans  un 
sentiment  de  solidarité,  et  des  renseignements  sérieux  nous  ont 
signalé  la  corruption  comme  un  mal  assez  fréquent,  dans  les 
coopératives  dont  les  gérants  sont  peu  payés  et  mal  surveillés. 
En  tout  cas,  au  point  de  vue  de  la  loyauté  des  fournitures,  nous 
n'apercevons  aucune  différence  capitale  entre  les  associations 
coopératives  et  le  commerce  ordinaire. 

Au  fond,  une  coopérative,  comme  une  maison  de  commerce, 
vaut  ce  que  valent  les  bommes  qui  la  dirigent,  et  les  probabilités, 
comme  les  faits  constatés,  portent  à  croire  que  la  qualité  moyenne 
de  ces  hommes  est  la  même  dans  les  deux  cas,  peut-être  avec 
moins  d'écarts,  en  dessus  comme  en  dessous  de  cette  moyenne, 
dans  l'un  que  dans  l'autre.  Les  chefs  et  le  personnel  de  chaque 
«ervice,  dans  une  grande  association,  ayant  un  intérêt  moins 
direct  que  des  négociants  dans  le  succès  des  affaires,  seront  sans 
doute  moins  souvent  tentés  d'exploiter  le  public  ;  mais  ils  seront 
moins  ingénieux  à  le  bien  servir,  et  rarement  les  coopératives  se 
résoudront  à  leur  allouer  les  émoluments  considérables  par 
lesquels  les  sociétés  anonymes  et  les  grands  magasins  s'assurent 
le  concours  d'hommes  doués  d'aptitudes  exceptionnelles  et  stimu- 
lent le  zèle  de  tous.  C'est  ce  qui  explique  que  les  associations 
coopératives  réussissent  surtout  dans  les  commerces  simples, 
exigeant  peu  d'initiative^  n'ayant  pas  à  répondre  à  une  grande 
diversité  de  goûts,  dans  ce  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  appelé 
le  co)nme?'ce passif .  Leur  succès  est  indéniable  dans  la  boulange- 
rie, dans  l'épicerie,  qui  débitent  par  tris  grandes  quantités  des 
produits  assez  uniformes.  Elles  réussissent  bien  |)lus  difficile- 
ment dans  la  boucherie,  où  la  différence  de  qualité  d'une  bête  à 
l'autre  et  d'un  morceau  à  l'autre,  l'inégalité  de  la  consomma- 
tion et  la  prompte  détérioration  des  approvisionnements,  exigent 
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des  qualités  personnelles  d'apprécialion,  de  prévision  ol  de  llair 
commercial.  Bien  que  les  bouchers  gagnent,  en  moyenne,  plus 
que  les  boulangers  el  fassent  bien  plus  souvent  fortune,  les  coopé- 
ratives réussissent  bien  plus  difficilement  à  leur  faire  concur- 
rence, parce  que  la  concentration  des  opérations  ne  suffit  pas  à 
suppléer  à  l'inilialive  individuelle,  dans  les  commerces  un  peu 
difficiles  dont  la  boucherie  n'est  qu'un  exemple. 

Ainsi,  les  associations  coopératives  de  consommation,  à  côlé 
d'avantages  sérieux,  sont,  à  certains  points  de  vue,  inférieu- 
res au  commerce  de  détail.  Elles  constituent  l'un  des  moyens  de 
remédier  au  renchérissenient  des  produits  qui  résulte  do  la  mul- 
liplicaliou  excessive  des  détaillants.  Par  l'aspect  séduisant  de  la 
solidarité,  elles  exercent,  sur  certaines  parties  des  classes  ouvriè- 
res, un  attrait  grâce  auquel  on  arrache  quelques  ménages  aux 
séductions  dangereuses  du  crédit  qu'ils  trouvent  chez  leurs  four- 
nisseurs habituels,  et  qu'ils  paient  si  cher.  Pas  plus  qu'aucune 
autre  sorte  d'entreprises,  elles  ne  sont  assurées  du  succès  ;  mais 
elles  réussissent  souvent  dans  les  branches  du  commerce  qui  ne 
présentent  pas  de  sérieuses  difficultés.  Au  contraire,  là  où  le 
commerce  exige  une  initiative  individuelle  un  peu  marquée,  elles 
se  heurtent  souvent  à  celte  insuffisance  de  direction,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  à  propos  des  associations  coopératives  de  pro- 
duction et  qui  rend  plus  rare  encore  le  succès  de  ces  dernières. 
De  même  que  celles-ci,  elles  constituent  une  manifestation 
intéressante  de  l'activité  économique,  et  comme  les  bran- 
ches dans  lesquelles  elles  réussissent  fréquemment  sont  plus 
nombreuses_,  elles  sont  susceptibles  de  plus  de  développement  ; 
mais  pas  plus  les  unes  que  les  autres  ne  constituent  une  solu- 
tion des  difficultés  sociales  susceptible  d'une  extension  indéfinie. 

E.  —  Conclusions.  —  Nous  venons  de  passer  en  revue  les 
formes  diverses  sous  lesquelles  se  produit  la  concentration  de  la 
vente  au  détail  qui,  comme  celle  de  l'industrie,  peut  faire  profiter 
le  public  d'une  diminution  appréciable  des  prix,  grâce  à  la  réduc- 
tion des  frais  généraux  et  au  meilleur  emploi  du  personnel,  de 
l'outillage  et  des  fonds  de  roulement.  Mais  si  les  grandes  entrepri- 
ses se  substituent  en  partie  aux  petites,  elles  ne  peuvent  pas  plus 
les  éliminer  complètement  dans  le  commerce  que  dans  l'indus- 
trie. L'avantage  que  trouvent  beaucoup  de  consommateurs  à 
s'adresser  à  un  fournisseur  voisin  y  met  obstacle.  Même  parla 
multiplication  des  succursales,  les  grandes  maisons  n'arriveront 


m 


LF.  GOMMKRCK  DE  DKTAIL 


jamais  Ji  faire  enliëremenl  disparaître  les  petites,  et  si  convaincu 
que  l'on  soit  de  leurs  avantages,  on  doit  reconnaître  qu'il  n'est 
pas  désirable  qu'elles  y  parviennent. 

C'est  qu'eu  elVel,  ;i  oôlé  d'avantages  sérieux,  les  grandes  orga- 
nisations présentent  un  danger  réel,  celui  de  verser  dans  la  rou- 
tine et  l'eugourdissenient  l)ureauci'ati(|uo.  La  liiérarclue  et  les 
conlrùles  qu'elles  impliquent  nécessairement,  la  diminniion  de 
l'intérêt  personnel  de  chacun  dans  le  succès  des  opéralions  dont 
il  est  chargé  à  titre  de  salarié  (si  ingénieuses  que  soient  les  com- 
binaisons de  salaires),  risqueraient  fort  d'amener  une  sérieuse 
diminntion  de  l'esprit  d'initiative,  dans  un  état  social  oii  nul  ne 
pourrait  plus  créer,  à  ses  risques  et  périls,  une  petite  alTaire  sus- 
ceptible de  se  développer  par  son  énergie  et  ses  talents. 

La  place  considérable  que  gardent  les  aiïaires  de  cet  ordre  est 
la  meilleure  garantie  contre  les  abus,  les  vices  et  surtout  le  défaut 
d'initiative  qui  peuvent,  à  la  longue,  compenser  tons  les  avantages 
d'un  grand  magasin,  d'un  économat,  d'une  coopérative  nom- 
breuse. Le  jour  où  ces  organisations  ne  seraient  plus  capables 
de  servir  le  public  au  moins  aussi  bien  que  leurs  concurrents, 
ceux-ci  ne  tarderaient  pas  à  les  ruiner.  C'est  là  la  véritable  garan- 
tie des  consommateurs;  aussi,  bien  loin  de  blâmer  le  membre 
d'une  coopérative  qui  achète  ailleurs  ce  que  son  association  lui 
fournit  dans  des  conditions  qu'il  juge  onéreuses,  doit-on  se  féli- 
citer de  voir  une  sanction  si  efficace,  si  simple  et  si  pacifique 
entretenir  la  vigilance  des  directeurs  de  ces  œuvres. 

C'est  précisément  pour  que  le  succès  aille  à  celui  qui  le  mérite, 
que  le  législateur  doit  se  garder  de  favoriser  telle  organisation 
plutôt  que  telle  autre.  Les  détaillants,  menacés  dans  leurs  inté- 
rêts, demandent  au  fisc  d'accabler  d'impôts  leurs  concurrents, 
notamment  les  grands  magasins  ;  les  coopérateurs,  d'autre  part, 
réclament  des  exemptions,  et  des  privilèges,  comme  si  une  entre- 
prise gérée  au  profit  des  consommateurs  n'était  pas  une  entre- 
prise comme  une  autre,  distribuant  seulement  ses  dividendes 
d'après  d'autres  bases  ;  enfin,  les  uns  et  les  autres  réclament  à 
l'envie  la  sup[)rcssion  des  économats.  La  seule  règle  conforme 
à  la  justice  et  à  la  vérité  est  de  laisser  fonctionner  le  commerce 
sous  toutes  ses  formes,  et  de  le  taxer  de  la  même  manière, 
quelle  que  soil  colle  qu'il  revête.  Si,  par  suite  de  l'organisation 
spéciale  des  grandes  entreprises,  les  bases  ordinairement  adop- 
tées pour  la  fixation  des  patentes  deviennent  une  mesure  peu 
çidéi^uate  de  l'importauce  de  leurs  alluires,   il   est  légitime  d'eu 
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chercher  une  autre,  mais  à  la  condition  que  le  but  poursuivi  soil 
d'atteindre  de  la  même  façon  des  aiïairos  équivalentes,  et  non  de 
favoriser  les  unes  plutôt  que  les  autres.  L'idée  de  l'impôt  pro- 
gressif n'est  pas  de  mise  en  ces  matières,  car  si  elle  est  très 
défendable  quand  elle  prend  pour  base  la  fortune  du  contribua- 
ble, elle  ne  l'est  plus  quand  on  veut  l'appliquiM',  en  raison  de 
leurs  dimensions,  à  des  alTaircs  dont  la  propriété  peut  se  parta- 
ger en  un  nombre  infini  de  mains.  Le  petit  commerce  de 
détail  n'a  droit  à  aucune  faveur  [)ar  rapport  aux  grandes  entrepri- 
ses, et  ne  peut  prétendre  subsister  à  côté  d'elles  que  là  oîi,  à  char, 
ges  égales,  il  est  capable  de  donner  au  public  les  mômes  salis- 
factions,  cav  il  ne  saurait  revendiquer,  vis-à-vis  d'elles,  aucune 
supériorité  sociale. 

Les  socialistes  ont  jadis  attaqué  très  violemment  les  grands 
magasins,  les  économats,  les  coopératives,  parce  qu'ils  envisa- 
geaient les  uns  comme  des  développements  de  la  concentration 
capitaliste,  les  autres  comme  une  manière  d'enrôl(3r  le  prolétariat 
dans  des  associations  basées  sur  le  principe  de  la  propriété  pri- 
vée. Aujourdhui,  s'ils  continuent  à  attaquer  les  économats,  comme 
toutes  les  œuvres  patronales,  ils  considèrent  les  autres  formes 
de  la  concentration  commerciale  cemme  un  acheminement  vers 
celle  concentration  définitive  qui  résultera,  suivant  eux,  de  la 
mainmise  de  l'Etal  sur  toutes  les  entreprises  privées.  En  outre, 
l'exemple  de  la  Belgique  leur  a  appris  à  faire  des  coopératives 
un  iuslrunient  puissant  de  propagande.  La  faveur  qu'ils  accor- 
dent actuellement  à  ces  œuvres  n'est  pas  plus  une  raison  de  les 
redouter,  que  leur  hostilité  n'était  autrefois  une  raison  pour  voir 
dans  les  coopératives  un  préservatif  contre  la  révolution  sociale. 

Par  les  raisons  que  nous  indiquions  tout  à  l'heure,  nous  ver- 
rions dans  ces  grands  organismes  un  péril  réel,  si  des  faveurs 
législatives  et  fiscales  rapprochaient  leur  situation  de  celle  d'un 
monopole  d'Etat,  et  faisaient  disparaître  les  maisons  de  détail 
devant  des  entreprises  qui  ne  seraient  plus  obligées,  pour  subsis- 
ter, de  desservir  mieux  qu'elles  les  besoins  du  public,  car 
celles-ci  ne  larderaient  pas  à  remplacer  les  faux  frais  résultant 
d'une  division  excessive  des  alTaires,  par  les  complications  d'une 
administration  centralisée  et  routinière. 

Mais  la  libre  concurrence  est  un  remède  d'une  efficacité  cer- 
taine contre  ce  danger.  Avec  elle,  les  grandes  entreprises  et  les 
petites  coexistent,  et  la  place  de  chacune  se  mesure  aux  services 
(qu'elle  rend.  Les  grands  magasins,  les  économats,  les  coopérali- 
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VOS  Uicnt  los  hoiiliquosqiio  la  division  excessive  du  commerce  do 
délail  ol  lahiis  du  crédit  motlenl  hors  d'élal  de  vendre  à  aussi 
bas  prix  qu'eux  ;  mais  à  côlé  d'eux,  subsislenl  les  maisons  indi- 
viduelles assez  imporlanles  pour  donner  un  emploi  rationnel  à 
leurs  locaux  et  à  leur  personnel,  et  assez  bien  dirigées  pour  qu'un 
patron  habile  trouve,  dans  leconlact  direct  avec  la  clientèle,  une 
compensation  aux  avantages  de  ses  rivaux.  C'est  pourquoi,  sur 
celte  question  comme  sur  beaucoup  d'autres,  on  arrive  à  cette 
conclusion,  qu'il  suflil  que  la  loi  tienne  la  balance  égale  entre 
tous,  pour  que  les  organisations  les  plus  aptes  à  servir  la  cause 
du  progrès,  dans  chaque  cas  particulier,  soient  celles  qui  auront 
le  plus  de  chances  de  |)révaloir. 


CHAPITRE  CINQUIEME 
LE  COMMERCE  INTERNATIONAL 


I.  Objet  et  caractères  généraux  du  commerce  interna- 
tionaL  —  Le  commerce  international  est  celui  qui  se  fait  entre 
habitants  de  pays  différents:  On  l'a  souvent  défini  en  l'appelant 
le  commerce  entre  nations.  C'est  là  une  expression  propre  à 
induire  en  erreur,  car  en  fait,  ce  n'est  pas  une  nation  qui  traite 
avec  une  autre,  dans  le  trafic  qui  se  fait  à  travers  les  frontières 
des  Etats  ;  ce  sont  des  particuliers,  résidant  de  part  et  d'autre  de 
ces  frontières,  qui  échang^ent  des  produits  ou  des  services. 
Lorsque  le  défaut  de  sécurité  des  relations,  avec  un  pays  étran- 
ger, ne  permet  pas  à  un  particulier  d'y  trafiquer  seul,  les  négo- 
ciants peuvent  se  grouper  ou  s'associer  ;  c'est  ainsi  que  des 
caravanes  parcourent  encore  périodiquement  les  régions  déser- 
tiques, et  que  des  flottilles  traversaient  autrefois  les  mers 
infestées  de  pirates.  Mais  sauf  de  très  rares  exceptions,  ce 
sont  toujours  des  individus,  isolés  ou  associés,  qui  efl"ecluent 
à  l'étranger  des  transactions  ayant  pour  but  direct  un  gain 
personnel,  et  non  la  puissance  publique  qui  achèlc  ou  vend 
au  nom  de  l'Etat  ;  nous  verrons,  quand  nous  examinerons  les 
conceptions  socialistes  du  commerce,  que  la  difficulté  d'orga- 
niser les  échanges  entre  nations  est  précisément  une  des  grosses 
objections  qu'elles  soulèvent.  Ce  caractère  individuel  des  tran- 
sactions a  été  trop  souvent  perdu  de  vue,  dans  les  discussions 
relatives  aux  échanges  entre  les  divers  Etats  el  à  la  fixation  des 
prix  dans  le  commerce  international  ;  de  cet  oubli  sotit  nées 
diverses  théories  fort  ingénieuses,  qui  ont  le  grave  défaut  de 
n'avoir  aucun  rapport  avec  les  faits,  tels  qu'ils  se  passent  dans  la 
pratique,  parcequ'elles  reposent  sur  la  conception  d'échanges 
globaux  entre  les  nations. 

La  nationalité  môme  des  particuliers  entre  lesquels  se  font  les 
transactions  ne  modifie  nullement  le  caractère  de  celles-ci.  La 
législation  d'un  pays  peut  accorder  ou  refuser  aux  étrangers  le 
droit  d'y  résider  el  d'v  accomplir  les  actes  de  la  vie  civile  ou  coni- 
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mercialc  ;  mais,  du  moment  où  elle  les  admet  à  posséder  et  à  con- 
Iraclor  valabloinonl,  le  fait  que  les  agriculleurs  ou  les  industriels 
qui  ont  produit  certaines  marchandises  en  France,  les  négociants 
qui  s'occupent  chez  nous  de  les  écouler  en  Allemagne,  sonl  Fran- 
çais ou  Allemands,  ne  change  rien  aux  conditions  du  trafic.  11  n'in- 
flue sur  ses  conséquences  économiques  que  par  ce  fait  que,  si 
l'élraiiger  a  laissé  sa  famille  dans  son  pays  d'origine,  il  y  expédie 
périodiquement  une  partie  de  ses  bénéfices,  et  que,  s'il  ne  renonce 
pas  à  sa  nationalité,  il  finit  souvent  par  transporter  dans  ce  pays 
la  fortune  acquise  dans  un  autre. 

Si  le  commerce  international  ne  diffère  pas  du  commerce 
intérieur  par  la  nature  intrinsèque  de  ses  opérations,  il  présente 
avec  lui  deux  différences  fort  importantes  pour  l'étude  du  régime 
auquel  il  doit  être  soumis  :  en  effet,  dans  toute  opération  de 
commerce  intérieur,  la  puissance  publique  doit  envisager  avec 
la  même  faveur  les  deux  contraclSnls,  et  elle  a  sur  eux  les  mêmes 
moyens  d'action  ;  dans  un  acte  de  commerce  international,  au 
contraire,  chaque  pays,  en  raison  do  la  solidarité  particulière  qui 
unit  ses  habitants,  envisag-eles  bénéfices  ou  les  pertes  de  l'un  des 
contractants  dans  un  tout  autre  esprit  que  ceux  de  l'autre  ;  en 
outre,  il  n'agit  comme  souverain  que  vis-à-vis  de  l'un  d'eux,  et 
ne  peut  sauvegarder  les  intérêts  de  celui-là  qu'en  les  défendant 
par  la  voie  diplomatique  ou  militaire,  vis-à-vis  d'une  autre  puis- 
sance également  souveraine. 

Ces  deux  considérations  exigent  et  justifient  souvent  une  légis- 
lation spéciale.  L'Ecole  libérale  ne  Ta  jamais  méconnu  ;  elle  eût 
oublié  le  nom  même  de  la  science  de  l'Economie  politique,  si 
elle  avait  négligé  les  considérations  relatives  à  l'intérêt  propre 
de  chaque  peuple.  Mais  l'étude  qu'elle  en  a  faite  l'a  amenée  à 
reconnaître  que  l'antagonisme  entre  nations  est  le  plus  souvent 
fondé  sur  des  appréciations  erronées,  de  sorte  qu'en  dehors  de 
circonstances  exceptionnelles  et  transitoires,  le  meilleur  moyen, 
pourchaque  pays,  de  servir  ses  propres  intérêts,  est  encore  detirer 
partie  de  l'harmonie  qui  existe  entre  eux  et  ceux  des  autres,  et 
d'étendre  autant  que  possible  aux  transactions  internationales 
les  règles  de  liberté  et  d'égalité  de  traitement  admises  en  prin- 
cipe dans  les  transactions  intérieures  Les  esprits  portés  à  atten- 
dre de  l'intervention  de  l'Etat  un  remède  à  tous  les  maux  lui  ont 
imputé  ces  conclusions  à  crime  contre  le  patriotisme  ;  en  Alle- 
magne, notamment,  ils  ont  prétendu  fonder,  sous  le  nom  d'Eco- 
nomie nationale^  une  science  nouvelle,  qui  corrigerait  les  cives 
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(les  doctrines  qualifiées  de  cosmopolites,  à  peu  près  comme 
d'autres  cherchaiont  dans  Y Ecotioinie  sociale  un  remède  à  la  pré- 
tendue inluimaiiitc  des  conclusions  libérales.  Il  serait  peut-être 
commode  d'employer  ces  termes  pour  désigner  spécialement  cer- 
tains chapitres  des  études  économiques,  dont  les  maîtres  de  la 
science  n'ont  d'ailleurs  jamais  méconnu  le  haut  intérêt,  si  l'em- 
ploi qui  en  est  fait  n'impliquait  le  plus  souvent  l'idée  de  conclu- 
sions diiïérentes  de  celles  de  l'Economie  politique  ;  or,  l'usage 
de  vocables  nouveaux  ne  suffit  pas  plus  à  justifier  des  conclusions 
nouvelles,  en  ces  matières,  que  l'emploi  du  nom  de  coryza  à 
rendre  efficace  un  traitement  nouveau  pour  le  rbume  de  cerveau. 

Le  commerce  international  s'est  développé  surtout  à  deux  épo- 
ques :  d'abord  au  xv''  siècle,  lorsque  l'invention  de  la  boussole 
et  les  progrès  de  la  navigation  eurent  rendu  possibles  la  décou- 
verte de  l'Amérique  et  la  communication  par  mer  avec  les  Indes 
et  l'Exlrème-Orient  ;  puis  au  xix«  siècle,  par  suite  de  la  dimi- 
nulion  prodigieuse  du  prix  et  de  la  durée  des  transports.  La  faci- 
lilé  des  communications  a  développé  ce  trafic  en  agissant,  à  la 
fois,  sur  les  prix  et  sur  les  goûts  du  public. 

En  effet,  parmi  les  produits  de  plus  en  plus  nombreux  que 
chaque  peuple  va  chercher  au  dehors,  on  distingue  généralement 
deux  grandes  catégories.  Les  uns  sont  identiques  à  des  produits 
indigènes,  dont  la  production  est  plus  coûteuse,  ou  ne  pourrait 
être  augmentée  dans  une  mesure  suffisante  pour  répondre  aux 
besoins  que  moyennant  dos  dépenses  excessives,  et  c'est /;o^/;'  les 
payer  moins  cher  qu'on  les  achète  à  l'éti-anger.  Les  autres  ne 
pourraient  absolument  pas  être  produits  dans  le  pays,  en  sorte 
qu'ils  ne  font  pas  directement  concurrence  à  la  production  indi- 
gène et  que  si  on  ne  les  importait  pas,  les  consommateurs  aux 
goûts  desquels  ils  répondent  devraient  s'en  passer. 

Cette  distinction  est  légitime  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  en  exagé- 
rer la  portée.  Même  quand  ils  ont  des  similaires  indigènes,  les 
produits  importés  difTèrent  souvent  d'eux  par  la  qualité  et  ne 
satisfont  pas  exactement  aux  mêmes  besoins,  ou  du  moins  aux 
mêmes  goûts  :  c'est  ce  qui  explique  que  Paris  fasse  venir  des  vête- 
ments de  Londres,  et  Londres  de  Paris.  Inversement,  ce  serait  une 
grande  illusion  de  croire  que  les  objets  exotiques  qu'un  pays 
consomme  et  ne  peut  pas  produire,  ne  prennent  pas  la  place  de 
certains  produits  indigènes  ;  on  méconnaît  l'importance  de  la  loi 
de  substitution,  quand  on  s'imagine  qu'à  défaut  de  ces  objets, 
leo  besoins  auxquels  ils  répondent  resteraient  absolument  sans 
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satisfaction.  Noire  sol  no  fdmiiit  pas  de  colon,  ni  de  pétrole  ;  mais 
Tusagc  (le  ces  produits  pourrait  être  romplacé  par  celui  de  la 
laine,  du  lin,  des  huiles  indigènes  auxijuels  ils  se  substituent. 
Le  café  lui-même  tient  dans  notre  alimentation  une  place  qui, 
à  défaut  de  lui,  serait  occupée  sans  doute  en  partie  par  d'autres 
boissons.  La  considération  des  prix  et  celle  de  la  qualité,  c'est- 
à-dire  de  l'aptitude  plus  ou  moins  grande  à  satisfaire  tel  ou 
tel  besoin,  se  combinent  toujours,  pour  déterminer  notre  choi.x 
entre  les  produits  de  notre  pays  et  ceux  des  pays  étrangers. 
Quand  nous  consommons  ces  derniers,  c'est  que  nous  estimons 
que  lu  satisfaction  (ju'ils  nous  donnent,  est  préférable  à  la 
satisfaction,  parfois  identique,  parfois  très  différente,  que  nous 
donneraient  des  succédanés  d'origine  nationale,  eu  égard  au 
prix  respectif  des  uns  et  des  autres. 

La  rajudilé  et  le  bon  marché  des  transports  ont  agi  sur  le 
commerce  international  en  modifiant,  à  la  fois,  les  prix  relatifs 
des  divers  produits,  elles  goûts  des  consommateurs.  D'une  part, 
des  dislances  qui  autrefois  eussent  grevé  les  blés  ou  les  houilles 
du  nouveau  monde  de  frais  trop  élevés  pour  en  permettre  la  vente 
en  Europe,  quel  que  fût  le  prix  de  revient  au  lieu  de  produc- 
tion, sont  aujourd'hui  franchies  à  très  bon  compte.  D'autre  part, 
la  difTusion  des  produits  exotiques  en  a  fait  apprécier  les  qualités 
et  contracter  l'habitude  dans  les  centres  les  plus  retirés.  11  n'est 
plus  de  localité,  aujourd'hui,  qui  ne  tire  de  régions  éloignées  une 
partie  notable  de  ses  consommations. 

La  proportion  de  ses  approvisionnemcnis  que  chaque  peuple 
demande  à  l'étranger  dépend  naturellement  de  XèAendue  de  son 
territoire  et  de  la  variété  de  ses  productions.  Un  pays  assez 
vaste  pour  grouper,  sous  un  même  pouvoir,  des  régions  infiniment 
diverses  au  point  de  vue  climatérique  et  géologique,  comme  la 
Russie  ou  les  Etats-Unis,  pourrait  arriver  à  suffire  à  tous  ses 
besoins.  Un  petit  pays  ne  présente,  au  contraire,  des  conditions 
favorables  qu'à  un  nombre  limité  de  productions,  et  doit  obtenir 
par  des  échanges  avec  l'extérieur  beaucoup  des  objets  qui  lui 
sont  nécessaires.  Il  est  donc  absurde  de  mesurer  l'activité  écono- 
mique d'un  peuple  au  chifTre  de  son  commerce  extérieur  par 
tète,  chiffre  qui  dépend  essentiellement  des  subdivisions  politi- 
ques. Quand  la  Belgique  s'est  séparée  do  la  Hollande,  après  1830, 
tous  les  échanges  entre  ces  deux  contrées  ont  passé  du  com- 
merce intérieur  au  commerce  extérieur,  sans  que  leur  objet  en 
soit  modifié,  de  même  qu'en  1800,  une  grande  partie  du  trafic 
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international  des  divers  Elats  italiens  est  devenue  le  connmerce 
intérieur  du  royaume  d'Italie. 

Parfois  mênne,  des  Etals  politiquement  distincts  ont  jugé  de 
leur  intérêt  d'assimiler  leurs  échanges  entre  eux  au  trafic  inté- 
rieur d'un  mèuie  pays,  en  cr('ant'une  Union  douanirre.  C'est 
ainsi  que  le  Zollverein  a  fait  de  tous  les  Etals  allemands  un 
territoire  unique  commercialement,  longtemps  avant  que  l'Em- 
pire les  eût  absorbés  politiquemenl.  Mais  la  fusion  complète  au 
point  de  vue  commercial,  im|)iiquant  la  création  d'une  autorité 
commune  exerçant  la  souveraineté  sur  des  matières  qui  touchent 
de  si  près  aux  intérêts  de  chaque  citoyen,  se  concilie  bien  diffici- 
lement avec  l'indépendance  au  point  de  vue  politique.  Le  Zollve- 
rein a  été  un  acheminement  vers  l'unité  allemande,  de  même 
([ue  la  dualité  nationale,  qui  subsiste  malgré  l'unité  du  souverain, 
a  fait  de  la  Suède  et  de  la  iXorvège  deux  pays  distincts  au  point 
de  vue  douanier.  Les  difficultés  que  présente  le  maintien  de 
runioii  douanière  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie,  de  plus  en 
plus  grandes  à  mesure  que  la  dualité  politique  s'accentue,  per- 
mettent de  douter  que  la  conciliation  soit  longtemps  possible, 
cl  de  prévoir  le  jour  où  il  faudra  que  les  deux  pays  optent  entre 
une  union  plus  intime  ou  une  indépendance  plus  complète,  la 
môme  solution  devant  finalement  prévaloir,  dans  leurs  rapports, 
à  la  fois  au  point  de  vue  commercial  et  au  point  de  vue  politi- 
que. \]\\  pays  sans  douanes  pourrait  èlre  indépendant  de  tout 
autre  ;  mais  deux  pays  qui  ont  la  même  douane  ne  peuvent 
"•uère  l'être  l'un  de  l'autre.  Le  mouvement  de  concentration  des 
grandes  nationalités,  qui  s'est  manifesté  au  xix«  siècle,  a  facilité 
les  relations  commerciales,  en  supprimant  beaucoup  de  frontiè- 
res ;  le  réveil  contemporain  des  petites  nationalités  semble 
devoir  amener  un  effet  inverse. 

Ces  considérations  préliminaires  étaient  indispensables  pour 
définir  nettement  le  commerce  extérieur,  au  point  de  vue  écono- 
mique et  au  point  de  vue  politique,  qu'il  n'est  guère  possible 
de  séparer  dans  l'espèce.  Pour  en  faire  connaître  exactement 
l'importance,  nous  allons  maintenant  résumer  les  stalis/irjues 
qui  chilfrent  le  trafic  des  divers  pays.  Nous  exposerons  ensuite 
la  théorie  du  commerce  international  et  des  effets  des  droits  de 
douane  et  des  primes,  telle  qu'elle  découle,  à  la  fois,  de  la  théorie 
générale  de  la  valeur  et  des  constatations  de  l'expérience. 
Puis  nous  résumerons  les  traits  essentiels  que  présente  la  légis- 
lation douanière,  notamment  en  France,  et  les  particularités  que 
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oompnrlpnl  lo  réanime  des  colonies  et  celui  de  la  marine  mat- 
cIkukIc.  Eiitiii  nous  tirerons  de  cet  exposé  les  conclusions  prali- 
«jues  (ju'il  coniporle. 

II.  Statistiques  du  commerce  extérieur.  —  A.  —  Mode  de 

CONî^lATAriON    LT   n'ÉVAI.rATIO.N   DU  TIIAFIC  ;  VAIUATIONS   Dl'S  VALIX'RS  EN 

DOUANE.  —  La  surveillance  organisée  dans  chaque  pays,  sur  tous 
les  points  par  où  peuvent  pénétrer  les  marcluindises  étrangères, 
en  vue  de  percevoir  les  droits  établis  dans  un  but  liscal  ou  pro- 
tecteur, fournit,  sur  les  mouvements  du  commerce  extérieur,  des 
documents  bien  autrement  complets  que  ceux  qu'il  est  possible 
de  recueillir  sur  les  transactions  intérieures.  Cependant,  les  sta- 
tistiques dressées,  à  l'entrée  cl  à  la  sortie,  présentent  encore  dos 
incertitudes  et  des  causes  d'erreurs  qu'il  est  nécessaire  de  con- 
naître, pour  ne  pas  attribuer  aux  indications  très  précieuses 
qu'elles  renferment  plus  d'exactitude  qu'il  ne  convient. 

Los  statistiques  s'établissent  d'après  des  dcclaratio7is  des 
importateurs  et  des  exportateurs,  obligatoires  dans  la  plupart 
des  pays  et  soumises  aux  vérifications  de  la  douane.  Naturelle- 
ment, elles  laissent  échapper  tout  ce  qui  est  introduit  en  contre- 
bande, et  aussi  les  marchandises  qui  sont  contenues  dans  les  mal- 
les des  voyageurs,  quand  elles  peuvent  se  confondre  avec  les  objets 
à  leur  usage,  généralement  affranchis  de  la  déclaration.  Il  y  a  là  un 
élément  qui  échappe  à  tout  relevé  et  qui  est  parfois  assez  impor- 
tant, par  exemple  pour  les  industries  parisiennes  de  luxe,  à  l'ex- 
portation. 

A  l'entrée  et  pour  les  objets  soumis  à  des  droits,  la  vérifica- 
tion contradictoire  à  laquelle  les  agents  du  fisc  doivent  procéder, 
pour  la  perception  de  ces  droits,  rend  le  contrôle  des  déclarations 
assez  efficace.  A  la  sortie,  la  perception  de  droits  étant  très 
cxceplioimelle,  le  contrôle  n'offre  qu'un  intérêt  statistique,  et  il 
est  par  suite  exercé  avec  beaucoup  moins  de  vigilance.  Les  décla- 
rations sont  moins  souvent  intentionnellement  frauduleuses,  mais 
elles  sont  faites  avec  une  négligence  qui  entraîne  probablement 
encore  plus  d'inexactitudes  que  la  fraude  à  l'entrée. 

On  distingue,  dans  la  plupart  des  pays,  le  commerce  général 
et  le  commerce  spécial.  Le  premier  comprend  toutes  les  marchan- 
dises entrées  ou  sorties,  même  celles  qui  n'ont  fait  que  transiter 
ou  passer  dans  les  entrepôts.  Le  second  comprend  seulement 
les   marchandises  mises   à  la  disposition  des  consommateurs  ; 
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on  en  exclut  toutes  celles  qui  ont  pénétré  dans  le  pays  pour  en 
ressortir  saus  avoir  acquitté  les  ilroils  de  douane,  et  qui  restent 
par  conséquent  soumises,  pendant  tout  leur  séjour,  ù  la  surveil- 
lance des  ag-etilsdu  fisc.  Comme  cette  distinction  n'est  pas  appli- 
cables aux  marchandises  exemptes  de  tous  droits,  qui  circulent 
librement,  même  quand  elles  ne  sont  importées  que  pour  ôlre 
réexportées,  et  dont  la  douane  ignore  la  destination  réelle,  elles 
sont  toutes  comprises  dans  le  commerce  spécial. 

On  prend  généralement  le  commerce  spécial  pour  base  des 
comparaisons  que  Ton  veut  établir,  entre  des  époques  diverses 
et  des  pays  divers,  par  deux  raisons  :  d'abord  il  représente  seul  les 
produits  qui  ont  réellement  pénétré  dans  un  pays,  à  l'exclusion 
de  ceux  qui  n'ont  fait  qu'y  toucher  ;  en  second  lieu,  il  est  connu 
avec  bien  plus  d'exactitude,  puisque  les  vérifications  détaillées, 
nécessaires  pour  assurer  l'acquittement  des  droits,  ne  se  font 
que  sur  les  marchandises  qui  y  sont  soumises,  au  moment  du 
dédouanement,  o'est-à-dire  au  moment  où  la  marchandise  sort  des 
locaux  surveillés. 

Mais  les  statistiques  du  commerce  spécial  ne  donnent  des 
dhilTres  comparables  entre  eux  que  si  les  régimes  douaniers 
sous  lesquels  ils  ont  été  recueillis  présentent  peu  de  différence. 
D'une  époque  à  une  autre,  dans  un  même  pays,  si  l'entrée  en  fran- 
chise a  été  accordée,  dans  l'intervalle,  à  certaines  catégories  de 
marchandises,  toutes  ces  marchandises,  même  si  elles  ne  font 
que  transiter  ou  séjourner  dans  les  entrepôts,  passent  dans  le 
commerce  spécial  au  point  de  vue  statistique  ;  inversement,  cette 
branche  de  trafic  sortirait  du  commerce  spécial,  pour  ne  plus 
figurer  que  dans  le  commerce  général,  si  la  franchise  était  sup- 
primée, sans  changer  de  nature.  C'est  ainsi  qu'en  France,  la 
suppression  des  taxes  sur  divers  articles  importants,  en  4860, 
a  diminué  sensiblement  l'écart  entre  le  mouvement  du  commerce 
général  et  celui  du  commerce  spécial.  D'un  pays  à  un  autre,  la 
composition  du  commerce  spécial  varie,  selon  que  le  nombre  des 
marchandises  exemples  de  droits  est  plus  ou  moins  considéra- 
ble, et  aussi  suivant  la  manière  dont  sont  classées  certaines 
opérations.  En  Angleterre,  où  l'entrée  en  franchise  est  la  règle 
habituelle,  il  n'y  a  pas  de  distinction,  a  l'importation,  entre  le 
commerce  général  et  le  commerce  spécial  ;  à  l'exportation,  la 
statistique  distingue  seulement,  sans  grande  certitude,  les  mar- 
chandises produites  ou  transformées  dans  le  Royaume-Uni  de 
celles  qui,  venues  de  l'étranger  ou  des  colonies,  sont  réexportées 
sans  moditication  ;  en  retranchant  ces  dernières  du   total  des 
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importations,  on  obtient  un  cliilïVo  plus  comparablo  que  le  total 
des  entrées  à  ce  que  les  statistiques  des  autres  pays  appellent 
le  commerce  spécial,  sans  être  absolunuMit  identique. 

Dans  la  plupart  des  pays,  on  classe  à  part  les  importations  ou 
les  exportations  de  métaux  précieux,  monnayés  ou  non,  qui 
cependant  constituent  un  véritable  article  d'exportation  pour  les 
pays  producteurs  et  d'importation  pour  les  autres. 

Les  statistiques  douanières  s'établissent  d'ordinaire  en  valeurs^ 
seule  forme  sous  laquelle  des  trafics  de  nature  très  diverse  soient 
additionnables  :  il  serait  évidemment  absurde  {k  tout  autre  point 
de  vue  qu'à  celui  des  transports)  d'établir  un  compte  en  poids, 
dans  lequel  on  ajouterait  des  tonnes  de  houille  à  des  tonnes  de 
tissus  ou  d'objets  d'art. 

La  valeur  attribuée  à  chaque  marchandise  résulte  tantôt  des 
déclarations  des  négociants,  tantôt  d'un  tarif  ofliciel. 

La  fi^ec/arrt/io/i  s'applique  surtout  quand  les  droits  perçus  sont 
proportionnels  à  la  valeur  des  marchandises.  Dans  ce  cas,  la 
valeur  déclarée,  à  l'entrée,  est  syslémaliquement  réduite  à  un  chif- 
fre aussi  bas  qu'il  est  possible  sans  que  l'inexactitude  devienne 
trop  apparente  ;  cette  nature  de  fraude  joue  certainement  un 
rôle  considérable  dans  la  faiblesse  des  chiffres  accusés  par  les 
statistiques,  pour  les  importations  aux  Etats-Unis.  Quand  la 
déclaration  n'a  pas  d'intérêt  fiscal,  elle  est  faite  avec  plus  de 
lovauté,  mais  elle  est  souvent  très  inexacte,  par  suite  de  négli- 
gence et  de  défaut  de  contrôle. 

Dans  beaucoup  de  pays,  notamment  en  France, on  établit  la  sla- 
tistique  en  appliquant  aux  diverses  marchandises,  déclarées  en 
poids,  des  coefficients  répondant  à  des  prix  moyens,  qu'on  appelle 
valeurs  en  douane.  Ces  valeurs  sont  arrêtées  d'après  certaines  pré- 
somptions sur  la  proportion  danslaquelle  les  marchandises  des 
qualités  inférieures  et  celles  des  qualités  supérieures  entrent  dans 
chaque  branche  de  trafic.  Elles  sont  calculées  séparément,  pour 
un  même  produit,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  puisque  les  qualités 
ne  sont  pas  les  mêmes.  Les  valeurs  à  l'entrée  ne  comprennent 
pas  les  droits  dont  sont  frappées  les  marchandises  importées,  de 
sorte  qu'elles  répondent  aux  cours  de  ces  marchandises  sur  le 
marché  extérieur,  avant  paiement  des  droits. 

On  comprend  quelles  incertitudes  amènent,  dans  les  compa- 
raisons, les  divergences  inévitables,  d'une  époque  à  une  autre 
ou  d'un  pays  à  un  autre,  dans  des  appréciations  de  celte  nature. 

En  France,  l'administration  avait  arrêté,  en  1827,  un  tableau 
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de  valeurs  officielles,  qui  a  servi  de  base  aux  statistiques  jus- 
qu'en 1847.  A  celte  date,  on  a  reconnu  que  les  variations  surve- 
nues dans  les  prix  avaient  amené,  pour  beaucoup  d'articles,  de 
telles  (livorgences  entre  la  valeur  officielle  et  la  valeur  réelle, 
que  la  statistique  ne  répondait  plus  du  tout  à  la  situation  vérita- 
b  e.  On  prit  le  parti  de  faire  fixer  les  valeurs  en  douane,  chaque 
année,  par  une  commission  spéciale,  composée  de  hauts  fonction- 
naires, d'industriels  et  de  commerçants.  Pour  quelques  articles 
cependant,  surtout  à  l'exportation,  on  établit  la  statistique  d"apros 
la  valeur  déclarée.  Pour  les  colis  postaux  exportés,  dont  la  conte- 
nance n'est  soumise  à  aucune  déclaration,  on  admet  à  forfait  une 
évaluation  moyenne  de  15  francs  par  kilogramme 

Pendant  les  années  1847  à  1862,  pour  faciliter  les  comparaisons 
avec  le  passé,  l'administration  publiait  le  chiffre  total  de  nos 
échanges  avec  l'extérieur  calculé  d'après  les  valeurs  de  1827, 
en  mênje  temps  que  le  chiffre  calculé  d'après  les  valeurs  de  l'an- 
née. Depuis  1862,  on  ne  publie  plus  cette  comparaison;  mais 
chaque  année,  l'administration  des  douanes  donne  une  première 
évaluation  des  entrées  et  des  sorties,  établie  provisoirement 
d'après  les  valeurs  en  douane  de  l'année  précédente,  puis  elle 
publie  ultérieurement  les  chiffres  définitifs,  arrêtés  d'après  les 
valeurs  en  douane  de  l'année  courante. 

Ces  documents  fournissent  une  des  meilleures  mesures  que 
l'on  puisse  avoir  du  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie.  En  effet,  les 
valeurs  en  douane  constituent  un  ensemble  très  complet  de  nom- 
bres indicateur^'  (voir  page  371).  Pour  un  pays  comme  la  France, 
qui  importe  surtout  des  denrées  et  des  matières  premières  et  qui 
exporte  des  produits  fabriqués,  le  total  du  trafic  auquel  on  appli- 
que ces  valeurs  comprend  les  marchandises  les  plus  diverses, 
dans  une  proportion  assez  en  rapport  avec  leur  importance 
commerciale.  En  appliquant  au  trafic  d'une  même  année  les  prix 
arrêtés  pour  deux  années  différentes,  on  voit  dans  quelle  me- 
sure les  variations  des  cours,  dans  l'intervalle,  ont  inilué  sur  la 
valeur  totale,  en  gros,  d'une  masse  de  marchandises  qui  repré- 
sente assez  bien  l'ensemble  du  trafic  sur  le  marché  du  monde, 
p.ourvu  que  l'on  prerme  la  moyenne  des  résultats  constatés  pour 
les  entrées  et  pour  les  sorties.  Or,  les  statistiques  douanières 
donnent,  pour  la  période  1847-1862,  la  valeur  totale  du  trafic  de 
chaque  année,  rapportée  d'une  part  à  des  estimations  fixes,  celles 
de  1827,  d'autre  parla  des  estimations  variant  avec  les  cours  des 
produits  ;  puis,  pour  la  période  postérieure  à  1862,  elles  donnent 
la  même  valeur  totale,  estimée  d'après  les  cours  de  Tannée  d'une 
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part,  d'flprëîs  ceux  de  rannéc  précédente  d'autre  part.  Ces  chiffres 
perniollenl  donc  de  suivre,  d'année  en  année,  les  variations  dos 
prix,  mesunk'S  par  leur  influence  sur  la  valeur  totale  des  marchan- 
dises faisant  l'objet  de  notre  commerce  international.  M.  de 
Foville  a  tiré  de  làune  méthode  d'étudi'  du  pouvoir  d'acliatde  la 
monnaie,  dont  nous  avons  résumé  les  résultats  en  faisant  Tliis- 
loire  abrégée  des  prix  (pages  457  et  41)  1). 

Le  graphi(jue  de  la  pai^e  snivanle  représente  les  variations  des 
prix,  d'après  les  tableaux  des  valeurs  en  d<)uane,  rapportées  aux 
prix  de  1827,  pris  comme  terme  de  comparaison.  L'année  1817, 
la  première  où  des  (évaluations  nouvelles  aient  été  faites  après 
4827,  était  une  année  de  crise  très  marquée;  il  résulte  de  l'absence 
de  chilTres  intermédiaires  que,  pour  la  période  i  827-47,  au  lieu  de 
la  progression  des  prix  suivie  d'une  dépression  brusque  qui  répon- 
drait à  la  réalité  des  faits,  la  statistique  douanière  ne  fait  appa- 
raître que  le  résultat  final,  consistant  en  une  baisse  appréciable. 
Cetlebalsse  s'est  naturellement  beaucoup  accentuée  en  1848,  puis 
a  été  suivie  d'une  reprise;  en  1851,  on  était  encoreau-dessoUs  des 
prix  de  1827.  Depuis  lors,  on  distingue  très  nettement  deux 
grands  courants  :  l'un  de  hausse,  de  1832  à  1864,  l'autre  de  baisse, 
de  1865  à  1897.  Enfin,  dans  les  cinq  dertiières  années,,  nous  avons 
eu  d'abord  un  mouvement  de  hausse  très  accentué,  répondant  à  la 
période  de  prospérité  industrielle  et  commerciale  de  1898  à  1900, 
puis  en  1901  une  dépression  subite,  qui  n'a  pas  entièrement 
détruit  les  clîets  de  la  hausse  antérieure.  C'est  seulement  dans 
quelques  années  que  l'on  pourra  apprécier  s'il  y  a  eu  là  une  reprise 
un  peu  durable  des  pi'ix,  ou  seulement  une  oscillation  momenta- 
née, n'empêchant  pas  la  baisse  de  suivre  son  cours.  Les  résultats 
de  1902,  qui  viennent  d'être  arrêtés,  montrent  que  les  prix  de 
cette  année  n'ont  pas  dilTéré  sensiblement  de  ceux  de  1901,  infé- 
rieurs en  moyenne  de  31  0/0  à  ceux  de  1827.  Les  mouvements 
globaux  peuvent  se  résumer  de  la  manière  suivante  : 


1827-1831  (24  années). 
18ol-l86i  (13  années). 
186M89T  (.33  années). 
1897-1902  (S  années).. 

MOYEN.NE  A.1NUELLE 

(pour  cent  des  prix  afléienls  à  chiif)ue  année) 

ÉCAItT   TOTAL 

(pont-  IfiO  (les 
prix  ndéreiUs  » 

l'origine  de 
chaque  période) 

Imporlatlon 

Exporlalion 

Moyenne 

-  0.1 
+  2,1 

-  1,1 
+  1,6 

—  0.3 
+  1 

—  1,1 

+  0,8 

—  0,2 

+ 1,-; 
— 1,1 

+  1,2 

—  4 
-f  22 

-  4i 

+   c 
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COMMEHCE  IN TEKNATIONAL,    EN    FIIANCR   ET    DANS    LES   miNCll'AL'X  PAYS.  

Les  variations  des  prix  ne  doivcnl  pas  empêcher  de  prendre  le 
total  des  valeurs  comme  mesure  du  développement  du  commerce 
extérieur,  car  c'est  encore  dans  ce  total  que  se  trouve  la  meil- 
leure mesure  de  l'importance  économique  des  transactions.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  une  période  de  baisse,  comme 
celle  de  18lU  à  1897,  un  même  mouvement  de  marchandises  se 
traduit  par  un  chilîre  d'atFaires  décroissant,  et  que  le  contraire 
se  produit  dans  une  période  de  hausse. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  nous  allons  résumer, 
dans  quelques  tableaux  et  quelques  graphiques,  les  constatations 
qui  résultent  des  statistiques  de  la  douane  dans  les  principaux 
pays  du  monde.  Pour  les  époques  un  peu  anciennes,  les  docu- 
ments dont  on  dispose  s'appliquent,  en  général,  à  des  pays  dont 
les  frontières  n'étaient  pas  les  mêmes  qu'aujourd'hui,  et  reposent 
sur  des  constatations  très  imparfaites.  Ce  n'est  donc  que  sur  la 
période  contemporaine  que  l'on  peut  donner  des  chiffres  un  peu 
précis  et  comparables  entre  eux. 

En  France,  le  mouvement  total  des  importations,  dans  des 
périodes  de  paix,  était  d'une  centaine  de  millions  au  début  du 
règne  de  Louis  XV,  un  peu  inférieur  aux  chiffres  constatés 
dans  la  seconde  moitié  du  siècle  précédent.  Il  atteignait  près  de 
200  millions  au  milieu  du  siècle  et  dépassait  oOO  millions  dans 
les  dernières  années  de  l'ancien  régime.  On  retrouve  un  chiffre 
à  peu  près  égal  à  ce  dernier  sous  l'Empire  et  pendant  les  pre- 
mièies  années  de  la  Restauration.  Les  exportations  étaient  en 
général,  pendant  toute  cette  période,  légèrement  supérieures  aux 
importations. 

Depuis  1827,  nos  statistiques  sont  établies  d'après  les  valeurs 
arrêtées  d'après  les  procédés  que  nous  venons  d'indiquer,  et 
fournissent  des  cliiffres  susceptibles  d'être  utilement  comparés 
entre  eux.  Le  graphique  de  la  page  602  les  résume. 

Mais  la  représentation  des  relevés  annuels  ne  suffit  pas  pour 
dégager  les  mouvements  généraux  du  commerce.  Les  inégalités 
des  récoltes,  et  aussi  les  alternatives  de  prospérité  et  de  dépres- 
sion de  l'industrie,  jouent  un  grand  rôle  dans  les  variations 
d'une  année  à  l'autre,  de  sorte  que,  pour  se  rendre  compte  de  la 
situation  économique  aux  diverses  époques,  il  faut  prendre  la 
moyenne  d'une  assez  longue  période.  L'administration  publie 
des  relevés  décennaux,  avec  des  moyennes  annuelles  pour  chaque 
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période,  que  nous  reproduisons  dans  le  tableau  de  la  page  603. 
Ils  niellent  bien  en  reliefla  progression  rapide  du  montant  total 
des  transactions,  ainsi  que  l'évolulion  qui  s'est  produite,  vers  le 
milieu  (le  la  période  lolale  envisagée,  dans  rimporlance  relative 
des  importations  et  des  exportations.  Nous  avons  fait  suivre  ces 
moyennes  décennales  des  chiffres  afférents  à  chacune  des  six 
dernières  années,  et  de  leur  moyenne. 

Nous  avons  reproduit  aussi  les  chiffres  publiés,  en  ce  qui 
concerne  la  différence  entre  les  entrées  et  les  sorties  de  métaux 
précieux  monnayés  ou  non.  Mais  il  faut  remarquer  que  ces  chif- 
fres présentent  une  incertitude  particulière,  à  cause  de  l'impor- 
tance des  transports  effectués  par  les  voyageurs,  qui  échappent  à 
toute  constatation,  et  aussi  parce  que  les  banquiers  qui  font  de 
gros  envois,  pour  ne  pas  payer  intégralement  les  taxes  de  trans- 
port, lesquelles  sont  proportionnelles  à  la  valeur  et  fort  élevées, 
déclarent  des  chiffres  très  inférieurs  à  la  réalité,  en  s'assurant 
pour  le  surplus. 

On  a  cherché  à  mesurer  l'importance  du  commerce  extérieur, 
dans  la  vie  économique,  en  comparant  le  chiffre  des  transactiojis 
auquel  il  donne  lieu  à  celui  des  transactions  intérieures  ;  mais  il 
n'existe,  sur  ce  dernier,  aucune  donnée  sérieuse.  On  peut,  au  con- 
traire, se  faire  une  idée  du  rôle  que  jouent,  dans  Y  approvision- 
nement de  la  France,  les  produits  tirés  de  l'étranger,  en  rappro- 
chant leur  valeur  de  la  consommation  totale.  Celle-ci  peut  être 
évaluée  à  un  chiffre  voisin  du  total  des  revenus  privés,  puisque, 
ces  revenus  sont  absorbés  tout  entiers,  sauf  la  partie  épargnée, 
par  les  dépenses  que  fait  chacun  de  nous  en  produits  consommés, 
en  services  personnels,  en  loyers  et  enfin  en  impôts  représentant 
les  services  collectifs  ;  c'est  donc  un  peu  moins  de  23  milliards 
que  nous  payons  chaque  année,  pour  l'ensemble  des  uns  et  des 
autres.  Or,  les  produits  que  nous  tirons  de  l'étranger  sont  évalués 
à  près  de  4  milliards  1/2  par  la  statistique  du  commerce  spécial  ; 
dans  ce  total,  les  produits  exotiques  que  nous  réexportons 
soit  à  l'état  brut,  soit  après  les  avoir  transformés,  entrent  peut- 
être  pour  1/2  milliard  à  1  milliard,  d'après  ce  que  l'on  peut  infé- 
rer des  chiffres  de  détail  que  nous  donnons  plus  loin  ;  nous  en 
consommons  donc  pour  3  milliards  à  4  milliards,  ce  qui 
représente  l/ô  ou  1/7  du  total  de  nos  consommations  de  toute 
nature,   tant  en  produits  qu'en  services. 


^ 
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DÉVELOPPEMENT    PROGRESSIF 
du  commerce  extérieur  de  la  S'rance. 


ANNÉES 

COMN 

Impor- 
tations 

ERCE  GÉN 

Expor- 
tations 

ÉRAL 

Excédent 
des 
impor- 
tations 
sur  les 
exporta- 
tions 

COMMERCE   SPÉ 

CIAL 

Excédent 
des 
impor- 
tations 
sur  les 
exporta- 
tions 

EXCÉDENT 

des  impor- 
tations 
de  métaux 
précieux 
sur  les 
exporta- 
tions 

Impor- 
tations 

Expor- 
tations 

Moyennes 

millions 

de 
francs 

millions 

de 
francs 

millions 

de 
francs 

millions 

de 
francs 

millions 

de 
francs 

millions 

de 
francs 

millions 

de 
francs 

1827-3G  .... 

667 

698 

—  31 

480 

521 

-  41 

111 

1837-46.... 

1.088 

1.024 

64 

770 

713 

63 

96 

1847-S6  .... 

I.S03 

1.672 

—  169 

4.077 

1.224 

-  147 

139 

I8S7-66  .... 

2.987 

3.293 

-  306 

2.200 

2.430 

•-  230 

iS) 

1867-76.... 

4.262 

4.202 

60 

3.408 

3.307 

101 

347 

1877-86.... 

5.448 

4.383 

1.065 

4.460 

3.347 

1.113 

102 

1887-96  .... 

5.1S7 

4.510 

648 

4.106 

3.407 

699 

100 

1897 

5.137 

4.803 

334 

3.956 

3.598 

358 

135 

1898 

5.K83 

4.674 

909 

4.473 

3.511 

962 

-  111 

1899 

5.848 

5.533 

315 

4.518 

4.152 

366 

124 

1900 

5.989 

5.522 

467 

4.698 

4.109 

589 

272 

1901 

5.606 

5.220 

386 

4.369 

4.013 

356 

240 

1902 

6.699 

5.597 

102 

4.394 

4.252 

142 

292 

Moyenne 

1897-1902... 

0.644 

5.225 

419 

4.'f01 

3.939 

462 

159 

Nota.  —  Le  signe  —  indique  les  excédents  des  exportations  sur  les  impor- 
tatioas. 
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Il  est  inlérossanl  do  savoir  coramotil  le  moiivcmcnl  total  de 
notre  coiiinierce  se  d(.^compose  entre  les  dilTérciits  pays  et  entre 
les  diiï«M"entes  catégories  de  marchandises. 

An  point  de  vue  des  i)nij!<  de [u-nvonance  ou  de  (fcs/inafiou,  la 
douane  est  souvent  assez  mal  renseignée  ;  en  elïet,  beaucoup  de 
marchandises  ne  sont  pas  expédiées  directement  du  pays  d'ori- 
gine au  pays  de  destination,  et  sont  transbordées  ou  entreposées 
dans  des  pays  intermédiaires,  où  souvent  môme  elles  font  l'objet 
de  plusieurs  transactions.  Aussi,  beaucoup  de  pays  se  bornent-ils 
à  indiquer  le  dernier  pays  étranger  traversé  par  les  importations, 
ou  le  jiremier  vers  lequel  sont  acheminées  les  exportations.  La 
douane  française,  après  avoir  longtemps  procédé  ainsi,  indique 
aujourd'hui  l'origine  ou  la  destination  définitive,  toutes  les  fois 
que  les  contrats  de  transport  où  les  pièces  produites  permettent 
de  les  connaître. 

Le  tableau  suivant  donne  la  décomposition  de  notre  commerce 
spécial  entre  les  différents  pays,  rangés  dans  l'ordre  d'impor- 
tance du  chiffre  total  de  leurs  échanges  avec  la  France  ;  ce  total 
n'atteint  35  millions,  entrées  et  sorties  réunies,  pour  aucune 
des  nations  englobées  dans  la  rubrique  générale  autres  pays. 
Nous  avons  pris  les  résultats  de  1901,  pour  pouvoir  mettre  en 
regard  des  chiffres  extraits  de  nos  statistiques  les  chiffres  corres- 
pondants donnés  par  les  statistiques  étrangères,  qui  mettent  en 
relief  les  divergences  entie  les  publications  des  divers  pays.  II 
faut  remarquer  que,  quand  l'écart  s'élève  à  une  somme  consi- 
dérable, c'est  généralement  le  chiffre  du  pays  où  se  fait  l'impor- 
tation qui  mérite  le  plus  de  confiance  :  en  effet,  les  taxes  appli- 
quées à  l'importation,  dans  la  plupart  des  cas,  ne  sont  pas  les 
mêmes  pour  les  provenances  des  divers  pays,  de  sorte  que  la 
douane  exige  souvent  des  certificats  d'origine  ;  au  contraire,  à  la 
sortie,  les  déclarations  ne  sont  soumises  à  aucun  contrôle  et  lais- 
sent souvent  ignorer  la  destination  véritable.  C'est  ainsi  qu'une 
partie  notable  de  nos  exportations  vers  la  Russie,  l'Amérique 
ou  l'Extrême  Orient,  figurent  au  compte  de  la  Belgique  ou  de 
l'Angleterre,  parce  qu'elles  vont  s'embarquer  pour  leur  desti- 
nation définitive  à  Anvers,  à  Londres,  à  Liverpool  ou  à  Sou- 
tham-pton. 

Les  chiffres  empruntés  aux  publications  étrangères  ont  été 
convertis  en  francs,  d'après  les  bases  indiquées  au  tableau  de  la 
page  611  ci-apres,  en  tenant  compte  du  cours  du  change  pour 
les  pays  à  monnaie  dépréciée. 
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Commerce  de  la  France  avec  les  divers  pays  en  1901. 


AiJglelerre 

Belgii]ue 

Allemagne  .    . . 
Elats-L'iiis. . .  . 

Suisse 

Rcp.  Argenlinc. 

Italie 

Espagne  

Kussie 

Indes  anglaises. 

Chine. . .    

Turquie 

Aulriche-IIon- 

gi'ie 

Brésil 

Pays-Bas 

Ja|)on 

Chili  

Suède 

Australie 

Egypte 

Autres  pays 

Totaux     pour 
i  étranger 


Algérie 

Indo-Chine 

Afrique  Occid'e. 

Tunisie 

St-Pierre  (3)... 
Madagascar  . . . 
Autres  colonies. 

Totaux  pour  les 
colonies 


Zone  franche. . . 

Provisions  de 

bord 


Totaux  généraux 


impout.^tions 
en  France 


Statis- 
tiques 
françaises 


602 

X\8 
402 
't.")  7 

ins 

140 
lo7 
213 
191 
171 
106 

88 
70 
49 
77 
64 
62 
64 
33 
283 


3.946 


198 
33 
42 
22 
38 
4 
64 


401 


22 


4.369 


Statis- 
tiques 
étran2rres 


416 
o9S 
351 

30;) 
510 
109 
l'»3 
175 
128 
163 
105 


68 

» 

27 

69 

» 

36 

58 

33 


c.  sp. 


(2) 


EXPORTATIONS 

(le  France 


Statis- 
tiques 
françaises 


1.198 

562 
44 1 
253 
216 

51 
155 
121 

40 

20 
9 

47 

22 

38 

56 

5 

18 

8 

6 

26 

lo3 


3.448 


259 
74 
3i 
41 
7 
38 
57 


510 

34 
21 


4.013 


Statis- 
tiques 
ùtrangiTi-s 


1.293(1 

351 
319 
443 
206 

50 
179 
104 

72(2) 

20 


58 
» 

47 
9 
» 

12 
12 
36 


EXCEDE.NT 

il'iiiiportatiûn 


Statis- 
tiques 
francaitos 


—  59  i 

—  20  i 

—  42 
20  i 

—  113 
203 

—  15 

36 

175 

171 

162 

59 

66 

32 

—  7 

72 

46 

54 

58 

7 

1.30 


i98 


01 
41 
8 
19 
31 
34 


-  109 

-  12 

—  21 
33(3 


Statis- 
tiques 
élruMHt'ies 


695 

» 

-  40 
76 

-  97 
90 

-  4 
24 
91 
85 


10 

» 
20 

00 


142 


(1)  Les  statistiques  anglaises  ne  donnent,  à  l'entrée,  que  le  commerce  général. 

(2)  D "après  un  rapport  consulaire. 

(3)  Avec  la  grande  pèche. 

LIV.  IV.  18 
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Anpoint  de  vtie  de  la  nniiirc  (lr<  Dinrcharutiups,  iioire  statistique 
doiiaiiit'i'c^  rom[»ioiid  trois  gi-audcs  divisions,  entre  lesijiu^los  le 
Iralic  se  décompose  de  la  manière  indiquée  au  tableau  ci-après  ; 
nous  donnons,  en  millions  de  francs,  les  cliilïres  de  d902,  qui 
viennent  d'être  arrcMés,  et  nous  reproduisons  à  côté  les  clulTres 
relatifs  au  commerce  spécial  de  i901,  à  titre  de  comparaison. 


NATURE 

des 

marchandises 


Objets  d'alimentation. 

Malitres  nécessaires  à 
l'iiuiustrie 


Objets  fabriqués. 


COMMERCE  GENERAL 

fl902 


luipurt. 


1  .  -Ji^-i 

8  OoO 
1.4tG 


Totaux 5.698      5.597 


Ex  port. 


t. 0^-2 

1 .  483 
2.080 


COMMKHCE    SPECIAL 

(1902) 


I  iiipoi  t. 


818 

2.799 

777 


Exporl. 


707 

1.170 
2.375 


COMMERCE    SPECIAL 

(1901) 


Import. 


784 

2  8t3 

772 


4.394      4.252      4.369      4.013 


îlxporl. 


74.0 

1.018 
2.2.^j0 


Pour  donner  une  idée  de  l'importance  respective  des  éléments 
principaux  de  notre  commerce  international,  cl  des  fluctuations 
que  subissent  ces  éléments  d'une  année  à  l'autre,  nous  avons 
dressé  le  tableau  ci-apres  contenant,  pour  chacun  d'eux,  le  chitlVo 
le  plus  élevé  et  le  chiffre  le  plus  bas  constatés,  pendant  la  pé- 
riode de  1896  à  19U2,  dans  le  sens  où  le  mouvement  du  produit 
en  question  est  le  plus  important,  entrée  ou  sortie  ;  nous  en 
ra[tprochons  le  mouvement  en  sens  inverse  afférent  à  la  même 
année,  pour  faire  ressortir  la  quantité  représentant  réellement 
l'excédent  de  la  production  indigène  sur  la  consommation  ou 
inversement.  Ce  tableau  met  en  l'elief  rinijioilance  des  écarts  qui 
se  produisent  pour  les  produits  alimentaires,,  suivant  que  les 
récoltes  sont  bonnes  ou  mauvaises,  et  pour  les  matières  pre- 
mii-rcs  et  les  produits  industi'iels,  suivant  le  plus  ou  moins  d'ac- 
tivité de  l'industrie.  Il  s'applique  au  commerce  spécial,  sauf  en 
ce  qui  concerne  le  café,  pour  lequel  nous  donnons  les  chiffres  du 
commerce  général,  à  cause  de  l'importance  commerciale  du 
mouvement  d'entrepôt  sur  le  marché  du  Havre. 

On  voit  que  nos  importations  comprennent  surtout  des  pro- 
duits alimentaires  et  des  matières  premières  qu'emploient  nos 
grandes  industries  de  l'habillement,  de  l'ameublement  et  de  l'arti- 
cle de  Paris  ;  nos  exportations  se  composent  principalement  de 
produits  industriels. 
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MAnCHAMlISE^ 


ntPORTATlONS 


(!é;calcs 

N'iiis 

I^uix  ilo  vie  et  liqueurs 

Sucres  bruts  ou  raffinés. . . . 
Cale  (commerce  général)  . . . 
Bois  communs  ou  exotiques. 
Graines  oléagineuses 

Houilles 

Machines,  métaux,  ouvrages 
en  métaux 

Peaux  et  pelleteries  brûles  . 

Peaux  préparées  et  ouvrages 
en  peau 

Soies  et  bourre  de  soie 

Tissus  de  soie  

Laines  en  masse  et  peignées. 

{•"ils  de  laine 

Tissus  de  laine 

Colons  en  laine 

Fils  de  coton 

Tissus  de  coton 

Lin,  chanvre,  jute 

Fils  et  tissus  de  lin,  chanvre, 
jute  phormium 

Vêtements  et  lingerie  confec- 
tionnés   

Modes  et  fleurs  artificielles  . 
Meubles  et  articles  de  Paris. 


\   180. 
}   1801) 

lhî)8 
l!)0| 

i'.ino 
1901 

100;i 

ISOii 

I81l(i 
1000 

1000 
I^O-î 
1001 
180^ 
190.1 
ISOii 
10;  lO 
loOu 
190-2 
1806 
1809 
189(j 
1899 
1806 
1002 
1896 
1800 
1002 

1899 
1897 
i896 
1901 
1902 
i896 
1901 
1809 
1901 
1809 
1900 
1897 
1900 
1897 

1899 
1898 
1902 
1898 
1900 
1898 


I2:i 
:jlo 

85 
12 

n 

28 
4i 


•200 
167 

136 

-i07 

174 

42  i 

221 

162 

111 

36 

33 

371 

180 

74 

50 

467 

338 

8 
M 

45 
37 

253 
167 

18 
8 

46 

38 

1.33 

88 

17 

16 

5 

5 

0 

0 

26 

37 


EXPORTATIONS 


26 

14 

218 
228 

53 

40 
167 

75 
112 

75 

35 
8 
3 

32 

19 

241 

201) 

140 

en 

205 
165 

180 

93 

311 

272 

2i5 

37 

2i 

294 

214 

30 

25 

4 

5 

176 

131 

15 

9 

39 

16 

142 

92 

1.36 

63 

185 

140 


EXCKUEM' 

(les 
importations 

sur  les 
exiiortatioii.- 


606 
109 

92 
143 

41 

35 
139 

31 

172 

72 

150 

132 

205 
133 

375 

155 

183 

l.'i 

22 

49 

169 

132 

191 

87 

237 

197 

195 

9:j 

20 

13 

249 
177 
223 
142 

14 

3 

1.30 

93 
118 

79 

22 

» 

1.37 
87 

136 
63 

159 

103 
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r^o  (lévoloppcmonl  du  comnicrco  iiiloriKilional  a  élé,  dans  tous 
li's  pays,  un  iK's  |tliéiu)nu'iies  caraclorislicjiu's  du  xix''  siècle. 

C'est  VAfHj /t'/rn'f  i\m  en  a  donné  le  signal,  pai-  suilo  du  grand 
essor  industriel  qui  avait  commencé  à  se  manifester,  chez  elle,  dès 
le  dernier  tiers  du  siècle  précédent.  Le  prodigieux  développement 
des  industries  textiles  a  engendré  un  mouvemonl  considérable 
d'importation  de  matières  premières  et  d'exportation  de  iils  el  de 
tissus.  La  mise  en  tmivre  des  richesses  minières  du  sous-sol  a 
amené  une  exportation  colossale  de  houille,  de  métaux,  de  ma- 
chines et  mécaniques.  Les  produits  du  sol  ne  suffisant  plus  à 
nourrir  une  population  industrielle  prodigieuseiiKuit  accrue,  il  a 
fallu  faire  venir  de  l'étranger  la  plus  grande  partie  des  denrées 
alimentaires  qui  lui  étaient  nécessaires  ;  en  même  temps,  la  cul- 
ture du  blé  a  été  délaissée,  pour  accroître  la  production  de  la 
viande  devenue  plus  lucrative,  si  bien  qu'aujourd'hui,  les  Iles 
Britanniques  ne  récollent  guère  que  le  cinquième  du  froment 
qu'elles  consomment.  Enfin,  le  développement  de  la  marine  mar- 
chande, puis,  dans  la  seconde  moitié  du  xix*^  siècle,  les  facilités 
résultant  de  la  suppression  des  droits  de  douane  sur  la  plupart 
des  produits,  ont  fait  de  l'Angleterre  l'enlrepôl  du  commerce  du 
monde  entier.  Ce  n'est  guère  que  dans  les  dernières  années  que 
sa  situation,  à  ce  dernier  point  de  vue,  a  commencé  à  diminuer, 
par  suite  de  l'établissement  de  relations  directes  entre  l'Europe 
continentale  et  plusieurs  des  contrées  dont  fout  le  trafic  passait 
par  les  marchés  de  Londres  ou  de  Liverpool. 

Si  nous  prenons  pour  le  Royaume-Uni,  comme  nous  l'avons 
fait  pour  la  France,  les  chiffres  afférents  à  des  périodes  de  paix, 
au  xvni*^  siècle  et  au  commencement  du  xix",  nous  trouvons  que 
les  importations  atteignaient  près  de  150  millions  vers  1700, 
plus  de  200  vers  17.^0,  plus  de  400  entre  la  guerre  d'Amérique 
et  la  Révolution  française  ;  de  même  qu'en  France  à  cette  époque, 
les  exportations  leur  étaient  un  peu  supérieures.  En  ^801,  les 
importations  dépassaient  500  millions  et  les  exportations  700  ; 
vers  1821,  les  chiffres  correspondants  montaient  l'un  à  800  mil- 
lions, l'autre  à  l.ioO  millions.  C'est  aux  environs  de  1841  que 
l'équilibre  s'est  établi  entre  les  importations  et  les  exportations,  les 
unes  et  les  autres  se  chilTrant,  à  celle  date,  par  environ  1.600  mil- 
lions. Depuis  lors,  ce  sont  les  importations  qui  l'emportent  ;  dès 
18G1,  l'écart  dépassait  un  milliard,  les  importations  montant  à 
plus  de  5  milliards,  et  les  exportations  à  plus  de  4,  En  1881,  le 
commerce  total  du  Royaume-Uni  atteignait  10  milliards  à  l'im- 
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portation  et  7  milliards  i/2  à  l'exportation  ;  il  se  chiffre  aujour- 
d'hui par  13  milliards  d'entrées  et  8  à  9  milliards  de  sorties. 

"SJ Allemagne^  qui  est  aujoud'hui  la  seconde  puissance  commer- 
ciale du  monde,,  a  pris  un  essor  beaucoup  plus  tardif,  f/est  en 
4834  que  se  fonda  le  Zollverein,  réunissant  en  un  seul  territoire, 
au  point  de  vue  douanier,  la  plupart  des  Etals  qui  composent 
l'Empire  actuel  et  c'est  en  d8o4  que  cette  Union  se  compléta,  par 
l'accession  de  la  plupart  des  Etats  qui  y  avaient  élé  jusque-là 
réfractaires.  Son  trafic  extérieur,  dont  il  n'était  pas  publié  de 
relevé  officiel  en  valeurs,  était  estimé,  dans  les  premières  années 
qui  suivirenl  celte  dernière  date,  à  près  d'un  milliard  à  l'expor- 
tation, et  entre  700  et  800  millions  à  l'importation.  Depuis  lors, 
il  a  constamment  progressé  ;  mais  c'est  après  la  g-uerre  de  1870-71 
que  l'essor  industriel  de  l'Allemagne  se  manifesta  d'une  manière 
extraordinaire.  Dans  les  années  qui  suivirent  immédialemenl,  les 
imporlations,  stimulées  par  l'indemnité  de  guerre  payée  par  la 
France,  montaient  entre  4  milliards  et  4  milliards  1/2,  tandis  que 
les  exportations  restaient  inférieures  à  3  milliards.  Après  èlrc 
retombées  au-dessous  de  4  milliards,  de  1880  à  1887,  les  impor- 
tations ont  repris  une  marche  ascendante,  jusqu'à  atteindre,  dans 
les  dernières  années,  6  milliards  1/2  à  7  milliards,  tandis  que  les 
exportations,  toujours  très  inférieures,  montaient  cependant  à 
5  milliards  ou  5  milliards  1/2. 

Les  Etats-Unis,  dont  le  trafic  atteint  presque  aujourd'hui  celui 
de  l'Allemagne  et  le  dépassera  probablement  bientôt,  ont  été, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  surtout  exportateurs  de  produits  agri- 
coles. Les  colons,  puis  les  grains  dans  la  dernière  partie  du 
xixe  siècle,  formaient  les  éléments  essentiels  de  leur  exportation, 
tandis  qu'ils  liraient  d'Europe  et  suilout  d'Angleterre  la  plus 
forte  part  des  produits  manufacturés  qu'ils  consommaient.  Jus- 
que vers  1840,  leurs  exportations  ne  dépassaient  guère  4o0  mil- 
lions en  moyenne,  et  leurs  importations  restaient  au-dessous  de 
400  millions.  Puis,  par  une  marche  rapidement  ascendante,  dans 
la  grande  période  de  création  des  chemins  de  fer,oii  les  capitaux 
anglais  affluèrent  aux  Etats-Unis  et  leur  fournirent  les  moyens 
de  se  procurer  l'outillage  dont  ils  avaient  besoin,  l'importation 
grandit  jusqu'à  atteindre,  2  milliards  1/2,  en  moyenne,  de  1866 
à  1875,  tandis  que  l'exportation  montait  seulement  à  2  milliards. 
Depuis  lors,  les  Etats-Unis,  devenus  possesseurs  de  capitaux 
considérables,  ont  cessé  d'emprunter  à  l'Europe,  et  le  développe- 
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nienl  dos  exporlalions  de  céréales  leur  a  permis  non  scultmenl  de 
jiavor  l'inténH  de  leurs  délies  an'^'onnes,  mais  aussi  de  les 
rachelor,  de  sorle  que  !a  balance  a  élé  renversée  :  U's  importa- 
tions ont  continué  à  progresser,  quoiqu'avec  une  Icnlour  relative, 
jusqu'à  dépasser  iiujoiu'd'hui  4  milliards  i/2,  taudis  que  les  expor- 
tations ont  atteint  3  milliards  1/2  dès  1878,  plus  do  6  milliards 
en  1898  et  1899,  et  plus  de  7  depuis  lîlOO. 

Les  Paya-Bas  et  la  Belgirjiœ  ont,  comme  l'Angleterre,  un  com- 
merce extérieur  très  développé,  eu  égard  à  leur  surface  et  à  leur 
population.  Cette  situation  lient,  eu  grande  partie,  au  rôle  con- 
sidérahlo  que  leur  silualion  géographi(}ue  et  rinilialive  commer- 
ciale de  leurs  habitants,  joints  k  un  régime  douanier  libéral, 
leur  a  |)ermis  de  prendre,  dans  le  trafic  entre  les  pays  dont  ils 
sont  limitrophes  et  les  régions  d'outre-mer. 

Le  tableau  ci-après  présente  le  montant  du  commerce  spécial 
des  principaux  pays  en  1901,  tel  qu'il  résulte  des  publications 
faites  par  le  Ministre  du  commerce,  d'après  les  statistiques  des 
douanes  de  chacun  d'eux.  Nous  avons  cru  utile  d'indiquer,  dans 
la  dernière  colonne,  le  chiffre  que  nous  avons  adopté  pour  con- 
vertir les  monnaies  locales  de  chaque  pays  en  francs  ;  ce  chilTre 
est,  en  ce  qui  concerne  les  pays  qui  ont  l'étalon  d'or,  celui  (|ui 
résulte  du  poids  et  du  titre  des  monnaies,  —  en  ce  qui  concerne 
les  pays  qui  n'ont  pas  l'étalon  d'or,  en  fait,  celui  qui  résulte  de 
la  moyenne  des  cours  du  change  publiés,  pour  l'année  1901, 
dans  le  rapport  annuel  de  FAdminislralion  des  Monnaies.  Les 
pays  sont  rangés,  dans  le  tableau,  d'après  l'ordre  d'importance 
du  total  de  leurs  échanges  avec  l'étranger. 

Pour  permettre  de  comparer  la  progression  du  trafic  des  prin- 
cipales puissances,  dans  ces  dernières  années,  nous  donnons  ci- 
après  deux  graphiques  représentant  la  marche  de  leur  commerce 
spécial  depuis  1872.  Pour  l'Angleterre,  nous  avons  pris,  à  l'e.x- 
portalion,  le  chiiïre  afférent  aux  produits  du  Royaume-Uni,  et  à 
l'importation,  le  chitTre  des  importations  totales,  diminué  des 
exportations  de  produits  étrangers  et  coloniaux  réexportés  sans 
avoir  subi  de  transformation  ;  ce  sont,  croyons-nous,  les  don- 
nées qui  se  rapprochent  le  plus  de  ce  que  l'on  appelle  commerce 
spécial  dans  les  autres  pays. 

Les  chiffres  atférenls  aux  Etats-Unis  répondent  à  l'année  fiscale 
qui  finit  au  30  juin  et  qui  sert  de  base  à  toutes  les  statistiques. 
Nous  avons  prolongé  les  graphiques  d'après  les  chiffres  provisoires 
publiés,  en  ce  qui  concerne  l'Allemagae  et  l'Angleterre,  pour 
l'aiiuée  l9o2,  duul  les  slatibliquesdéliuilives  n'outras  jiaru. 


Commerce 

extérieur 

des  principaux 

oaj'S  en  1901 

P.VYS 

LMl'OU- 
TATIONS 

EXPOR- 
TATIONS 

EXi:ÉUENT 

d'impor- 
latioDs 

TAUX   DE   CONVERSION 

des  monnaies 

luilli  -ii-i 
lie  iViiucs 

millions 
(le  friincs 

millions 
de  IVuncs 

.'.iigleloiTC 

13.163(1) 

7.062  (2) 
1.712(3) 

4.391 

Livre  Sterling  =  25' 22 

■\  1  loiiiii "'110  

6.695 

4.G(il 

3.473 
7.021 

1.222 

—  2.360 

Mark  =  1  fr.  235 
Dollar  =  5  fr.  18 

ElalsUiiis{i) 

l'^rance 

i  369 

4.013 

3.607 

336 
631 

Franc 

Florin  =  2  fr.  08 

l'ays  Bas  (6) 

llclgiiiiie 

2.'li\ 

l   828 

393 

Franc 

Indes  anglaises  (5  (i) 

1 .  S 17 

2.288 

—  4il 

Koupio  =  1  fr.  7b 

Anlriclie  Hongrie  .  . 

1  .  733 

1.9KU 

—  24;. 

Couronne  =  1  fr.  05 

lîussie 

1  .  393 
1.718 

1.080 

1.945 
1.374 

1 .  2^,0 

-  550 
344 

-  170 

Kùuble  =  2  fr.  67 
Franc 

Livre  slci'ling  =  23'  22 

Italie 

Confo'lôrîilion    aus- 
tralienne (5-6-7) . 

(ianada  (4-3) 

1.030 

1.015 

33 

Dollar  =  5  fr.  18 

Suisse 

1.030 

837 

213 

Franc 

Ciliine 

81)9 
(i3i) 
370 

3i;ii 

839 

330 

7 
-  269 

Taël  =  3  fr.  33 
Vcu  =  2  fr.  57 
Peso  d'or  =  5  fr. 

Japon    

Rcpub.  Argentine. . 

Ks pagne  (3  6) 

lilO 

'.98 

112 

Peseta  =  0  fr.  72 

Suède  (5) 

6',  s 

;9i 

400 

137 
152 

Couronne  =  1  fr.  39 
id. 

Danemark  (5) 

Norwège  '3) 

399 

229 

170 

id. 

Kgy|)te(6) 

3i)0 

403 

—    13 

;  Livre  —  23  fr.  61 

Porlugal 

1  ■ 

-2-23 

109 

114 

Milrcis  =  3  fr.  86 

(1)  liii|iorl:ilion  totale 

(2)  Exporiation  de  produits  du  Royaume  Uni. 

(3,1  Fxporlation  de  produits  étrangers  et  coloniaux. 

(4)  Du  Kl-  juillet  1901  au  30  juin  1902. 

(5)  (Commerce  général. 

(6)  Y  oom|»ris  les  métaux  précieux  et  monnaies. 

(7)  Déduction  faite  du  commerce  des  Etats  entre  eux  (montant  à  640  millions). 
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III.  Théorie  du  commerce  international,  du  libre -échange 
et  delà  protection.  —  A.  —  La  balanck  nu  commihck  et  i.ksys- 
TKMK  MKiiCAMiLE.  —  La  queslioii  (lu  coiiiiiKMCo  i iitiMiial i(»nal  est 
une  (lo  celles  où  la  science  économique  se  lit'uitc  aux  préjugées 
les  plus  tenaces.  Uiicdoclririe  lonult-mps  eu  faveuc,  mais  que  per- 
sonne n'ose  plus  défendre  anjourdhui  au  point  de  vue  théorique, 
continue  cependant  à  inspirer  le  lani;ag^e  courant,  et  trop  souvent 
aussi  les  décisions  législatives.  Cette  doctrine  est  le  système  mer- 
cantile, fondt^  sur  l'idée  que  les  métaux  précieux  sont  l'élément 
essentiel  de  la  richesse,  que  l'avantage  réel  du  commerce  inter- 
national est  d'en  attirer,  dans  un  pays,  une  plus  grande  quantité, 
et  que  par  suite,  l'inlérèl  de  chaque  nation  est  de  vendre  le  plus 
possible  et  d'acheter  le  moins  possible.  Celte  idée  explique  l'im- 
portance extrême  attachée  à  la  balance  du  commerce  ou  dilîé- 
rence  entre  les  exportations  et  les  importations.  Les  mercanli- 
listes  considéraient  l'excédent  des  preniièros  comme  constituant 
un  gain  pour  le  pays  où  il  se  réalisait,  celui  des  dernières  comme 
représentant  au  contraire  une  perte,  et  de  là  est  née  la  locution 
qui  qualifie  la  balance  de  favorable  à  un  pays,  quand  ses  expor- 
tations l'emportent  sur  ses  importations,  de  défavorable  dans 
le  cas  contraire. 

La  fausseté  de  cette  conception  a  été  démontrée  à  maintes 
reprises.  Ce  qui  ajoute  à  la  richesse  d'un  pays,  ce  n'est  pas  ce  qui 
en  sort,  c'est  ce  qui  y  entre,  et  quand  même  on  admettrait,  contre 
toute  vérité,  que  l'introduction  de  beaucoup  d'or  est  le  moyen 
par  excellence  de  s'enrichir,  encore  faudrait-il,  pour  justifier  le 
système  mercantile,  prouver  que  la  sortie  des  marchandises  a 
pour  contre-partie  des  entrées  d'or,  ce  qui  n'est  nullement  évi- 
dent. Bastiat  a  mis  en  relief,  par  l'absurde,  l'erreur  que  contient 
celle  doctrine.  Il  suppose  qu'un  navire  feorle  d'un  port,  chargé  de 
200.000  francs  de  marchandises  :  si  le  navire  fait  naufrage  avant 
d'être  arrivé  à  destination,  la  douane  enregistre  200  000  fr.  d'ex- 
portations, sans  aucune  entrée  correspondante,  et  la  balance  du 
commerce  est  rendue  plus  favorable  ;  mais  si  les  marchandises, 
amenées  à  bon  port  dans  un  pays  lointain^  y  ont  été  vendues  avec 
un  fort  bénéfice,  pour  300.000  fr.  par  exemple,  et  si  le  représen- 
tant de  l'armateur  a  su  profiter  d'une  bonne  occasion  pour  acheter, 
avec  celle  somme,  des  produits  exotiques  dont  la  valeur,  quand 
ils  entreront  en  France,  sera  estimée  à  iOO.OOO  fr.,  la  douane 
enregistre  une  importation  double  de  l'exportation,  et  la  balance 
du  commerce  en  devient  moins  favorable  d'au  tant.  Ce  que  les  mer- 
canliilsles  appellent  gain,  en  pareil  cas,  c'est  une  perte  sèche, et 
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ce  qu'ils  appellent  perle,  c'est  |)récisénient  le  gain  en  vue  «kuiuel 
les  opérations  coninit-rciales  sont  entreprises. 

En  fait,  (in  moment  où  ces  opérations  sont  raisonnablement 
conduites,  l'ensemble  des  importations  de  tous  les  pavs  du  monde 
doit  dépasser  notablement  celui  des  exportations,  car  si  les  négo- 
ciants font  transporter  des  marchandises  de  l'un  à  l'autre,  c'est 
apparemment  parce  que  leur  prix  est  plus  élevé  dans  celui  oh 
elles  entrent  que  dans  celui  d'oti  elles  sortent.  Il  faut  que  la 
différence  des  prix  couvre  les  frais  du  transport,  qui  sont  impor- 
tants s'il  s'ag^itde  pays  éloignés  l'un  de  l'antre,  et  rémunère,  en 
outre,  les  capitaux  engagés  pendant  un  long  délai,  ainsi  que  les 
soins  et  peines  des  négociants;  aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner  si, 
en  prenant  l'ensemble  du  commerce  des  pays  où  des  statistiques 
sont  dressées,  on  trouve  que  leurs  importations  dépassent  leurs 
exportations  de  o  ou  6  milliards,  soit  de  plus  de  10  p.  100. 

Les  chiffres  donnés  page  279  montrent  que  l'excédent  des 
importations  est  notable,  surtout  dans  les  pavs  dont  la  richesse 
est  dévelo[tpée  depuis  longtemps,  l'Angltîterre,  la  France,  la  Bel- 
gique, les  Pays-Bas,  aujourd'hui  l'Allemagne.  On  ne  doit  pas 
s'en  étonner,  quand  on  se  rappelle  les  divers  éléments  dont  se 
compose  la  véritable  balance  du  doit  et  de  l'avoir  d'un  pavs  vis- 
à-vis  de  l'étranger,  éléments  que  nous  avons  énninérés  page  430, 
on  étudiant  le  change  international.  J.-B.  Say ,  combattant  l'erreur 
de  ceux  dont  l'idéal  est  de  vendre  beaucoup  et  d'acheter  peu, 
disait  que  les  produits  se  payent  avec  leii  proihiils;  [)Oin'  rendre 
la  formule  complète,  il  faudrait  dire  qu'ils  se  paient  aussi  avec 
des  Ae;T/c(!'*,  et  ajouter  que,  si  le  paiement  ne  se  fait  pas  immé- 
diatement, les  produits  cédés  peuvent  aussi  eng,endrer  des 
créances,  à  moins  qu'ils  ne  servent  à  acquitter  des  dettes 
anciennes.  En  tenant  compte  de  toutes  ces  conditions,  nous 
avons  montré  que  ce  qui  constitue  un  pays  débiteur  ou  créan- 
cier, vis-à-vis  de  l'ensemble  des  pays  étrangers,  à  chaque  moment, 
c'est  la  balance  finale  des  sommes  exigibles  à  ce  moment,  se 
rattachant  à  quatre  catégories  d'ojtérations.  savoir  : 

1°  Importations  ou  exportations  de  marchandises  ; 

2°  Services  reçus  ou  rendus  ; 

3°  Acquisition  ou  cession  d'immeubles  ou  de  valeurs  mobi- 
lières, par  les  habitants  du  pays  à  des  habitants  d'autres  pays; 

4°  Revenus  tirés  de  l'extérieur,  soit  par  les  nationaux  soit  par 
les  étrangers  en  voyage  ou  en  résidence  dans  le  pays,  et  inver- 
sement, revenus  [  ayés  au  dehors,  soit  à  des  nationaux  en  voyage 
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soit  h  dos  élraiii^ors  proprit'taii'os  di»  bitMis  et  de  valeurs  mobi- 
lières dans  le  jiays  ou  (|iiestion. 

On  conçoit,  dès  lors,  que  les  pays  riches,  comme  ceux  que 
nous  avons  énumérés  ci-dessus,  importent  plus  qu'ils  n'expor- 
tent, parce  qu'ils  ont  placé  à  l'élraiigcr  des  capitaux  considéra- 
bles, dont  le  revenu  amènerait  chez  eux  une  pléthore  de  numé- 
raire, s'ils  ne  le  recevaient  sous  forme  de  marchandises.  Au 
contraire,  les  pays  comme  l'Aulriche-llongrie  ou  la  Russie,  qui 
ont  une  délie  extérieure  importante,  la  soldent  en  exportant  plus 
qu'ils  n'importent.  Par  un  vieux  souvenir  du  système  mercantile, 
•>n  dit  parfois  que  nous  payons  tribut  à  la  Russie,  par  exemple, 
pour  les  blés  qu'elle  nous  envoie,  ou  ù  l'Espagne  pour  ses  vins. 
11  serait  plus  juste  dédire  que  la  Russie  nous  paie  par  un  tribut 
de  blés,  l'Espagne  par  un  tribut  de  vins,  l'intérêt  de  nos  créances. 
Le  gra[)hique  de  la  page  270  ci-dessus  met  on  relief,  par  un  dou- 
loureux exemple,  la  vérité  de  cette  affirmation.  Nous  étions  entrés, 
vers  1867,  dans  la  catégorie  des  peuples  qui  importent  plus  qu'ils 
n'exportent  ;  depuis  cette  époque,  la  balance  du  commerce  n'a 
été  renversée  en  noire  faveur^  pour  employer  la  locution  consa- 
crée, si  contraire  à  la  vérité,  qu'à  un  moment  :  c'est  après  la 
guerre  de  1870-1871,  quand  il  nous  a  fallu  vendre  plus  que  nous 
n'achetions,  pour  faire  rentrer  le  numéraire  drainé  par  l'indem- 
nité de  guerre  ;  au  même  moment,  on  constatait  en  Allemagne 
une  balance  exceptionnellement  défavorable^  un  excédent  anor- 
mal d'importations,  représentant  les  produits  achetés  avec  nos 
milliards  ;  c'était  un  appauvrissement  momentané  qui  faisait 
de  la  France  un  pays  exportateur,  tandis  que  l'Allemagne  entrait, 
dans  la  classe  des  pays  riches  où  c'est  l'importation  qui  prévaut. 

L'Angleterre  serait  ruinée  depuis  longtemps,  si  l'excédent  de. 
ses  importations,  qui  atteint  aujourd'hui  4  à  5  milliards  par  an,i 
représentait  vraiment  une  perte.  Mais  il  représente,    en    réalité, 
pour  moitié  peut-être  le  revenu  de  ses  placements  à  l'étranger, 
et  pour  moitié  le  gain  de  ses  marins  et  de  ses  négociants,  qui  sont, 
les  transporteurs  et  les  commissionnaires  d'une  grande  partie  duj 
monde — ou  plutôt,  ces  4  ou  5  milliards  représentent  une  fraction  ^ 
de   ces  revenus,   car  l'Angleterre   replace  à  l'étranger,  chaque; 
année,  une  fraction  notable  des  revenus  qu'elle  en  tire,  et  accroît: 
ainsi  constamment  les  créances  dont  les  intérêts  aident  sa  nom- 
breuse population  à  vivre  confortablement,  sur  un  sol  relative-! 
ment  peu  étendu. 

Les  exceptions  mêmes,  à  la  règle  que  ce  sont  les  peuples  riches! 
qui  importent  le  plus,  trouvent  leur  explication  dans  l'un  ou  l'autre 
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des  éléments  de  la  balance  totale.  L'Italie,  qui  est  débitrice  plutôt 
que  créancière  do  l'étianger,  a  néanmoins  un  excédent  d'impor- 
tations, parce  que  beaucoup  de  touristes  viennent  dépenser  à 
l'intérieur  de  ses  frontières,  pendant  des  séjours  prolongés,  les 
revenus  qu'ils  tirent  de  leur  pays.  Les  Etats-Unis,  bien  que  déjà 
parvenus  à  un  liant  degré  de  ricliesse,  exportent  plus  qu'ils  n'im- 
portent, parce  qu'ils  paient  les  intérêts  des  capitaux  considéra- 
bles que  l'Europe,  ou  plutôt  rAnglelerre,  a  consacrés  à  la  mise 
en  exploitation  de  leur  immense  territoire,  à  la  construction  de 
leurs  voies  ferrées,  etc.  Malgré  l'importance  des  coupons  dus  cha- 
que année  de  ce  chef,  les  importations  ont  dépassé  les  exporta- 
tions, tant  que  de  nouveaux  capitaux  venaient  du  dehors  s'ajouter 
à  la  dette  de  l'Amérique  envers  l'étranger.  Depuis  un  certain  nom- 
bre d'aimées,  le  mouvement  inverse  se  produit  :  les  Etats-Unis 
rachètent  en  Europe  les  titres  des  entreprises  situées  sur  leur 
territoire  ;  ils  commencent  même  à  engager  quelques  capitaux 
dans  des  affaires  européennes,  et  ils  paient,  par  leur  colos- 
sale exportation,  les  dettes  qu'ils  rachètent  ou  les  créances  qu'ils 
acquièrent.  Mais  le  jour  où  ils  seront  devenus  propriétaires 
de  titres  représentant  des  entreprises  situées  à  l'étranger,  dans 
une  mesure  assez  large  pour  en  tirer  un  revenu  dépassant  leurs 
achats  annuels  de  valeurs  internationales,  on  peut  être  certain 
que  leur  importation  dépassera  leur  exportation. 

Ainsi,  quelqu'imparfaites  qu'elles  soient,  par  suite  des  nom- 
breuses causes  d'erreur  que  nous  avons  signalées,  les  statisti- 
ques douanières  confirment  ce  que  le  raisonnement  nous  indique, 
sur  les  causes  dont  dépend  la  balance  du  commerce  et  sur  le 
caractère  erroné  du  système  mercantile.  Si  inexacte  que  soit  la 
constatation  des  entrées  et  des  sorties  de  métaux  précieux,  nul 
ne  peut  soutenir  que  ce  soient  les  mouvements  d'espèces  échap- 
pant aux  constatations  de  la  douane  qui  soldent  l'énorme  écart 
entre  les  importations  et  les  exportations  de  la  plupart  des  pays. 
Elles  ne  soldent  que  l'écart  final,  entre  le  doit  et  l'avoir  résultant 
d'opérations  très  multiples,  et  pour  savoir  dans  quel  sens  se  pro- 
duit cet  écart,  à  un  moment  donné,  c'est  le  cours  du  change  qu'il 
faut  consulter,  puisqu'il  est  la  résultante  de  toutes  ces  opérations. 
C'est  ainsi  que  l'on  peut  acquérir  la  certitude  que,  malgré  leur 
énorme  exportation,  les  Etats-Unis  ont  été,  dans  les  dernières 
années,  plus  souvent  débiteurs  que  créanciers  de  l'Europe,  par 
suite  de  leurs  rachats  de  titres,  toujours  considérables  et  par 
moments  même  exjigérés, 
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R.  —  CaI'SI'S  QV\  nfilKllMlNENr  I.KS  IMPOinATlONS  KT  LRS  EXPOU- 
TATIONS,    SOUS    LE    laîdlMIO    DU    LinUK-RCII ANC.K    ;      KFI-'IMS    DK    CK    HÉdlME. 

—  Nous  avons  vu,  en  ôUuliaiil  \o  niécaiiisiuo  du  cluiiigo  ol  l'in 
fîucncc  des  entrées  et  dos  sorlios  de  nioiuiaie  sur  los  prix,  com- 
ment l'c^ijuilihre  se  maiulient,  onlro  les  di'tles  et  les  créances 
cxii;ibles  de  chaque  pays  vis-à-vis  de  l'extérieur.  Il  paraît  inconi 
préhensible,  au  premier  abord,  que  l'action  indépendante  d'une 
foule  de  négociants  et  de  capitalistes,  dont  chacun  achète  ou 
vend,  place  ou  déplace  ses  fonds,  sans  se  demander  un  instant, 
et  sans  avoir  aucun  moyen  de  savoir,  si  son  action  tend  k  troubler 
ou  à  rétablir  cet  équilibre,  aboutisse  finalement  à  le  maintenir 
d'une  luanière  tollenient  parfaite,  que  pendant  une  longue  suite 
d'années,  les  paiements  exigibles  se  compensent  à  tr^s  peu  près, 
et  que  chaque  pays  garde  exactement  la  quantité  de  monnaie 
nécessaire  à  ses  besoins  et  à  ses  habitudes.  C'est  ce|)endant  ce  qui 
se  passe,  toutes  les  fois  (]u'um  mauvais  régime  monétaire  n'y 
met  pas  obstacle.  Grâce  à  l'influence  qu'exercent  d'abord  le  cours 
du  change,  puis  l'augmentation  ou  la  diminution  de  la  quantité 
de  monnaie  on  circulation,  il  s'établit  un  équilibre  stable  :  les 
importations  sont  entravées  et  les  exportations  encouragées  pa 
la  baisse  des  prix,  quand  un  pays  est  débiteur  de  l'étranger  ; 
l'efTol  inverse  se  [)rnduit,  quand  il  est  créancier,  et  la  (juasi-égalité, 
nécessaire  poui'  que  la  grande  majorité  des  paiements  se  fasse 
par  compensation,  se  maintient  ainsi.  Même  quand  des  crises 
sont  amenées  par  les  erreurs  de  la  spéculation,  leurs  elVets  s'effa- 
cent promptement,  sous  l'action  de  ce  pouvoir  de  réajustement 
qu'ont  le  change  et  les  prix,  si  le  législateur  ne  vient  y  mettre 
obstacle,  en  prétendant  donner  à  une  monnaie  dépréciée,  ou  à  un 
papier-monnaie,  le  même  pouvoir  libératoire  qu'à  la  monnaie 
saine,  ayant  cours  sur  le  marché  international,  c'est-à-dire  à 
l'or.  Nous  avons  vu  aussi  comment,  dans  les  pays  où  une  circu- 
lation fiduciaire  s'est  substituée  à  la  monnaie  véritable,  le  même 
équilibre  est  maintenu,  non  plus  par  des  oscillations  insensibles, 
mais  par  des  secousses  violentes,  qui  se  manifestent  sous  la 
forme  de  sautes  brusques  du  change,  stimulant  l'importation  et 
entravant  l'exportation  ou  inversement,  dès  que  les  créances  exi- 
gibles, dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  tendent  à  prédominer. 

Cette  théorie  générale  montre  bien  comment  s'établit  l'équi- 
libre, dans  Vensemble  des  achats  et  des  ventes.  Il  nous  reste  à 
voir  par  quel  mécanisme  se  détermine  la  nature  des  produit» 
qui  seront  importés  ou  exportés  par  chaque  pays. 
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A  cet  ég-ard,  c'est  la  situation  géographique,  le  climat,  la  ferti- 
lité, la  ricliesse  iiiiiiitVe  du  territoiro,  1  'S  aptitudes  naturelles 
et  acquises  de  sa  population,  qui  jouenl  un  rôle  prépondérant. 
Les  diverses  productions  ne  rencontrent  pas  les  mômes  facilités 
partout  ;  TefForl  qu'il  faut  faire,  la  dépense  do  travail  et  de  capi- 
tal nécessaire  pour  obtenir  tel  ou  tel  produit,  ne  sont  nullement 
égaux  dans  les  divers  pays.  Chacun  a,  par  suite,  avantage  à  pro- 
duire ce  qu'il  obtient  le  plus  aisément  de  son  sol,  ce  que  les  talents 
de  ses  habitants  lui  permettent  de  récolter  ou  de  fabriquer  avec 
le  moins  d'elforl  et  le  plus  de  perfection,  et  à  échanger  ces  pro- 
duits contre  ceux  que  d'autres  peuples  peuvent  lui  fournir  dans 
des  conditions  plus  avantageuses,  parce  qu'ils  les  obtiennent  avec 
un  prix  de  revient  moindre  que  lui.  La  division  du  travail  entre 
les  nations,  la  spécialisation  de  chacune  dans  les  branches  d'acti- 
vité qui  lui  conviennent  le  mieux,  accroît  la  production  générale 
et  améliore  par  suite  le  sort  général  de  l'humanité. 

Cette  spécialisation  est  loin,  d'ailleurs,  d'être  absolue.  Sans 
doute,  il  est  certains  produits  pour  lesquels  la  supéi'iorité  ou  l'iii- 
fériorilé  d'un  peuple  est  telle,  que  l'idée  ne  saurait  lui  venir  d'en 
acheter  si  peu  que  ce  soit  au  dehors,  dans  le  premier  cas,  ou  d'en 
produire  lui-même  une  quantité  quelconque,  dans  le  second.  Mais 
en  général,  il  n'existe  que  des  écarts  assez  faibles  entre  les  condi- 
tions des  diverses  productions,  dans  tous  les  pays  oti  le  climat  et 
le  degré  de  civilisation  ne  sont  pas  absolument  diiïérents.  Il  en 
résulte  que  la  grande  majorité  des  objets  nécessaires  à  l'huma- 
nité sont  produits  à  peu  près  partout,  et  sont  consommés  en  géné- 
ral sur  place,  l'exportation  et  l'importation  ne  représentant  (|u'un 
appoint,  soit  dans  l'écoulement  de  la  production,  soit  dans  la 
consommation.  L'importance  de  cet  appoint  dépend  alors  de  trois 
causes  principales  : 

1°  La  loi  de  prorhictivité  décroissante  du  sol,  que  nous  avons 
exposée  dans  la  théorie  de  la  rente.  Pour  toutes  les  denrées  et  les 
matières  premières  dans  la  production  desquelles  la  terre  cultiva- 
ble et  les  agents  naturels  jouent  un  rôle  prépondérant,  la  quantité 
produite  ne  peut  être  augmentée,  au-delà  d'une  certaine  limite, 
qu'au  moyen  d'un  surcroît  d'eiïorls  et  de  dépenses  qui  accroît  nota- 
blement le  prix  de  revient.  Jusqu'à  un  certain  point,  la  France 
aura  avantage  à  récolter  elle-même  son  blé,  à  extraire  de  ses  mi  fies 
les  métaux  qu'elle  consomme  ;  mais  pour  accroître  sa  production 
au  delà  de  ce  point,  il  lui  faudrait  faire  de  la  culture  intensive 
très  coûteuse,  exploiter  des  gisements  d'oti  Ton  n'extrairait  à 
grands  frais  que  des  quantités  faibles  de  minerais  médiocres,  et 
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elle  trouve  avantage  i\  faire  venir  de  l'élrangcr  lo  supplément  de 
ces  produits,  que  d'autres  pays  peuvent  lui  fournir  dans  de  meil- 
leures conditions. 

2**  Les  frai';  do  transport.  A  l'intérieur  d'un  grand  pays, 
beaucoup  de  productions  se  localisent  nécessairement.  Selon  que 
chaque  centre  de  consommation  sera  plus  ou  moins  près  des 
points  où  naissent  les  produits  nationaux  et  des  frontières  par  où 
pénètrent  les  produits  étrangers,  il  aura  intérêt  à  acheter  soit 
les  uns,  soit  les  autres.  Pour  les  marchandises  pondéreuses, 
dans  le  prix  de  vente  desquelles  les  transports  jouent  un  grand 
rôle,  il  se  fait  aussi  une  répartition  géographique  assez  nette  :  il 
y  a,  sur  notre  sol,  des  zones  qui  s'approvisionnent  presque  exclu- 
sivement en  charbons  français,  d'autres  où  les  charbons  anglais 
prédominent  absolument,  et  entre  les  deux,  des  régions  mixtes 
où  les  uns  et  les  autres  arrivent  dans  des  conditions  sensible- 
ment équivalentes,  de  sorte  que  le  marché  se  partage  entre  eux. 
De  même,  la  place  que  nos  vins  communs  occupent  dans  la  con- 
sommation, à  Paris,  dépend  en  partie  du  coût  relatif  du  trans- 
port des  vins  français,  parles  chemins  de  fer,  et  des  vins  espa- 
gnols et  italiens,  par  le  cabotage. 

3°  Les  différences  de  qaalités,  et  l'importance  que  le  public  y 
attache,  suivant  ses  goûts  et  ses  ressources.  Souvent  les  produits 
agricoles  ou  industriels  similaires,  obtenus  dans  des  régions  dif- 
férentes, ne  sont  pas  absolument  identiques  ;  telle  marchandise 
sera  donc  préférée  par  les  uns,  telle  autre  par  les  autres.  Si  la 
supériorité  du  produit  exotique  est  incontestable  et  son  prix  plus 
élevé,  il  sera  adopté  selon  l'importance  de  l'écart,  soit  par  quel- 
ques amateurs  riches  seulement,  soit  par  une  portion  plus  ou 
moins  notable  de  la  population.  Inversement,  les  consomma- 
teurs qui  se  résigneront  à  accepter  un  produit  exotique  inférieur 
aux  produits  indigènes  similaires,  comme  qualité  et  en  même 
temps  comme  prix,  seront  d'autant  plus  nombreux,  que  l'écono- 
mie réalisée  par  ceux  qui  s'en  contenteront  sera  plus  forte. 

Sous  l'action  de  ces  diverses  influences,  chaque  pays  lire  de 
l'étranger  une  quantité  plus  ou  moins  grande  de  chaque  produit, 
et  des  raisons  analogues,  agissant  en  sens  inverse,  déterminent 
l'importance  des  quantités  de  telle  ou  telle  marchandise  qu'il  vend 
au  dehors.  Un  peuple  peut  se  trouver,  pour  une  même  denrée, 
exportateur  par  la  frontière  de  l'Est  et  importateur  par  celle  de 
l'Ouest,  vendeur  de  certaines  qualités  et  acheteur  de  certaines 
autres.  L'importance  des  moyens  de  production  affectés  à  chaque 
culture  ou  à  chaque  industrie  se  détermine  en  conséquence.  Sui' 
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vanl  l'abondance  des  recolles,  raclivilé  induslnelle,  les  besoins 
de  la  consommation,  le  monvcmenl  des  entrées  et  des  soilies 
de  cliaqne  proihiit,  oscillr,  d'une  année  à  l'autre,  autour  d'iiiie 
mo//<?/î;je déterminée,  par  ces  diverses inllucnces,  et  cette  moyeiuio 
elle-même  se  déplace,  suivant  que  le  couis  du  change  ou  l'en- 
semble des  prix  tendent  à  hausser  ou  à  baisser,  sous  l'action 
d'un  excédent  prolongé  d'exportations  ou  d'importations. 

Seulement,  pour  que  l'cMiuilibre  se  maintienne  ainsi,  entre  le 
doit  et  l'avoir  d'un  pays,  il  faut  qu'il  y  ait   une  quantité  suffi- 
sante de  marchandises  qu'il  puisse  produire  à  meilleur  marché 
que  les  autres,  et  pai-  conséquent  vendi'e  au  dehors  en  couvrant, 
non  seulement  son  prix  de  revient,  mais  encore  le  prix  du  trans- 
port. Or,  on  peut  imaginer  qu'un  pays  soit  dans  une   situation 
d'infériorité  telle,  qu'il  ne  puisse  rien  produire  sans  y  consacrer 
plus  de   travail  et  plus  de  capital  que  la  plupart  des  autres,  et 
qu'il  soit  par  suite  hors  d'état  de  soutenir  leur  concurrence,  soit 
sur   le  marché  intérieur,  soit   sur  le  marché  extérieur.  A  vrai 
dire,  si  l'on  écoutait  les  producteurs,  telle  serait  leur  situation  à 
peu    près  à    tous,  car   même  les  pays    les  mieux   dolés    d'une 
manière  générale,  au  point  de  vue  de  la  richesse  du   sol    ou  de 
l'industrie  des  habitants,  sont  primés,  sur  la  plupart  des  points, 
par  quelqu'aulro  région.  La  France,  par  exemple,  au  point  de 
vue  industriel,  souffre  de  l'insuffisance  de  sa  production  houillère, 
qui  la  place  dans  une  infériorité  réelle  vis-à-vis  de  l'Angleterre, 
de  l'Allemagne,  des  Etals-Unis  ;  au   point  de  vue   agricole,  elle 
ne  saurait  prétendre  obtenir  des  prix  de  revient  comparables  à 
ceux  des  pays  neufs,  où  la  culture  exlensive  peut  se  pratiquer 
sur  d'immenses  étendues  de    terres   vierges;  la  supériorité  du 
goût  de  ses  artisans  perd  de  son  importance,    à  mesure  qu'une 
éducation  plus  complète  forme  partout  d'habiles  praticiens.  Dans 
lous  les  pays,  les  industries  anciennes  prétendent  que  leur  outil- 
lage vieilli  ne  leur  permet  pas  de  lutter  avec   celles  des  jeunes 
nations,  qui  entrent  dans  la  lutte  en  choisissant  du  premier  coup, 
parmi  les  engins  et  les  procédés  divers,  ce  que  la  science  moderne 
a  trouvé  de  plus  parfait;  les  industiies  nouvelles,  au  contraire, 
se  déclarent  impuissantes  à  enlever  aux  pays  rivaux  des  situations 
devenues  inébranlables  par  une  longue  possession.  Industriels, 
agriculteurs    et  négociants   sont  d'accord  pour  réclamer  la  pro- 
tection  des  pouvoirs  publics,  sans  laquelle,  à  les  en  croire,  nul 
d'entre  eux  ne  pourrait  se  défendre  contre  l'invasion  des  produils 
étrangers. 

LIV.    IV  19 
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Le  ca^acl^^c  coiilradicloire  de  quelques-unes  de  ces  doléances 
nionlic  hiiMi  qiio  toutes  no.  peuvoiil  pas  être  fondées  i\  la  fois.  Mais 
en  supposant  (ju'il  exisl»;  un  pays  assez  disgracié  ponr  être  réclle- 
menl,  en  tout  point,  inférieur  à  plusieurs  autres,  il  n'en  saurait 
résnllcr  iju'il  ret^'oive  d'eux  tdus  les  produits  dont  il  a  besoin,  sans 
leur  rien  pouvoir  vendre  en  échange.  Sluart  Mill  a  montré  que, 
du  moment  oii  l'infériorité  d'un  pays  A,  vis-à-vis  d'un  autre  pays 
13,  n'est  pas  i(lenti(juement  la  même  dans  toutes  les  produc- 
tions, le  commerce  extérieur  subsiste  et  reste  avantageux  pour 
le  [U'cmier  comme  pour  le  second.  Si,  pour  obtenir  telle  denrée,  il 
faut,  dans  ce  pays  malheureux,  dépetiscr  deux  fois  plus  de  travail 
que  dans  le  pays  B,  tandis  que,  pour  une  denrée  dilï'érente,  la 
dépense  de  travail  ii  faire  est  seulement  une  fois  et  demie  en  A  ce 
qu'elle  est  en  B,  le  pays  A  aura  encore  intérêt  à  s'adonner  spécia 
loment  à  la  production  de  celte  dernière  maicharidise,  de  celle 
ponr  laquelle  son  infériorité  est  le  moins  marquée,  et  à  l'échanger 
contie  les  produits  des  cultures  et  des  industries  auxquelles  il  est 
plus  particulièrement  impropre. 

Il  est  viai  que,  pour  vendre  un  produit  au  dehors,  il  faut  que 
le  pays  A  roliliemio  avec"  un  prix  de  revit;iit  inférieur  à  celui  des 
pîivsoîi  il  Texpoile.  Mais  le  fait  (|u'il  lui  faut  une  quantité  de 
/;y/t'(9// plus  grande  qu'aux  pavs  plus  favorisés,  pour  récolter  ou 
fabriquer  une  même  marchandise,  n'empêchera  pas  le  prix  de 
revient  d'être  moindre,  si  l'unité  de  travail  se  paye  moins  cher. 
0\\  c'est  ce  qui  airivera  nécessairement,  par  le  mécanisme  des 
j)rix,  tel  que  nous  l'avons  exposé.  Du  moment  où  le  pays  A, 
entrant  en  relations  avec  le  pays  B,  se  trouver  vis-à-vis  de  celui-ci 
dans  une  situation  telle,  «jue  B  tonde  à  l'inonder  de  ses  produits, 
il  en  résulte  des  sorties  de  numéraire  qui  font  baisser  en  A  Ions 
les  prix,  et  notamment  les  salaires,  jusqu'au  moment  où  les  prix 
di'  revient  des  diveis  produits  auront  diminué,  dans  la  mesure 
nécessaire  |)our  restreindre  l'impoitalion,  pour  rendre  l'exporta 
lion  de  certaines  marchandises  possible,  et  pour  rétablir  ainsi 
ré(juilibre.  Ce  sont  les  marchandises  dans  la  production  desquel- 
les l'infériorité  du  pays  A  est  le  moins  accentuée,  qui  arriveront 
les  premières  à  y  être  produites  moyennant  une  dépense  en  argent 
moindre  qu'en  li,  bien  qu'elles  y  coûtent  toujours  plus  de  travail^ 
et  c'est  ainsi  que  ce  pays  sera  amené  à  se  spécialiser  dans  cer- 
taines branches  d'activité,  pour  obtenir  aussi  avantageusement 
que  possible  les  produits  des  industries  aux([uelles  il  est  le  moins 
propre,  en  les  payant  avec  d'autres  produits. 

L'idée  qu'aMC/</<e  des  industries  d'un  pays  ne  puisse  soutenir  la 
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concurrence  cfrung'ère  est  une  idée  inadmissible,  parce  qu'elle 
est  contradictoire.  Dire  qu'une  industrie  déterminée  ne  peut  pas 
soutenir  la  concurrence  étrangère,  c'est  exactement  dire  qu'elle 
ne  peut  pas  vendre  ses  produits  X  anssi  bas  prix  que  ses  concur- 
rents élrang-ers,  en  rémunérant  le  capital  et  le  travail  dont  elle 
a  besoin,  au  taux  nécessaire  pour  oltlcnir  leur  concouns^  qui  est 
le  taux  courant  du  pays  en  question.  Mais  pour  que  ce  taux  soit 
le  taux  courant,  il  faut  bien  que  d'autres  industries  puissent  le 
payer,  qu'elles  puissent,  eu  le  payant,  soulonii-  la  concurrence 
étrangère,  car  si  aucune  industrie  ne  le  pouvait,  le  capital  et  le 
travail  seraient  bien  obligés  de  se  conlonler  d'une  rémunération 
moindre,  plutôt  que  de  rester  inoccupés,  et  la  baisse  se  poursui- 
vrait, jusqu'à  ce  qu'elle  eût  rendu  viables  quelques  branches  de 
la  productioïi.  L'idée  d'un  taux  courant  que  personne,  dans  le 
pays,  ne  pourrait  payer,  est  une  idée  absurde,  et  c'est  cependant 
celle  qui  se  cache  sous  cette  affirmation,  que  toutes  ou  presque 
toutes  les  branches  de  la  production  d'un  pays  auraient  besoin 
dèlre  protégées. 

A  notre  raisonnement,  on  répond  que  le  capital  et  le  travail 
émifjrt'ronl,  plutôt  que  de  se  contenter  d'une  rémunération  insuf- 
lisaule,  et  (ju'ainsi  toute  activité  productive  s'éteindra  dans  les 
pa\  s  trop  mal  partagés.  Cela  serait  vrai,  si  le  travail  et  le  capi- 
tal étaient  d'une  fluidité  parfaite  et  s'écoulaient  nécessairement 
vers  les  régions  les  plus  favorisées  par  la  nature.  Mais  la  résis- 
tance de  l'habitude,  dont  l'action  est  si  puissante,  empêche  qu'il 
en  soit  ainsi.  Sans  doute,  il  existe  des  régions  qui  se  dépeu- 
plent, parce  que  leurs  habitants  aiment  mieux  aller  chercher, 
soit  dans  d'autres  régions  du  même  pays,  soit  à  l'étranger,  un 
travail  plus  lucratif  ;  l'Irlande,  et  à  un  degré  moindre  nos  dépar- 
temenis  montagneux  des  Alpes  et  du  Centre,  en  offrent  des  exem- 
ples.. Mais  ce  sont  des  exceptions.  Les  qualités  et  les  défauts  de 
l'homme,  l'amour  de  la  patrie  et  le  manque  d'initiative,  retien- 
nent sur  le  sol  natal  la  plupart  des  habitants  d'un  pays,  si  disgra- 
cié qu'il  soit.  Rien  au  monde  ne  peut  faire  que,  dans  une  con- 
trée 011  un  même  travail  donne  moins  de  produits  qu'ailleurs, 
les  hommes  vivent  aussi  confortablement,  à  moins  de  se  donner 
beaucoup  plus  de  mal  ;  beaucoup  d^entre  eux  y  resteront,  cepen^ 
dant,  plutôt  que  de  se  disperser  au  loin  ou  k  l'étranger.  Mais  ils 
auront  plus  de  mal  à  constituer  des  capitaux  importants,  et 
s'ils  y  parviennent,  à  force  de  travail  et  d'épargne,  une  partie 
notable  de  ces  capitaux  ira  s'employer  au  dehors,  car  le  capital 
se  déplace  plus  facilement  que  les  hommes,  pour  se  porter  vers 
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les  pays  bion  doués  par  la  naluro,  où  son  usai;o  csl  parliculièrc- 
mcnl  frucluoiix  ;  il  no  roslora  donc,  dans  1»;  pavs,  (|uo  la  quantité 
do  capital  (|ui  pourra  olrc  employée  à  nn  lau\  pas  trop  int'ôrionr  à 
celui  des  pays  voisins.  Les  salaires  se  déprimeront  plus  (]uc  l'in- 
térêt, à  cause  dos  liens  noinbienx  qui  entravent  l'émigration  des 
travailleurs.  Enfin  le  sol  ne  donnera  iju'en  des  points  exceptionnels 
une  maigre  rente,  puisque  la  propriété  de  ce  sol  disgracié  ne  sau- 
rait procurer,  à  ceux  qui  la  détiennent,  ces  conditions  favorables 
de  production,  ce  prix  do  revient  bas,  qui,  comme  nous  l'avons 
vu  au  Livre  premier,  donnent  naissance  à  la  rente. 

Ainsi,  sous  le  régime  du  libre-échange,  les  prix  des  marclian- 
dises,  au  moins  dans  le  commerce  en  gros,  tendent  à  se  niveler 
entre  tous  les  pays  ;  les  écarts  ne  peuvent  guère  dépasser  le  prix 
des  transports,  qui  a  si  prodigieusement  diminué  de  nos  jours, 
augmenté  de  la  marge  de  bénéfice  nécessaire  pour  déterminer 
les  courants  commerciaux.  Chaque  pays  se  spécialise  dans  les 
productions  auxquelles  il  peut  se  livrer  avec  le  plus  d'avantages  ou 
avec  le  moins  de  désavantage,  —  il  abandonne  complètement  celles 
où  il  aurait  une  infériorité  trop  marquée,  —  enfin,  en  ce  qui  con- 
cerne les  produits  pour  lesquels  il  occupe  une  position  moyenne, 
il  étend  ou  restreint  son  exportation  ou  son  importation,  —  le 
tout  de  manière  à  satisfaire,  dans  l'ensemble,  le  mieux  possible  et 
aux  moindres  frais,  les  goûts  et  les  besoins  de  ses  habitants.  Les 
prix  se  règlent  de  telle  sorte  que,  dans  ces  conditions,  l'équili- 
bre se  maintienne  à  peu  près  entre  ses  créances  et  ses  dettes  exi- 
gibles. Si  certains  pays  sont,  à  beaucoup  d'égards,  dans  une  infé- 
riorité marquée,  les  conséquences  s'en  font  sentir  principalement 
par  la  faiblesse  des  salaires,  par  la  difficulté  d'accumuler  et  de 
retenir  les  capitaux,  par  le  peu  d'élévation  de  la  rente  du  sol  ; 
elles  peuvent  entraîner  l'émigration  d'une  partie  notable  des 
habitants,  allant  jusqu'à  réduire  sensiblement  la  population,  si 
celle-ci  n'est  pas  retenue  par  un  fort  sentiment  d'attachement  au 
sol  natal. 

Est-il  possible  au  législateur  d'aller  à  l'encontre  de  ces  consé- 
quences ?  Y  a-t-il  intérêt,  pour  un  pays,  à  s'elTorcer  de  conserver 
les  industries  que  le  libre  jeu  des  forces  économiques  en  ferait 
disparaître  ?  C'est  ce  que  nous  allons  maintenant  examiner. 

C.  —  Procédés  employés  pour  corriger  les  effets  di:  la  liberté 

DES    ÉCIIAXCKS,   ET    NOTAMMENT    POUR    PROTÉfiKH    LES   INDUSTRIES  QU'eLLE 

TEND  A  ÉLIMINER  d'ijn  PAYS.  —  Sous  l'iuspiration  d'idées  se  ratta- 
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chant  plus  ou  moins  direclenient  au  système  mercantile,  les 
Gouvernements  prennent  très  fréquemment  des  mesures  des- 
tinées à  aider  les  producteurs  nationaux  à  soutenir  la  concur- 
rence étrangère  ;  ces  mesures  peuvent  se  présenter  sous  trois 
formes  bien  diiïérenles  \  prohibition  des  importations;  établis- 
sement de  droits  d'entrée  sur  lus  produits  exotiques  ;  allocation 
de  primes  aux  producteurs  indigènes. 

Quand  il  s'agit  de  défendre  le  marché  intérieur,  on  peut  opter 
entre  ces  trois  procédés.  Mais  la  prohibition  absolue  des  impor- 
tations, qui  jadis  a  été  fort  on  honneur,  n'est  pour  ainsi  dire 
plus  pratiquée  aujoui-d'hui,  en  raison  de  l'allcinle  trop  directe 
(ju'elle  porte  à  la  liberté  des  consomnuileurs  ;  on  préfère  donner  à 
la  [iroduclion  nalionalc  les  moyens  d'éliminer  partiellement  ou 
totalement  la  concurrence  étrangère,  en  la  mettant  à  même  d'of- 
frir ses  produits  à  des  prix  plus  avantageux  qu'elle.  Pour  cela,  il 
faut  ou  abaisser  son  prix  de  revient,  ou  majorer  le  prix  de  vente 
des  produits  importés.  On  obtient  le  premier  résultat  au  moyen 
de  primes  :  on  alloue,  sur  les  fonds  du  budget,  des  sommes 
proportionnelles  soit  aux  surfaces  consacrées  à  certaines  cul- 
tures, soit  au  nombre  d'appareils  producteurs  maintenus  en 
activité  dans  certaines  usines,  soit  aux  quantités  de  certaines 
marchandises  produites,  et  Ton  réduit  d'autant  les  frais  que  le 
prix  de  vente  doit  couvrir.  Quand  on  veut  employer  le  second 
moyen,  renchérir  le  produit  élrangei-  au  lieu  do  réduire  le  coût 
du  produit  indigène,  on  frappe  le  premier  d'un  droit  do  douane, 
et  ce  droit,  s'ajoutant  aux  avances  que  le  prix  de  vente  doit  rem- 
bourser pour  que  l'importation  soit  rémunératrice,  entrave  celle- 
ci,  d'autant  plus  qu'il  est  plus  élevé. 

Quand  c'est  sur  le  marché  extérieur  qu'un  Etat  veut  aider  ses 
agriculteurs  ou  ses  industriels  à  écouler  leurs  produits,  il  n'a 
plus  le  choix  entre  divers  procédés,  puisqu'il  n'est  pas  maître  do 
prohiber  ou  de  renchérir  les  produits  concurrents;  il  ne  peut 
plus  agir  que  par  l'allocatiou  de  primes  attribuées  soit  à  la  pro- 
duction (et  alors  leur  effet  se  fait  sentir  en  même  temps  sur  le 
marché  intérieur),  soit  à  l'exportation. 

Pour  faire  une  énumération  complète  des  restrictions  appor- 
tées au  commerce  international,  il  ne  faut  pas  envisager  seule- 
ment celles  qui  ont  pour  objectif  l'intérêt  du  producteur  ;  il  faut 
aussi  indiquer  les  mesures  qui  peuvent  être  prises  en  sens 
inverse,  dans  l'intérêt  des  conso7mnateurs,  et  qui  par  suite  tendent 
à  encourager  l'importation  et  à  entraver  l'exportation.  Bien  que 
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moins  fnM]tuMiles,  ellos  ont  cepondatit  \oun  une  certaine  place 
dans  riiistoiro  tVonoiniqiie.  C'est  ainsi  que,  sons  l'ancien  régime, 
rcTporlation  tics  hh's  a  été  souvent  iiitrrditc  on  tavôf^  en  vue  de 
prévenir  les  disettes.  Dans  bien  dos  cas  nK^rnc,  les  Gouverne- 
ments ont  été  jusqu'à /jrî'mer  rimpnrfntion  de  certaines  denrées 
alimentaires. 

Des  mesures  analogues  ont  été  préconisées,  à  diverses  époques, 
en  ce  qui  concerne  les  mntih'ps  prri))if'rrs,  pour  favoriser  les 
industries  qui  les  emploient,  l'ar  exemple,  certains  pays  ont 
interdit  la  sortie  des  laines,  pour  développer  la  filature  et  le 
lissage.  Nous  avons  vu  tout  récemment,  à  propos  des  mesures 
prises  par  les  cartels  allemands  pour  écouler  au  dehors  des 
fontes,  des  aciers,  des  tôles,  à  des  prix  très  in'érii'urs  à  ceux  qu'ils 
maintenaient  sur  le  marché  intérieur,  les  industries  de  transfor- 
mation se  plaindre  vivement  du  désavantage  qui  en  lésullait 
pour  elles,  vis-à-vis  de  leurs  concurrents  étrangers,  et  aller  môme 
jusqu'à  solliciter  une  intervention  répressive  contre  ces  exporta- 
tions. Le  gouvernement  anglais  a  établi,  à  la  suite  de  la  guerre 
du  Transvaal,  un  droit  de  sortie  sur  les  charbons  qui,  bien 
qu'ayant  un  but  fiscal,  pourrait  cependant  être  envisagé  comme 
protégeant,  dans  une  certaine  mesure,  les  industries  britanni- 
ques consommatrices  de  houille,  contre  les  industries  concur- 
rentes pour  lesquelles  la  possibilité  de  s'approvisionner  en  lioiiilles 
anglaises,  en  cas  de  besoin,  est  le  seul  moyen  d'avoir  le  combus- 
tible à  bon  marché. 

Au  point  de  vue  théorique,  toutes  les  mesures  que  nous  venons 
d'énumérer  ont  exactement  le  même  caractère  et  donneraient 
lieu  aux  mêmes  observations  ;  mais  au  point  de  vue  pratique, 
celle  qui  présente  le  plus  d'importance,  de  beaucoup,  est  l'institu- 
tion de  droits  de  douane  à  l'iniportntion.  Rn  efl'et,  comme  nous 
l'avons  expliqué,  en  fait, les  producteurs  défendent  trop  bien  leurs 
intérêts,  pour  que  les  dispositions  (jui  favoriseraient  les  consom- 
mateurs à  leur  détriment  aient  chance  de  prévaloir,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  le  commerce  internalioiial  ;  nous  verrons,  dans 
le  chapitre  VI,  ci-après,  qu'il  en  est  parfois  autrement,  en  ce 
qui  concerne  les  prix  intérieurs.  Ainsi,  dans  la  matière  qui  nous 
occupe  actuellement, c'est  toujours  en  faveur  des  producteurs  que 
l'intervention  de  l'Etat  s'exerce.  Or,  entre  les  deux  manières  d'in- 
tervenir dans  ce  sens,  sans  aller  jusqu'à  la  prohibilion,  le  choix 
de  tous  les  Gouvernements  est  dicté  par  les  nécessités  fiscales  : 
lesp  rimes  constituent  une   charge  budgétaire,   tandis  que   les 
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droits  de  douane  sont  une  source  de  revenus;  ces  derniers  sont 
donc  seuls  susceptibles  d'un  développement  considérable. 

L'inlérèl  biidgélaire  n'est  pas  seulement  là  un  auxiliaire  des 
tendances  prolectionnisles  ;  souvent  il  lésa  devancées.  Autrefois, 
beaucoup  de  douanes  extérieures  ou  intérieures  étaient  tout  sim- 
plement le  moyen  le  plus  commode,  pcmr  les  rois  ou  les  sei- 
gneurs, de  rançonner  le  commerce.  De  nos  jours  encore,  les 
Etais  fédératifs  ont  une  tendance  naturelle  à  majorer  les  taxes 
douanii'res,  qui  constituent  souvent  la  principale  recette  du  pou- 
voir central,  tandis  que  la  faculté  d'établir  des  impôts  directs 
est  réservé(!  aux  Gouvernements  locaux  ;  le  besoin  qu'ont  eu  les 
Etals-Unis,  après  les  énormes  dépenses  de  la  guerre  de  la  Sé- 
cession, et  l'Allemagne,  après  la  création  de  l'Empire,  de  se 
créer  des  ressources  indépendantes  des  budgets  particuliers  des 
Etals,  a  certainement  joué  un  grand  rôle  dans  les  encourage- 
ments donnés  par  le  pouvoir,  dans  ces  deux  pays,  au  réveil  du 
protectionnisme. 

Les  nécessités  budgétaires  exercent  même  parfois,  en  ces  ma- 
tières, une  influence  assez  prédominante  pour  prévaloir  contre 
les  résistances  des  producteurs  à  tout  ce  qui  lèse  leurs  intérêts  ; 
c'est  ce  qui  est  arrivé  dans  les  cas  rares  où  l'établissement  de 
droits  de  sortie  a  pu  être  établi,  par  exemple  dans  certaines  colo- 
nies sur  les  produits  du  sol,  ou  en  Angleterre  récemment  sur  les 
houilles  ;  mais  ce  sont  là  des  mesures  qui  restent  exceptionnelles. 

C'est  donc  sur  le  cas  particulier  des  droits  de  douane  à  l'im- 
portation que  nous  allons  étudier  les  effets  des  restrictions  appor- 
tées au  commerce  international.  Tous  les  raisonnements  que 
nous  allons  faire,  en  nous  plaçant  dans  cette  hypothèse  spéciale 
pour  leur  donner  un  caractère  plus  concret,  s'appliqueraient, 
mutatis  mrita7idis,  aux  droits  de  sortie  ou  aux  primes  allouées 
soit  à  la  production,  soit  à  l'importation,  soit  à  l'exportation. 
Dans  tous  ces  cas,  le  résultat  final  est  le  même  :  fausser  la  direc- 
tion donnée  à  la  production,  dans  des  conditions  qui  entraînent 
une  perle  de  force,  et  une  diminution  des  richesses  dont  chaque 
nation  dispose  pour  satisfaire  à  ses  besoins.  Que  ce  résultat  soit 
obtenu  par  la  majoration  artificielle  de  certains  prix,  comme 
dans  le  système  des  droits  protecteurs,  ou  par  leur  abaissement 
artificiel, comme  dans  le  système  des  primes,  les  conclusions  géné- 
rales à  en  déduire,  les  exceptions  que  ces  conclusions  peuvent 
comporter  restent  les  mêmes.  C'est  pourquoi  nous  n'examinerons 
à  fond  que  le    cas  le   plus  important,  laissant  aux  lecteurs  qui 
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stMiiiiMit  OUI ieiix  do  oomplôler  la  llu^orie  le  soin  do  Iransposer  les 
oxplioalioiis  (|ui  vont  snivro.  poiirlos  appli(|iier  aux  aulros  espèces. 
Il  va  (lo  soi  (ju'on  ne  sanrait  assimiler  aux  droits  do  douane, 
a\anl  un  oaiaoli'ro  do  proloclion,  les  taxes  (jui  frappent  les  pro- 
duits importés,  lorsque  les  produits  indii^ones  similaires  sont  frap- 
pés d'un  impôt  de  consommation  ég-al,  à  la  sortie  des  fabriques  ou 
dos  entrepôts.  La  perception  à  l'enlréo  est  alors  simploment  une 
nianière  d'encaisser  le  droit  de  consommation,  qui  ne  modifie  en 
rien  la  situation  respective  du  pioduit  exotique  et  du  produit 
indigène,  grevés  du  mi^me  impôt.  Dans  tout  ce  qui  suit,  il  est 
bien  entendu  que  nous  laisserons  de  côté  les  taxes  de  cet  ordre 
()ui,  ayant  un  caraclère  exclusivement  fiscal,  seront  étudiées  dans 
la  partie  du  Cours  relative  aux  finances  pnbli(juos. 

D.  —  Effets  économiques  dks  i>iu)i  rs  dk  dolaxe.  —  La  prétention 
dos  auloursde  tout  tarif  douanier,  c'est  d'allouer  une  protection 
é^ale  à  tous  les  producteurs.  Cependant,  il  y  a  deux  cas  où 
l'établissement  du  droit  ne  saurait  produire  aucun  effet  protec- 
teur, ce  sont  :  1"  celui  où  le  marché  intérieur  appartiendrai! 
exclusivement  au  producteur  national,  même  si  le  droit  de  douane 
n'existait  pas  ;  2"  celui  où  ce  marché  reste  acquis  au  producteur 
étranger,  malgré  le  droit.  11  est  évident  que,  dans  ces  deux  hypo- 
thèses, le  droit  de  douane  ne  donne  aucun  nouveau  débouché  aux 
produits  indigl-nos,  puisque  dans  la  première  ils  les  avaient  déjà 
tous  avant  son  établissement,  et  que  dans  la  deuxième  ils  conti- 
r.ncnt  à  n'en  avoir  aucun  après.  Pour  que  le  but  de  protection 
s(»italteiiit_,  il  faut  que  l'on  se  trouve  dans  le  cas  intermédiaire,  où 
le.  droit  de  douane  a  pour  elTel  de  substituer,  dans  une  plus  ou 
moins  large  mesure,  la  consommation  du  produit  indigène  àcelle 
du  produit  étranger,  grâce  au  renchérissement  de  ce  dernier. 

Quel  est  l'efTet  du  droit  de  douane  sur  les  prix  à  l'intérieur  du 
]>ays  ?  II  diffère,  naturellement,  suivant  qu'on  se  trouve  dans 
l'un  ou  l'anlie  des  trois  cas  que  nous  venons  d'envisager. 

Si  le  rnarclu't  était  déjà  acquis  au  produit  indigène,  c'étaient 
les  conditions  do  la  production  indigène  qui  réglaient  les  prix 
avant  que  le  droit  de  douane  fût  établi;  elles  les  régleront  encore 
après,  sans  qu'il  y  ait  rien  de  changé. 

Il  n'en  pourrait  être  autrement  que  dans  des  circonstances 
'îiceptionnelles,  telles  que  le  prix  intérieur,  au  lieu  de  dépendre 
du  prix  de  revient,  comme  cela  a  lieu  sous  le  régii^e  do  la  libre 
concurrence,  fût  un  prix  de  monopole,  limité  souiement  par  la 
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possibilité  d'une  concurrence  élrangère.  En  etlet,  le  détenteur 
du  monopole,  en  pareil  cas,  est  maître  de  fixer  les  prix  au  taux 
maximum  compatiI)le  avec  les  ressources  de  la  clientèle  et  avec 
l'intensité  du  besoin  auquel  répond  le  produit  monopolisé,  sans 
autre  limite  que  celle  qui  résulte  de  la  concurrence  virtuelle  des 
produits  similaires  exotiques  ;  en  rendant  cette  concurrence  plus 
difficile,  on  lui  donne  les  moyens  de  hausser  ses  prix.  G'eslcequi 
arrive,  quand  on  taxe,  k  l'entrée  dans  un  pays,  dos  [)roduits  pour 
lesquels  la  production  indigène  est  nécessairement  concentrée 
dans  un  1res  peti!  nombre  d'entreprises,  par  exemple,  les  produits 
de  mines  très  peu  nombreuses,  ou  ceux  d'une  industrie  où  la 
production  en  grand  s'impose, à  tel  point  que  le  marché  intérieur 
ne  puisse  offrir  de  débouchés  qu'à  un  très  petit  nombre  d'usines 
suffisamment  importantes  pour  réaliser  l'organisalion  nécessaii'C 
à  une  production  économique.  C'est  dans  ce  cas  que  le  tarif  doua- 
nier engendre  les  cartels  et  les  trusts,  en  mettant  à  l'abri  de  la 
concurrence  exotique  des  producteurs  assez  peu  nombreux  pour 
que  la  coalition  entre  eux  soit  facile  ;  il  amène  alors  la  hausse 
des  prix,  dans  la  mesure  où  elle  peut  résulter  du  quasi-mono- 
pole constitué  par  l'entente  ou  par  la  fusion  des  entreprises  indi- 
gènes de  production. 

Mais  en  dehors  de  ces  conditions  toutes  spéciales,  un  droit  de 
douane  frappant  un  produit  que  le  pays  n'eût  pas  importé,  si  ce 
droit  n'existait  pas,  est  sans  effet  sur  les  prix. 

Au  contraire,  dans  la  deuxième  de  nos  hypothèses,  celle  où 
le  marché  resla  acquis^  après  coiywie  avant  l'établissement  cVun 
droit  de  douane,  à  l'importation  étrangère,  l'effet  de  ce  droit  est 
uniquement  de  relever  le  prix  du  produit,  d'une  somme  égale  au 
montant  de  la  taxe  payée  au  fisc  par  le  consomniateur  indigène. 
Il  suffit  de  suivre  les  mercuriales  d'un  produit  qui  est  dans  ce 
cas,  par  exemple  de  certaines  denrées  coloniales,  pour  voir  qu'e/i 
gros,  le  prix  de  la  marchandise  dédouanée  diffère  du  prix  exté- 
rieur exactement  du  montant  du  droit,  lequel  joue,  dans  ce  cas, 
tout  simplement  comme  un  impôt  de  consommation. 

L'opinion  contraire  a  été  parfois  soutenue,  et  le  public  s'ima- 
gine volontiers  qu'en  taxant  les  importations,  un  pays  rejette 
les  charges  fiscales  sur  le  producteur  étranger.  Mais  la  moindre 
réflexion  montre  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi,  dans  le  cas,  de 
beaucoup  le  plus  fréquent,  où  il  s'agit  de  produits  dont  le  prix, 
sur  le  marché  mondial,  est  déterminé  par  la  libre  concurrence 
d'un  grand  nombre  de  producteurs.  Ce  qui  règle  ce  prix,  en  effet, 
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c'est  lo  coill  do  ]>ro(liirli(Hi  —  sauf  à  roux  Hos  profinrionrs  qui  m 
trouvoiil  dans  uik»  siliialioii  plus  avatilai;(Miso  quo  los  aiitros  à 
béiiélioioi-  d'iino  renie,  représeiilaiil  roconomie  dont  ils  pi'oliloiit 
par  rapport  à  toux  qui  sont  nioiiis  favorisés  el  qui  eopotidnnt 
pouvoul  couliuuor  ;i  produire  dans  dos coiidil ions  réniuuéralrices. 
Avanl  le  droit  do  douane  établi  dans  le  pays  coiisoinniateur  (jiiR 
nous  envisai'oons,  ses  fournisseurs  extérieurs  n'avaienl  aucun 
niftven  de  roblig:er  à  acheter  les  produits  en  question  à  un  prix 
su|)ériour  au  prix  de  revient  de  la  production  la  plus  coûteuse 
parmi  cidles  qui  claienl  nécessaires  pour  suflire  aux  besoins  g-é- 
nérauv,  ef  si  quol(]ues-uns  d'entre  eux  l'enssenl  essayé,  la  clien- 
tèle leur  eùl  été  bien  \ite  enlevée  par  leurs  concurrents.  Une  fois 
le  drcdl  de  douane  établi,  ces  mômes  fouinisseurs  le  laissent  à  la 
cliars-e  îles  acheteurs,  ou  le  leur  font  rembourser  s'ils  en  ont  fait 
l'avaine,  car  ils  n'ont  aucune  raison  de  travailler  à  perle,  jioiir 
vendre  leurs  produits  au  pays  qui  les  a  ainsi  taxés,  moyennant 
un  prix  spécialement  réduit  qui  no  serait  plus  rémunérateur. 
Ainsi,  avanl  comme  après,  les  importateurs  vendent  au  prix  de 
revient,  calculé,  bien  entendu,  en  y  comprenant  la  marge  do 
bénétice  nécessaire  pour  assurer  aux  prodiu-leurs  el  aux  intermé- 
diaires une  rémunération  mo\oune  en  rapport  avec  leui's  peines 
el  leurs  risques,  et  la  seule  différence  qui  résulte  de  l'institution 
du  droit  de  douane,  c'est  qu'une  fois  établi,  ce  droit  s'ajoute  aux 
frais  que  le  consommateur  supporle  définilivoment. 

Il  n'en  pourrait  être  aulremeut  que  dans  deux  hypothèses. 

La  première  serait  celle  où  les  deux  circonstances  suivantes 
seraient  réunies  :  \°  que  le  droit  de  douane  fût  assez  élevé  pour 
restreindre  notablement  la  consommation  du  produit  taxé;  2"  que 
le  pays  où  il  serait  établi  absorbât  une  fraction  assez  importante 
do  la  production  totale,  pour  que  la  diminution  de  ses  achats 
consliluAt  une  rostriclion  sensible  des  débouchés  dans  le  monde. 
Cette  restriction  brusque  amènerait  une  crise  de  surproduction, 
accompagnée  d'une  baisse  des  prix  qui  rejetterait  en  réalité  sur 
les  producteurs  une  fraction  du  droit.  Mais  comme  toujours,  en 
pareil  cas,  la  crise  serait  momentanée  ;  au  bout  d'un  certain 
temps,  le  développement  de  la  consommation  dans  le  monde,  ou 
la  diminution  d'une  production  qui  aurait  cessé  d'être  rémunéra- 
trice, ramènerait  l'équilibre  entre  l'ofîre  et  la  demande,  el  l'on 
reviendrait  à  la  situation  normale,  dans  laquelle  c'est  le  consom- 
mateur qui  supporle  le  droit  tout  entier. 

La  seconde  hypothèse  où  celle  règle  ne  s'appliquerait  pas 
serait  celle  où  le  droit  frapperait  une  marchandise  dont  la  pro- 
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duclion  flans  le  monde  sérail  monopolisée.  Dans  ce  cas,  le  délen- 
tenr  dn  monopole  lixe  le  prix  de  vente  à  un  taux  sensiblement 
supérieur  an  prix  de  revient,  calculé  en  vue  d'obtenir  le  béné- 
fice niaximuni  réalisable  eu  é^ard  aux  conditions  de  la  deniamli!  ; 
or,  la  base  de  ses  calculs  se  trouve  modiliée,  par  le  fail  que  le 
droil  de  douane  va  s'ajouter  à  son  prix  de  vente  et  diminuer  le 
débit  do  ses  produits.  La  discussion  malliéinaliqne  des  conditions 
générales  de  la  demande  montrerait  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
le  prix  donnant  le  bénéfice  maximum,  après  l'addition  du  droit  de 
douane,  sciait  un  peu  inférieur  à  celui  qui  donnait  le  bénéfice 
maximum  avant.  Le  monopoleur  serait  donc  conduit  à  prendre 
à  son  compte  une  pai'lie  du  droit,  en  consentant,  sur  son  prix  de 
vente,  uiio  réduction  dont  il  déterminerait  l'importance,  en  pra- 
tique, par  des  tâtonncmeiils  successifs.  Mais  le  cms  d'un  monopole 
de  la  production  dans  le  monde  entier,  ou  môme  d'un  quasi- 
monopole  résultant  du  fait  que  les  producteurs  possibles  seraient 
assez  peu  nombreux  pour  se  coaliser  efficacement,  est  un  cas 
absolument  exceptionnel,  qui  ne  peut  se  rencontrer  que  pour  des 
produits  naturels  très  rares,  comme  les  diamants,  il  n'existe 
qu'un  seul  produit  d'une  réelle  importance  économique  pour 
lequel  il  ne  soit  pas  chimérique,  le  pétrole  ;  encore,  dans  ce  cas, 
le  monopole  est-il  bien  loin  d'être  léalisé. 

On  peut  donc  néglig-er,  pratiquement,  les  deux  exceptions  que 
nous  avons  cru  utile  d'envisag(T,  pour  rendre  notre  exposé  théo- 
rique complet,  et  admettre,  comme  une  règle  générale,  que  si  un 
marché  reste  aicquis  au  producteur  étranger  après  l'établisse- 
ment Hriin  droit  de  douane,  c'est  le  consommateur  qui  sup- 
porte ce  droit,  que  le  fisc  encaisse  intégralement. 

Arrivons  maintenant  au  cas  intermédiaire,  à  celui  où  le  droit 
protecteur  produit  l'efTet  désiré,  en  refoulant  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  étendue  le  produit  étranger.  Les  conséquences,  au 
point  de  vue  des  prix,  seront  différentes,  selon  qu'il  subsistera 
une  importation  régulière  quoique  réduite,  ou  qu'au  contraire 
l'importation  cessera  de  participer  sérieusement  à  l'alimentation 
du  marché  et  ne  subsistera  que  dans  des  cas  exceptionnels,  pai' 
exemple  pour  des  qualités  très  spéciales  et  sans  importance. 
Nous  discuterons  d'abord  le  premier  cas,  et  nous  verrons 
ensuite  en  quoi  il  diffère  du  second. 

Toutes  les  fois  qu'une  importation  sérieuse  se  continue,  cela 
suppose  que  le  prix  auquel  la  marchandise  importée,  gi'evée  du 
droit  de  douane,  se  vend  sur  le  marché  intérieur,  couvre  les  frais 
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dont  le  moiilaul  ilélormine  son  cours  sur  \o  nuirclié  mondial,  11 
esl  donc  évident,  a  priori  et  par  les  mêmes  raisons  que  tout  à 
l'heure,  que  le  droit  de  douane,  en  pareil  csisjoue  infégralenient 
et  roli've  les  cours,  sur  le  marciié  prolégé,  d'une  somme  égale  à  son 
cliitlVe.  Ici  encore,  l'expérience  confirme  absolument  la  théorie; 
il  suflil  de  consulter  les  mercuriales  du  blé  pour  s'en  convaincre. 
Le  blé  a  été  frappé,  en  France,  en  1885,  d'un  droit  de  douane  iixé 
d'abord  ii  3  francs  pur  quinlal,  porté  ensuite  à  5  francs,  puis  à 
7  francs.  Dans  les  périodes  où  nos  récolles  sont  nettement  infé- 
rieures à  notre  conson)nialion  et  où  les  importations  représentent 
nne  fraction  notable  de  cette  dernière,  l'écart,  entre  les  cours  de 
nos  marchés  et  ceux  des  marchés  où  les  blés  des  pays  exporta- 
teurs entrent  librement,  comme  Anvers,  Londres,  Liverpool, 
reste  toujonrs  aux  environs  du  droit  de  douane  ;  c'est  ce  qui  s'est 
produit  d'une  manière  à  peu  près  permanente  jusque  vers  1895. 
Il  peut  bien  y  avoir,  en  ce  cas,  et  on  constatait  en  effet,  de  légères 
dilTérences,  tantôt  en  plus,  tantôt  en  moins,  à  raison  des  dilTé- 
rences  du  change,  des  frais  de  transport  et  de  l'irrégularité  des 
arrivages  el  des  demandes  ;  mais  si  ces  dilTérences  dépassaient, 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  la  limite  déterminée  par  le  calcul 
des  parités  (Voir  page  488),  les  courants  d'importation  se  détour- 
neraient bien  vite  des  marchés  qui  offriraient  aux  vendeurs  des 
conditions  moins  favorables  que  les  autres,  jusqu'à  ce  que  la 
diminution  des  offres  eût  rétabli  l'équilibre. 

Le  consommateur  paie  donc  son  blé  à  un  prix  majoré  exacte- 
ment du  droit  de  douane.  A  qui  profite  la  majoration? 

Dans  la  mesure  où  l'importation  subsiste,  c'est  le  fisc  qui  l'en- 
caisse. Le  droit  de  douane  perçu  sur  la  quantité  importée  joue 
comme  un  simple  impôt  de  consommation. 

En  ce  qui  concerne  la  fraction  des  produits  indigènes  dont  la 
production  préexistait  et  eût  pu  se  continuer,  môme  si  le  droit 
de  douaiic  n'avait  pas  existé,  l'augmentation  du  prix  est  un  sur- 
croît de  bénéfice  net  pour  le  producteur.  Puisque,  par  hypothèse, 
pour  cette  fraction  de  la  production,  les  prix  antérieurs  au  droit 
producteur  étaient  rémunérateurs,  ou  du  moins  n'étaient  pas 
assez  bas  pour  qu'on  eût  intérêt  à  liquider  les  entreprises  exis- 
tantes, les  travailleurs  et  les  capitaux  circulants,  qui  eussent  pu 
s'en  détourner,  y  trouvaient  une  rémunération  en  rapport  avec  le 
tau.x  moyen  des  salaires  et  de  l'intérêt  dans  le  pays  ;  ils  conti- 
nuent à  être  rémunérés  dans  les  mêmes  conditions,  car  la  con- 
currence des  capitaux  ou  des  travailleurs  qui  pourraient  les 
remplacer  à  chaque  instant  ne  leur  permettent  guère  d'obtenir 
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davantage,  sauf  peut-être  au  premier  moment.  Quant  aux  capi- 
taux fixes,  là  où  ils  étaient  insuflisammeul  rémunérés,  la  hausse 
leur  assure  une  rémunération  moins  restreinte;  là  où  ils  l'étaient 
dans  (les  conditions  convenables,  elle  procure  à  leurs  détenteurs 
un  bénéfice  supplémentaire. 

Ce  bénélice  constitue  une  marge  laissée  aux  producteurs 
moins  favorisés  pour  couvrir  des  frais  plus  élevés,  et  c'est  celte 
marg-e  qui  provoque  le  développement  de  la  production  indigène, 
dans  la  mesm-e  où  elle  se  substitue  à  l'imporlalion  refoulée. 
La  limite  entre  l'une  et  l'autre,  détern)inéc  par  les  conditions 
que  nous  avons  énumérécs  ci-dessus,  se  trouve  déplacée.  S'il 
s'ag-it  de  denrées  comme  le  blé,  dont  la  production  ne  pouvait 
être  accrue  qu'avec  un  surcroît  de  frais  unitaires,  la  hausse 
des  prix  rend  possible  d'assumer  ce  surcroît  de  frais  ;  tandis  que 
les  cultures  préexistantes  donnent  une  rente  plus  forte^,  des  cul- 
turcs  nouvelles  ou  plus  intensives,  comportant  pour  le  supplément 
de  production  un  prix  de  revient  supérieur  au  cours  du  marché 
extérieur,  deviennent  rémunératrices  et  pourvoient  à  une  partie 
des  besoins  auxquels  subvenait  l'importation.  Si  le  domaine  de 
celle-ci  était  délimité  géographiquement,  comme  pour  la  houille, 
la  limite  se  déplace  :  le  charbon  exotique  étant  grevé  d'un  droit  de 
douane  de  i  franc,  par  exemple,  le  point  où  son  prix  sera  é^al  à 
celui  du  charbon  indigène  se  rapprochera  de  la  frontière,d'uno  lon- 
gueur égale  au  parcours  quî  peut  être  effectué  pour  0  fr.  50,  et  le 
nouveau  point  d'équilibre  sera  celui  où  celte  somme,  ajoutée  d'un 
côté  au  prix  de  transport  que  payait  le  charbon  indigène  jusqu'à 
l'ancien  point  de  partage  et  retranchée  do  l'antre  du  prix  de 
transport  que  payait  le  charbon  exotique,  compensera  le  droit 
de  i  franc.  Si  enfin  c'était  une  question  de  goût  qui  déterminait 
le  choix  des  consommateurs,  comme  pour  tout  ce  qui  louche  à  la 
mode,  ceux  qui  trouveront  que  l'écart  des  prix,  modifié  par  le 
droit  de  douane,  n'est  plus  en  rapport  avec  la  ditTérence  des  qua- 
lités, reviendront  au  produit  national. 

Ainsi,  pour  la  fraction  de  la  consommation  pour  laquelle  le  droit 
de  douane  amène  l'effet  désiré,  en  substituant  le  produit  indi- 
gène au  produit  exotique,  la  majoration  du  prix  payé  par  le 
consommateur  sert  à  couvrir  les  frais  d'une  production  plus 
onéreuse  ou  d'un  traiisport  plus  considérable,  à  moins  qu'elle  ne 
le  détermine  à  s'alimenter  en  produits  répondant  moins  bien  à 
ses  goûts. 

Ce  sont  là  des  inconvénients  évidents  ;  mais  à  en  croire  les 
protectionnistes,  ils  auraient  une  contre-partie  fort  avantageuse, 
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dans  les  pavs  où  leur  syslèin»»  reçoit  une  application  suflisam- 
mcnl  «'MtMidiio  :  [inur  fairo  fai'O  au  surcroît  de  priulnction  répou- 
daiil  au  débouclié  plus  grand  (jui  leur  ost  ollVrl,  U'sonlrt'priuu'urs 
s(int,  disenl-ils,  (d)Iigés  d'attirer  plus  de  travailleurs  el  di!  capi- 
taux ;  si  cette  doiuande  supplémculaire  s'applique  à  un  ensoud)le 
d'entreprises  reprcsontanl  une  part  importante  de  ratiivité 
nationale,  le  taux  des  salaires  hausse,  celui  de  l'inlérêl  hausse 
également  el  la  cluM'lé  des  produits  est  compensée  par  l'auguiL'ii- 
tation  de  tous  les  revenus  particuliers. 

Cela  serait  vrai,  si  aucune  diminution  du  champ  de  raclivité 
nationale  ne  venait  compenser  cette  augmentation.  Mais  il  ne  sau- 
rait en  ôtre  ainsi.  Du  moment  où  un  pays  achèlo  moins  ;ï  l'étran- 
ger, il  faut  bien  quil  lui  vende  moins  aussi,  sans  (juoi  la  balance 
du  doit  et  de  l'avoir  cesserait  d'être  en  équilibre.  La  demande  sup- 
plémentaire de  travail  et  de  capital,  qui  se  produit  dans  les  indus- 
tries jadis  limitées  par  Timportation,  a  nécessairement  pour 
conlre-pariie  une  demande  moindre  dans  les  industries  expor- 
tatrices. 

Sans  doute,  relie  diminution  ne  se  produit  pas  sans  une  certaine 
hausse  de  la  plupart  des  prix,  conséquence  nécessaire  du  régime 
protectionniste. 1mi  eiïet.la  hausse  des  prix  ne  se  manifeste;  pas  seu- 
lement pour  les  marchandises  frappées  directement  de  taxes  à  l'en- 
trée ;  elle  s'étend  aux  autres  prix,  par  le  jeu  du  mécanisme  normal 
qui  les  détermine,  l/effet  direct  des  droits  de  douane  étant  de  res^ 
treindre  cerlaines  importations^  il  se  produit,  au  premier  moment, 
une  rupture  d'éfjuilibre  entre  les  aciials  et  les  ventes, qui  amène  un 
afflux  de  métaux  précieux  ;  mais  cet  afflux  a  comme  conséquence 
inévitable  une  diminution  du  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie, 
une  hausse  générale  des  prix,  qui  entrave  l'exportation.  Les 
produits  que  l'on  vendait  autrefois  au  dehors  coûtent  plus  cher  à 
produire,  pai(;e  que  tout  a  renchéri  dans  le  pays  soumis  à  un 
régime  de  protection  ;  ils  trouvent  donc  plus  difficilenuînt  des 
débouchés  extérieurs,  et  c'est  ainsi  que  se  rétablit  l'équilibre. 
La  protection  accordée  aux  industries  dont  l'expansion  était  arrê- 
tée par  l'exportation  étiangiMe,  a  doru;  pour  conli-e-parlie  néces- 
saire une  restriction  du  développement  des  industries  qui  expor- 
taient. L'effet  final  de  l'opération  est  d'ami  nr;r  le  pays  qui  établit 
les  droits  de  douane  à  produire  lui-même  ulie  partie  des  marchan- 
dises qu'il  trouvait  avantage, auparavant,  à  tirer  de  l'étranger, en 
les  échangeant  contre  celles  h  la  production  desquelles  il  est  par- 
liculièrement  apte,  et  à  remplacer,,  par  conséquent,  certains 
emplois  de  son   activité,  par  d  autres  emplois,  auxquels. il  est 


EFFETS  ÉCONOMIQUES  DES  DROITS  DE  DOUANE  303 

moins  propre.  La  (JimikiikIo  supplé.nonliiii'o  dn  travail  et  de  capital 
qui  se  produit,  d'un  côté,  a  pour  contrepartie  une  diminution  de 
demande  qui  se  produit  d'un  autre  côté,  di- sorte  que  son  in  11  nonce, 
sur  le  taux  des  salaires  el  de  rinlérêl,  reste  finalement  très 
limitée. 

Nous  venons  d'examiner  le  cas  où  le  produit  indigène  se 
substitue  à  une  frac  Itou  seulement  de  l'imporlalioii  antérieure. 
Mais  il  y  a  des  cas  où  lu  sahstitiition  est  compU'te^  où  un  droit  de 
douane  suflisamment  élevé,  sinon  arrête  enlièreuïent  l'importa- 
lion,  du  moins  ik.»  la  laisse  plus  subsister  qu'à  litre  tout  à  fait 
exceptionnel,  par  exemple  pour  certaines  qualités  spéciales  que 
le  pays  ne  produit  pas. 

Dans  ce  cas,  la  hausse  des  prix  intérieurs  n'est  pas  nécessaire- 
ment égale  au  droil  de  douane,  et  lui  est  même  généralement 
inférieure.  Le  di'oitde  douane  ne  juitu  plus  intégralement.  Le  fait 
que  l'importation  cesse  d'être  un  éiénient  normal  de  l'alimentation 
du  marché  protégé  tient  précisément  k  ce  que  le  prix,  sur  ce  mar- 
ché, n'atteint  pas  le  niveau  correspondant  au  cours  sur  le  marché 
général  du  monde,  majoré  du  droit  de  douane  ;  une  majoration 
inférieure  au  montant  de  ce  droit  a  sufli,  pour  permettre  à  la  pro- 
duction nationale  de  s'élever  au  niveau  des  besoins,  et  ce  sont 
dès  lors  les  conditions  nouvelles  de  cette  production  qui  détermi- 
nent le  cours  intérieur. 

C'est  ce  qui  s'est  passé  en  France  pour  les  blés,  quelques 
années  après  rélablisscMuenl  du  droit  de  7  francs.  La  culture, 
deveime  plus  rémunératrice,  s'est  développée  suffisamment  pour 
satisfaire  à  la  consommation  inlérieiire'dans  les  années  normales, 
et  le  prix  s'est  nuiinlenu  généralement  à  un  niveau  intermédiaire 
entre  le  cours  du  marché  extérieur  et  ce  même  cours  majoré  de 
7  francs.  Da:is  ci-s  liinites,  il  varie  naturellement  avec  l'abondance 
des  récoltes  ;  dans  les  très  bonnes  années,  il  tombe  presque  au 
niveau  dos  cours  do  Londres  et  d'Anvers  ;  dans  les  très  mauvaises 
années,  où  nous  sommes  obligés  de  faire  appel  à  l'importation, 
l'écart  remonte  nécessairement  aux  environs  du  droit  de  douane^ 
el  (juaml  la  cherté  des  prix  à  l'extérieur  rend  le  cours  airrsi  déter- 
miné excessif,  il  faut  réduire  ou  suspendre  ce  droit  de  douane, 
pour  ne  pas  porter  le  coût  du  pain  à  un  chiffre  que  la  pop^ilation 
ne  tolérerait  pas. 

Un  ph.'uomène  analogue  s'est  manifesté  pourle  vin.  Seulement, 
pour  ce  produit,  même  dans  les  premières  années  qui  ont  suivi 
le  relèvement  des  droits  et  avant  que  ce  relèvement  eût  donné 
à   la  reconstitution   de  nos  vignobles  un  essor   suffisant  pour 
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qu'ils  alimonloiil  complMemcnl  le  inarrlio  inléiiiMir,  \o  di-oil 
n'a  pas  anuMU*  uno  liaiisse  ogalo  à  son  nioiilaiil.  On  so  lioiivail, 
en  olït'l,  dans  l'un  divs  cas  cxcoplionnols  éiiunii'rés  ci-dossns, 
où  rimportalonr  doil  supporhM-  nnc  pailio  d'un  droit  de  celte 
iiatnio.  La  I-^rance  olanl  le  seul  [)ays  i^iand  ronsomnialenr  devins 
communs,  en  driior-;  de  1" l'Espagne el  de  i'Ilalie,  pays  exportateurs, 
la  restriction  du  seul  débouché  oITert  à  leur  exportation,  consé- 
quence néressairc  de  la  hausse  du  droit  cl  de  la  réduction 
qu'elle  entraînait  dans  notre  consommation,  a  amené,  dans 
ces  deux  pays,  une  crise,  qui  est  devenue  sensible  surtout 
en  Italie,  quand  la  rupture  des  traités  de  commerce  a  imposé 
aux  vins  de  ce  pays  un  droit  plus  élevé  qu'aux  vins  espagnols. 
Il  y  a  donc  eu,  au  début,  une  baisse  notable  du  prix  des  vins 
dans  les  deux  péninsules,  se  traduisant  en  Italie  p;ir  un  écrase- 
ment des  cours  des  vins  et  en  Espagne  par  une  porte  au  change 
marquée,  forme  normale  de  la  baisse  des  prix,  quand  elle  devient 
nécessaire  à  l'exportation,  dans  un  pays  à  circulation  dépréciée. 
Mais  les  deux  pays  se  sont  créés,  peu  à  peu,  d'autres  débouchés, 
et  les  prix,  en  dehors  de  la  France,  se  sont  relevés.  La  reconstitu- 
tion de  notre  vignoble,  d'autre  part,  a  reporté  noire  production 
au  niveau  de  nos  besoins,  et  même  au  delà  en  cas  de  récolte 
exceptionnelle,  de  sorte  que  ce  sont  les  conditions  de  la  produc- 
tion intérieure  qui  règlent  de  nouveau  les  prix  sur  notre  maiché. 
Les  effets  économiques  du  droit  de  douane  sont,  dans  le  cas 
que  nous  examinons  maintenant,  moins  accentues  que  quand  il 
joue  pour  son  plein  ;  mais  ils  sont  de  môme  nalure,  tant  que  le 
droit  joue  si  peu  que  ce  soit,  c'est-à-dire  tant  que  le  prix  intérieur 
reste  en  moyenne  supérieur  au  prix  extérieur.  Du  moment  où 
il  y  a  substitution  de  la  production  indigène  à  la  production  exté- 
rieure, que  cette  substitution  soit  totale  ou  partielle,  ces  effets 
peuvent  se  résumer  ainsi  :  Le  producteur  qui  eût  continué  à 
produire, si  les  prix  du  produit  protégé  n'avaient  pas  été  majorés, 
bénéficie  d'une  somme  précisément  égale  à  la  hausse  effective  ré- 
sultant de  l'existence  du  droit.  Le  surcroît  de  production  rendu 
rémunérateur  par  celte  hausse  se  substitue  à  l'importation,  la 
majoration  du  prix  servant  à  couvrir  les  frais  supplémentaires, 
qui  eussent  empoché  son  développement,  parce  qu'ils  eussent 
excédé  le  prix  de  vente,  sous  le  régime  du  libre-échange.  L'em- 
ploi ainsi  donné  à  une  partie  du  travail  et  du  capital  national  se 
substitue  aux  emplois  que  ce  même  capital  et  ce  même  travail 
eussent  trouvés,  en  l'absence  de  droit  de  douane,  dans  les  indus- 
tries dont  l'exportation  eût  servi  à  payer  l'importation  airôtée. 
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Enfin,  le  mrcanismo  par  lequel  cette  substitution  se  réalise,  (n 
fait,  consiste  en  uiu'  hausse  i^énérale  des  [irix. 

La  hausse  des  prix,  dans  ce  cas,  n'est  d'ailleurs  nullement  la 
preuve  d'un  accroissement  dans  la  valeur  totale  de  la  production 
mesurée  d'après  les  prix  extérieurs,  c'est-à-dire  d'après  les  prix 
auxquels  se  néiiocient  les  produits  qui  n'étant  pas  consommés  dans 
le  pays  producteur,  sont  offerts  sur  le  marché  général  du  monde. 
Elle  est,  au  contraire,  accompag-née  d'une  diminution  de  cette 
valeur  totah»^  car  elle  est  liée  à  la  substitution  de  certaines  indus- 
tries à  (l'aulros,  auxquelles  le  pays  en  question  était  plus  apte, 
puisqu'il  trouvait  intérêt  à  s'y  adonner  pour  obtenir,  par  voie 
d'échange,  les  produits  des  premières. 

Sur  qui  pèse  particulièrement  la  perte  qui  en  résulte?  La  répar- 
tition est-elle  modifiée  ?  C^'est  là  une  question  fort  importante, 
dont  ce  qui  précède  indique  déjà  la  solution,  mais  sur  laquelle 
nous  devons  insister. 

Il  est  facile  de  voir  que,  dans  un  pays  qui  est  importateur  de 
prodtiits  agricoles  ou  miniers  et  exportateur  de  produits  fabri- 
qués, comme  la  France  ou  l'Allemaguc,  c'est  sur  \es  travailleurs 
que  pèse  le  renchérissement  des  denrées,  et  qu'ils  subissent  les 
conséquences,  non  seulement  de  la  perte  sèche  résultant  de  la 
moins  bonne  direction  donnée  à  la  production  nationale,  mais 
aussi  du  surcroît  de  revenu  artificiellement  procuré  aux  proprié- 
taires du  sol. 

Pour  que  le  renchérissement  des  objets  nécessaires  à  la  vie  ne 
fut  pas  nuisible  aux  ouvriers,  il  faudrait  que  le  prix  de  la  main 
d'œuvre  haussât  dans  la  même  proportion.  On  a  cherché  long- 
temps à  soutenir  qu'il  en  était  ainsi,  en  s'appuyantsur  la  théorie 
du  salaire  nécessaire.  Puisque,  d'après  cette  théorie,  le  gain  du 
travailleur  est  toujours  strictement  égal  au  montant  des  dépenses 
nécessaires  à  l'entretien  et  au  renouvellement  de  la  population 
ouvrière,  que  lui  importe  le  coût  de  l'existence  ?  Son  salaire 
monte  avec  le  prix  des  denréos.  C'est  en  ce  sens,  que  la  loi  d'ai- 
rain  eût  pu  être  appelée  la  loidor,  car  elle  eût  eu  pour  effet  de 
garantir,  à  l'ouvrier,  en  tout  état  de  cause,  la  satisfaction  de  ses 
besoins.  Mais  la  théorie  et  l'expérience  démontrent  surabondam- 
ment qu'il  n'en  est  pas  ainsi  (voir  Livre  premier,  Chap.  IV).  Ce 
qui  règle  le  salaire  de  l'ouvrier,  c'est  la  productivité  de  son  tra- 
vail, le  fruit  qu'on  en  peut  retirer.  Or,  rien  ne  prouve  que  cette 
productivité  suive  le  renchérissement  des  subsistances,  et  le  con- 
traire est  même  évident,  dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons  en 
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Ce  moment,  celui  des  pays  où  la  protection  entrave  l'importation 
(les  [iroiluils  iialurels.  agricoles  ou  niiiiiiM's. 

Si,  enelTol,  un  droit  de  douane  sur  les  blés  en  développe  la  pro- 
duction, en  France  ou  en  Allemagne, son  elTel  est  nécessairement 
d'accroître  la  rente  du  sol.  Puisque  le  nouveau  prix  de  vente  per- 
met d'étendre  avec  profil  la  culture  du  blé,  dans  des  conditions 
qui  n'eussent  pas  été  rémunératrices  sans  le  droit  prolecteur,  ce 
prix,  appliqué  ég'alemenl  au  blé  obleiui  plus  aisément  et  à  moin- 
dres frais, laisse  un  bénéfice  supérieur  à  celui  de  jadis,  et  la  rente 
delà  terre  liausse —  non  pas  d'une  hausse  nominale,  proportion- 
nelle à  la  hausse  générale  des  pri\  et  compensée  par  la  cherté 
plus  grande  de  tout  ce  ({n'achètent  les  propriétaires,  mais  d'une 
hausse  etïective,  tenant  à  ce  que  la  possession  du  sol  devient  un 
privilège  plus  avantageux,  quand  la  loi  rend  plus  difficile  aux 
consommateurs  de  s'approvisioimer  à  l'étrang^er. 

Môme  le  surcroît  de  production,  dont  le  prix  de  revient  est 
supérieur  à  l'ancien  prix  de  vente,  donne  une  certaine  rente; 
enelTet,  si  le  droit  de  douane  relève  le  cours  du  blé  de  5  francs, 
par  exemple,  la  production  nouvelle,  qui  se  substitue  avec  profil 
à  l'importation,  se  compose  de  tout  le  blé  dont  le  prix  de  revient 
est  compris  entre  l'ancien  et  le  nouveau  cours  ;  selon  que  ce  prix 
de  revient  dépasse  le  cours  ancien  de  1  fr.,  de  2  fr.,  de  3  fr., 
de  4  fr.,  il  laisse  une  rente  de  4  fr.,  de  3  fr.,  de  2  fr.,  de  1  fr.  ; 
c'est  seulement  à  la  limite,  pour  la  quantité  de  blé  donl  le  prix 
nouveau  rend  la  culture  tout  juste  rémunératrice,  que  le  surcroît 
de  frais  absorbe  en  totalité  le  produit  de  la  hausse. 

S'il  s'agit  de  charbon,  le  cas  est  le  même.  Dans  la  zone  appro- 
visionnée jadis  par  les  houillères  nationales,  Taugmenlation  du 
prix  est  un  bénéfice  net  pour  les  houillères,  ayant  le  caractère 
d'un  surcroît  de  rente.  Dans  la  zone  conquise  sur  l'importation, 
elle  est  mangée  en  partie  par  les  frais  de  transport,  et  constitue 
en  partie  une  aug-mentation  de  bénéfices;  ce  n'est  qu'au  nouveau 
point  de  partage,  que  le  nouveau  prix  de  vente  est  égal  au  prix  de 
revient  transport  compris,  puisque  ce  point  représente  précisé- 
ment la  limite  nouvelle  qui  ne  peut  être  franchie  dans  des  condi- 
tions rémunératrices. 

Bien  entendu,  les  fluctuations  de  l'olTre  et  de  la  demande  em- 
pêchent que  ces  calculs  ne  s'appliquent  mathématiquement  à 
une  aimée  quelconque.  Pour  les  blés_,  en  particulier,  l'inégalité 
dus  récoltes  ne  permet  pas  aux  agriculteurs  d'établir,  a prio?'i,  un 
calcul  exact  de  prix  de  revient,  et  de  régler  en  conséquence 
l'étendue  et  l'intensité  de  leurs  cultures.  Il  n'en  est  pas  moins 
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vrai  que  ce  qui  stimule  ou  ralentit  celle  élendue  et  celle  inlen- 
silé,  aussi  bien  que  le  foriçag-e  de  nouveaux  puits  de  mine,  c'est 
le  fait  (}u"en  moyenne,  sur  une  certaine  période,  les  producteurs 
de  blé  ou  de  houille  se  sont  trouvés  en  bénélice  nu  en  poile.  Si 
l'on  envisage  le  monvemont  moyen  d'un  ct-rlain  numhre  d'an- 
nées, c'est  toujours  le  cours  moyen, dans  la  (lélerminalion  duquel 
entre  l'effet  des  droits  de  douane,  qui  règle  la  production  et  la 
rente,  et  plus  le  droit  est  élevé,  plus  la  rente  est  considérable. 

h'intérel  du  capilal  peut  aussi,  au  premier  moment,  hausser 
sous  l'inlluence  d'un  droit  de  douane  nouvellement  établi,  car  le 
déplacement  que  subit  la  direction  de  l'activité  nationale,  amène 
des  besoins  de  capitaux  dans  les  branches  dont  l'aclivilé  se  déve- 
loppe, en  même  temps  qu'une  dépréciation  des  capitaux  immobi- 
lisés dans  les  industries  jusque-là  exportatrices  ;  mais  comme  le 
capilal  fixe  ne  peut  se  porter  des  unes  aux  autres  qu'avec  un 
déchet  considérable,  la  surabondance  de  la  production,  dans  cer- 
taines branches,  n'empêche  pas  le  besoin  qui  se  fait  sentir  ail- 
leurs d'amener  un  relèvement  du  taux  de  rinlérèl.  Seulement, 
de  nos  jours,  le  caractère  international  du  marché  des  capitaux 
ne  permet  jamais  à  la  hausse  locale  d'être  bien  marquée  ; 
l'afflux  du  capital  étranger  dans  un  pays,  ou  la  sortie  des  capi- 
taux nationaux,  rétablit  bien  vite  l'équilibre,  quand  l'écart  dans 
le  taux  de  l'intérèl,  pour  des  conditions  d'emploi  du  capilal  com- 
parables, dépasse  la  dénivellation  nécessaire  pour  déterminer  un 
courant  dans  lel  ou  lel  sens.  Aussi  la  situation  du  capital  n'est-elle 
guère  modifiée,  sauf  parles  gains  ou  les  pertes  résultant,  au  pre- 
mier moment,  du  déplacement  des  industries.  Le  capitaliste  qui 
vil  dans  le  pays  grevé  de  droits  de  douane  subit  les  effets  de  la 
cherté  plus  grande  des  produits,  sans  que  la  légère  tendance  qui 
peut  se  maintenir,  dans  le  sens  de  la  hausse  de  l'inlérèl,  lui  pro- 
cure une  compensation  eflicace. 

11  en  est  de  même  pour  l'ouvrier.  Sans  doute,  le  renchérisse- 
ment général  qui  est,  comme  nous  l'avons  vu,  la  condition 
nécessaire  pour  que  l'exportation  diminue  dans  la  mesure  011 
l'importation  se  restreint,  amènera  ?^;ie  /.'■yèrc  hausse  des  salai- 
res. Mais  celte  hausse  sera  faible,  car  au  fond,  l'activité  natio- 
nale aura  changé  d'emploi,  et  non  trouvé  de  nouveaux  débou- 
chés. Au  début,  la  demande  d'ouvriers,  dauà  les  industries  pro- 
tégées, y  amènera  1  ien  la  hausse  des  salaires.  Mais  les  indus- 
tries anciennement  exportatrices  ne  pourraient  subir  la  hausse 
égale  qui  serait  nécessaire,  pour  retenir  leur  peisyunel  ou  pour 
continuer  à  le  recruter,  qu'à  la  condition  de  renouyer  à  vendre 
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au  iloluirs  ;  à  mosiiro  qn'ollos  pordronl  des  débouchés,  elles  lais- 
seroul  partir  uuo  fraclioii  de  ce  personnel,  qui  ira  subvenir  aux 
besoins  des  premières,  el  dont  l'afflux  arrêtera  bientôt  le  mou- 
vement de  cherté  qui  s'y  était  produit.  Les  ouvriers  gagneront 
donc  (|uelque  chose  comme  travailleurs,  mais  pas  énormément, 
tandis  qu'ils  perdront  beaucoup  plus  comme  consommateurs.  Il 
faut  bien,  en  elTet,  que  quelqu'un  fournisse  le  surcroit  de  rente 
dont  bénélicient  les  propriétaires  fonciers,  et  puisque  ce  sont  les 
travailleurs  qui  constituent  la  grande  masse  des  consommateurs, 
ce  sont  nécessairement  eux  qui  en  fournissent  la  plus  grande 
part. 


Ainsi,  la  protection  douanière  a  pour  elTet  de  relever  tous  les 
prix  et  d'accroître  à  la  fois  les  gains  et  les  dépenses  de  chacun  ; 
mais  elle  ne  les  accroît  pas  proportionnellement.  Dans  un  pays 
importateur  de  produits  agricoles  ou  miniers,  c'est  surtout  ces 
produits  qu'elle  renchérit.  Dans  la  mesure  où  ce  renchérissement 
correspond  à  la  diminution  générale  du  pouvoir  d'achat  de  la 
monnaie,  il  n'a  guère  qu'un  caractère  nominal.  Mais  pour  que  lu 
branche  de  la  production  nationale  qui  ne  suffisait  pas  aux  be- 
soins augmente  sensiblement,  il  faut  bien  que  la  hausse  des 
prix  dépassecette  proportion.  Elle  constitue  alors, pour  le  consom- 
mateur, une  dépense  supplémentaire,  dont  le  produit  reçoit  trois 
afTeclations  :  1°  pour  laquanlité  des  produits  en  question  qui  con- 
tinue à  être  importée,  c'est  le  fisc  qui  encaisse  l'excédent  de  prix 
constitué  par  le  droit  de  douane;  2°  pour  la  quantité  qui  eût  été 
produite, même  si  le  droit  de  douane  n'eût  pas  été  établi, l'augmen- 
tation du  prix  constitue  une  augmentation  delà  rente;  3°  pour  la 
quantité  qui  n'est  produite  que  grâce  aux  droits,  le  supplément  do 
prix  est  en  partie  absorbé  par  le  surcroît  de  frais  nécessaire  pour 
triompher  des  difficuilés  qui  empêchaient  la  production  de 
s'étendre  avant  la  hausse,  tandis  que  la  partie  qui  n'est  pas  ainsi 
absorbée  constitue  un  surcroît  de  rente  au  profit  des  proprié- 
taires. 

En  tant  qu'il  procure  des  ressources  au  fisc ^  le  droit  dédouane 
est  un  impôt  de  consommation  comme  un  autre,  dont  nous  dis- 
cuterons les  avantages  et  les  inconvénients  quand  nous  étudie- 
rons les  finances  publiques.  En  tant  qu'il  accroît  la  rente  du  sol, 
il  modifie  la  répartition  au  profit  des  classes  possédantes  et  au 
détriment  des  classes  laborieuses,  c'est-à-dire  qu'il  est  aussi  con- 
traire à  l'idée  de  charité  qu'à  l'idée  dejustice;il  frappe  d'une  sorte 
d'impôt  ceux  qui  vivent  péniblement,  au  profit  des  propriétaires 
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fonciers.  En  tant  qu'il  sert  à  couvrir  le  surcroît  des  frais  néces* 
saires pour  produire,  dans  des  conditions  défavorables,  ce  qiCon 
obtiendrait  à  meilleur  compte  par  voie  d'échange,  W  conslitue  une 
perte  sèche  pourloul  le  monde. 

Les  eflels  de  la  protection  douanière  sont  sensiblement  diffé- 
rents chez  un  peuple  exportateur  de  produits  agricoles  et  impor- 
tateur de  produits  fabrifjués,  comme  étaient  les  Etats-Unis  quand 
ce  régime  y  a  été  établi.  La  cherté  de  la  main-d'œuvre,  dans  un 
pays  encore  bien  éIoii;né  d'être  suffisamment  peuplé,  y  rendait 
difficile  Toxercice  de  la  grande  industrie,  tandis  que  la  libre  dis- 
position d'un  territoire  immense  et  fertile  donnait  les  moyens 
d'alimenter  l'Europe,  d'abord  en  coton,  en  tabac,  etc.,  puis  plus 
tard,  quand  le  prix  dos  transports  a  eu  suffisamment  baissé,  en 
blé  obtenu  à  très  bas  prix  par  une  culture  exlensive  peu  coûteuse. 
Les  droits  de  douane,  (jui  ont  permis  à  l'industrie  de  se  dévelop- 
per malgré  l'élévation  des  salaires,  ont  pu  donner  aux  forces  pro- 
ductrices du  pays,  dans  les  premières  années,  une  direction  moins 
avantageuse  que  celle  qui  eût  consisté  à  pousser  plus  rapidement 
encore  la  mise  en  valeur  du  sol,  pour  en  échanger  les  produits 
contre  des  objets  fabri(}ués  venant  d'Europe;  en  tout  cas,  ils  ne  ren- 
chérissaient pas  notablement  l'existence  des  travailleurs,  car  ils 
Déjouaient  pas  pour  les  denrées  alimentaires,  qui  constituent  leur 
dépense  principale.  Parmi  les  trois  effets  signalés  ci-dessus,  il  y 
en  avait  un,  l'augmentation  de  la  rente  du  sol,  qui  ne  se  produi- 
sait pas;  ou  plutôt,  il  se  fut  produit  seulement  au  profit  des  pro- 
priétaires des  mines  dont  les  produits  étaient  nécessaires  au  déve- 
loppement de  l'industrie,  si  la  richesse  du  sous-sol  des  Etals-Unis 
n'avait  suffi  à  subvenir  à  tous  les  besoins,  et  au  delà,  avec  des 
minerais  et  des  charbons  dont  le  prix  de  revient  était  plutôt  infé- 
rieur que  supérieur  à  celui  des  mêmes  produits  dans  les  pays  les 
plus  favorisés.  Ainsi  dotée,  l'industrie  devait  nécessairement  se 
développer,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  et  les  qualités 
d'initiative  et  d'ardeur  au  travail  des  Américains  devaient  leur 
permettre  d'acquérir  très  promptementles  aptitudes  nécessaires,  si 
elles  leur  manquaient  au  début.  La  protection  douanière  a  donc  pu 
fausser  un  moment  la  direction  de  l'activité  nationale,  en  anticipant 
une  évolution  qui  se  fut  produite  tôt  ou  tard  ;  elle  a  permis  à  l'in- 
dustrie naissante  de  réaliser  des  bénéfices  anormaux,  par  la  for- 
mation des  pools  et  des  trusts  mis  à  l'abri  de  toute  concurrence 
étrangère;  mais  elle  n'a  jamais  porté  un  préjudice  bien  sérieux  aux 
masses,  ni  faussé  d'une  manière  durable  l'organisation  de  la  pro- 
duction. 1!    faut   remarquer   d'ailleurs    que,   dans  un  territoire 
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immense  comme  celui  dos  Etats-Unis,  où  se  rencontrent  tou- 
tes les  natures  de  sol  cl  de  climat,  il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  de 
production  qui  ne  finisse  par  trouver,  sur  un  point  ou  sur  un 
autre,  des  conditions  favorables,  et  la  lilierli'';  des  échanges  àl'in- 
tcrieur  peut  presque  tenir  lieu  de  la  liberté  du  commerce  interna- 
tional. 

Les  entraves  à  l'importation,  avec  leur  répercussion  inévitable 
sur  Texporlalion,  sont  donc  moins  nuisibles  dans  les  pays  impor- 
tateurs seulement  de  produits  fabi-iqués,  (jue  dans  les  pays  où 
ce  sont  les  éléments  naturels  de  certaines  productions  qui  sont 
insuffisants,  eu  égard  à  la  population.  Cependant,  môme  dans  les 
conditions  exceptionnellement  favorables  que  présentaient  les 
Etats-Unis,  les  droits  de  douane,  à  côté  de  leurs  avantages  con- 
sidérables pour  le  fisc  auquel  ils  ont  procuré  des  ressources  impor- 
tantes, ont  eu  de  sérieux  inconvénients,  par  l'essor  donné  aux 
quasi-monopoles  résultant  des  trusts,  et  par  l'impôt  qu'ils  ont 
permis  aux  détenteurs  de  ces  quasi-monopoles  de  lever  sur  les 
consommateurs,  au  moins  à  certains  moments. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas,  la  protection  douanière  viole  le  prin- 
cipe que  l'impôt  n'est  dû  qu'à  l'Etat,  en  instituant  une  taxe  dont 
une  partie  profite  à  des  particuliers  —  aux  propriétaires  fonciers 
dans  un  cas,  aux  industriels  constituant  par  la  coalition  un  quasi- 
monopole  dans  l'autre.  Elle  nuit  au  bon  emploi  des  forces  pro- 
ductrices de  l'humanité,  en  empochant  la  division  du  travail 
do  s'établir  entre  les  peuples,  d'après  les  aptitudes  de  chacun 
et  les  facilités  résultant  du  climat  et  de  la  nature  géologique  do 
son  sol.  Elle  constitue  donc,  en  elle-même,  un  mal  économique, 
et  doit  être  condamnée  dans  son  principe. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  objections  formulées  contre  cette 
condamnation,  et  les  considérations  spéciales  qui  peuvent  autori- 
ser à  y  apporter  parfois  des  tempéraments  ou  des  exceptions. 

E.  —  Avantages  divehs  ArriunuÉs  aux  droits  de  douane.  — 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  prétention  élevée  par  les  protec- 
tionnistes, de  [dJxra  payer  par  le  producteur  étranger  une  partie 
fiefs  charges  budgétaires  An  leur  pays.  Nous  avons  vu  que,  sauf  dans 
des  cas  très  exceptionnels,  cela  n'est  pas  possible.  Que  l'inégalité  à 
]?if)uello  doit  remédier  un  droit  compensateur  résulte  des  impôts 
qui  grèvent  la  production  nationale,  ou  qu'elle  provienne  de  son 
infériorité  naturelle,  rien  ne  peut  obliger  les  étrangers  à  en 
supporter  les  conséquences,  et  c'est  toujours  le  consommateur 
indigène  qui  paie  cr»  que  le  fisc  encaisse. 
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Mais  d'autres  argumonls  ont  été  invoqués,  les  uns  spéciaux  h 
certaines  branches  de  la  production,  les  autres  ayant  un  carac- 
tère plus  général,  sur  les(]uols  il  est  nécessaire  de  nous  arrêter. 

L'inlérùt  de  la  défense  nationale  est  invoqué,  en  faveur  des 
industries  dont  les  produits  sont  utiles  à  rarmemont  et  à  l'équi- 
pement des  troupes  :  métallurgie,  élevage  du  cheval,  etc.  Il  n'est 
pas  douteux  qu'un  pays  doive  s'imposer  les  saciilices  nécessaires 
pour  assurer  sa  défense  ;  il  l'est  beaucoup,  au  contraire,  que  la 
protection  douanière  constitue  la  forme  la  moins  onéreuse,  pour 
le  public,  que  puissent  prendre  ces  saci'ifices.  Que  l'Etat  entre- 
tienne ou  subventionne  le  petit  nombre  d'usines  nécessaires  à  la 
production  des  métaux  dont  il  aurait  besoin,  le  cas  échéant,  pour 
fabriquer  du  matériel  de  guerre,  cela  se  conçoit  ;  mais  obliger 
pour  cela  tout  le  pays  à  payer  bien  plus  cher  qu'il  ne  vaut,  par- 
toutailleurs,  l'acier  indispensable  aujourd'hui  dans  tant  d'usages, 
c'est  décupler  sans  raison  les  charges  imposées  à  la  nation.  Quant 
aux  chevaux,  ce  qui  est  nécessaire,  c'est  qu'il  y  en  ait  beaucoup 
dans  le  pays  au  moment  d'une  mobilisation,  et  leur  nombre  aug- 
mentera bien  plus  sûrement,  si  l'on  permet  de  les  importer  à  bas 
prix,  que  si  l'on  développe  arlificiellemont  l'élevage  dans  un  pays 
où  il  serait  très  coûteux. 

Allant  plus  loin,  les  partis  agrariens  ont  souvent  présenté 
comme  une  grave  imprudence,  pour  un  pays,  de  tirer  une  partie 
notable  de  ses  subsistances  des  pays  étrangers,  dont  les  arrivages 
peuvent  être  suspendus  en  temps  de  guerre.  Mais  la  durée  d'une 
guerre  moderne  n'est  pas  telle,  que  les  approvisionnements  em- 
magasinés en  permanence  dans  un  grand  pays  doivent  être  épuisés 
avant  qu'elle  ail  pris  (in  :1a  même  facilité  des  transports,  qui  per- 
met à  une  nation  des'alimenteraisément  en  temps  de  paix  avec  les 
produits  des  pays  les  plus  éloignes,  donne  à  la  concentration  el  aux 
mouvements  des  troupes,  dans  les  pays  civilisés,  une  rapidité  telle, 
que  quelques  mois  représentent  le  maximum  de  durée  conce- 
vable pour  les  hostilités.  Il  faudrait  d'ailleurs  qu'un  pays  eût  la 
guerre  sur  toutes  ses  frontières,  pour  ne  plus  pouvoir  se  ravitail- 
ler, et  c'est  là  un  cas  bien  improbable. 

L'Angleterre  seule,  si  elle  cessait  d'être  maîtresse  des  mers, 
pourrait  être  mise  dans  l'impossibilité  de  renouveler  ses  appro- 
visionnements ;  or,  nous  avons  dit  qu'en  blé,  notamment,  elle  ne 
produit  que  le  quart  ou  le  cinquième  de  sa  consommation.  Des 
tentatives  ont  été  faites,  pour  amener  l'opinion  anglaise  à  accepter 
une  certaine  protection  de  la  production  agricole,  en  vue  de  remé- 
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dior  à  une  siluation  que  los  londaiicos  belliquoiises  de  l'impéria- 
lisme rondraienl  pcul-ùlro  périlleuse.  Mais  iaprélenlioii  d'arriver 
à  faire  nourrir  la  population  acluelle  des  lies  Britanniques,  avec 
leurs  récolles  seules,  serait  insoutenable.  GrAce  au  libre-échange, 
l'Ani^leterre  a  tiré  de  ses  ressources  minières  et  de  sa  situation  mari- 
lime  un  parti  tel,  qu'elle  peut  acheter  à  l'étranger  la  plus  grande 
partie  des  denrées  nécessaires  pour  entretenir  une  population 
très  dense,  dans  des  conditions  d'existence  plus  confortables  que 
colles  que  l'on  rencontre  partout  ailleurs  en  Europe.  Pour  réta- 
blir l'équilibre  entre  la  production  locale  de  subsistances  et  la 
consommation,  il  lui  faudrait,  par  des  droits  énormes,  rendre 
rémunératrice  une  culture  prodigieusement  intensive,  en  amenant 
une  cherlc  qui  déterminerait  une  partie  de  la  population  à  émi- 
grer  et  obligerait  l'autre  à  se  moins  bien  nourrir.  A  ce  prix  seu- 
lement, elle  pourrait  approcher  du  but  poursuivi.  Môme  en  se 
plaçant  uniquement  au  point  de  vue  militaire,  il  est  douteux  que 
l'indépendance  économique,  si  chèrement  acquise,  procurât  à 
l'Angleterre  une  puissance,  un  prestige  et  des  garanties  compa- 
rables à  celles  que  lui  donnent  aujourd'hui  sa  population,  sa 
richesse,  et  la  puissance  maritime  due  à  un  développement  indus- 
triel et  commercial  incomparable. 

11  faut  bien  remarquer,  en  effet,  que  la  cherté  des  vivres  peut 
pousser  à  une  émigration  excessive,  aussi  bien  que  l'insuffi- 
sance des  salaires.  C'est  même  là  la  réponse  à  un  argument 
souvent  invoqué  par  les  protectionnistes,  et  dû,  si  nous  ne  nous 
trompons,  au  duc  Victor  de  Broglie.  Envisageant  une  hypothèse 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  celle  d'un  pays  parliculirremonl  dis- 
gracié et  inférieur  à  la  plupart  des  autres,  au  point  de  vue  agricole 
comme  au  point  de  vue  industriel,  il  émettait  l'opinion  que,  sous 
un  régime  libre-échangiste,  ce  pays  se  viderait  d'habitants  et  de 
capitaux,  et  que  la  protection  douanière  seule  pourrait  permettre 
à  certaines  productions  d'y  soutenir  la  concurrence  étrangère. Nous 
avons  montré  qu'il  n'en  est  rien,  et  nous  avons  expliqué  com- 
ment le  mécanisme  des  prix,  non  seulement  limite  les  importa- 
lions,  mais  même  permet  aux  industries  pour  lesquelles  l'infério- 
rité, vis-à-vis  de  l'étranger,  est  le  moins  accentuée,  d'exporter  dans 
la  mesure  nécessaire  au  maintien  de  l'équilibre  des  créances  et  des 
dettes.  Avec  le  libre-échange,  dans  ce  pays  disgracié,  les  prix  des 
denrées  seront  les  mêmes  qu'ailleurs,  les  salaires  sensiblement 
plus  bas,  l'intérêt  des  capitaux  un  peu  plus  bas,  la  rente  du  sol 
très  faible.  Avec  un  régime  de  protection,  les  denrées  seront  beau- 
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coup  plus  chères  que  sur  le  marché  extérieur,  les  salaires  et  le 
taux  (le  l'iuléièl  se  relèveront,  mais  seulement  dans  une  faible 
mesure,  la  rente  du  sol  augmentera  beaucoup,  et  toutes  les  classes 
de  la  population,  sauf  les  propriétaires  fonciers,  vivront  moins 
bien  qu'auparavant.  Ceux  des  habitants  que  l'amour  du  sol  natal 
et  la  force  des  habitudes  n'eussent  pas  empêchés,  sous  le  régime 
de  la  liberté,  d'émigrer  pour  aller  chercher  ailleurs  des  salaires 
notablement  plusé!evés,éniigreront, quand  la  protection  douanière 
aura  légi'iemenl  relevé  leurs  salaires,  pour  aller  chercher  ailleurs 
des  salaires  encore  supérieurs  ou  au  moins  égaux  à  ceux  de  leur 
patrie,  avec  des  vivres  à  bien  meilleur  marché;  l'ancien  motif 
d'émigrer  subsistera,  sensiblement  atténué  il  est  vrai,  mais  un 
second,  tout  aussi  puissant,  s'y  ajoutera. 

C/est  qu'en  elTet,  la  protection  douanière,  pas  plus  qu'aucun 
autre  artifice  législatif  ou  fiscal,  n'empêchera  jamais  que,  dans  un 
pays  très  peu  favorisé  par  la  nature,  il  faille  aux  hommes  plus 
d'efforts  qu'ailleurs,  pour  obtenir  les  mêmes  résultats  ;  elle  ne 
peut  qu'accroître  la  difficulté  d'y  vivre,  si  elle  reporte  en  partie 
l'emploi  de  ces  eiïorts,  des  branches  où  l'infériorité  naturelle  du 
pays  serait  le  moins  sensible  vers  celles  où  elle  est  plus  marquée. 
Si  un  pareil  pays  n'est  pas  déserté,  c'est  que  le  bien-être  matériel 
n'est  heureusement  point  le  seul  souci  des  hommes  ;  pour  qu'une 
région  se  vide,  non  pas  par  un  déplacement  vers  d'autres  régions 
faisant  partie  du  même  pays,  mais  au  profit  de  l'étranger,  il  faut 
que,  comme  l'Irlande,  il  soit  soumis  à  une  sujétion  politique  qui 
en  rende  le  séjour  même  doulonreux  au  patriote.  Mais  quoi 
qu'il  en  soit,  ce  ne  sont  pas  des  mesures  douanières,  propres 
uniquement  à  empirer  la  situation  rnalérielle  des  masses,  qui 
donneront  aux  sentiments  patriotiques  plus  de  force  pour  lutter 
contre  l'intérêt,  quand  celui-ci  pousse  les  hommes  d'initiative 
à  abandonner  un  pays  trop  rmui  et  trop  ingrat. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  a  contesté  que  l'équilibre 
s'établisse,  comme  nous  l'avons  expliqué,  entre  les  entrées  et  les 
sorties  de  marchandises,  par  une  baisse  des  prix  suffisante  pour 
abaisser  le  prix  de  revient  des  productions  auxquelles  un  pays, 
même  très  disgracié,  est  le  moins  impropre,  dans  la  mesure  néces- 
saire à  l'exportation  ;  on  a  fait  remarquer  qu'un  autre  élément, 
les  aliénations  et  les  acquisitions  de  capitaux,  intervient  dans  la 
balance  du  doit  et  avoir  entre  nations,  et  qu'un  pays  très  mal 
partagé,  où  aucune  industrie  ne  serait  à  même  de  soutenir  la 
concurrence   étrangère,   pourrait   solder   ses    importations    pat 
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l'alif^nation  progressive  de  ses  bions-fonds,  en  se  vendant  en 
quelque  sorte  lui-tnhne  à  rélrang;er. 

Mais  c'est  \k  une  conception  bien  invraisemblable,  car  elle  sup- 
pose que  les  capitaux  étrang-ers  voni  se  porter  vers  ce  pays,  pour 
l'acboter.prjVi  sèment  parce  qu'aucune  industrie  n'y  est  lucrative.  Ce 
sont  les  pays  ricbement  dotés  par  lanalure  et  encore  insuflisamment 
pourvus  de  capitaux,  qui  attirent  les  placements  extérieurs,  tan- 
dis que  les  pays  impropres  à  une  exploitation  avantageuse  n'ont 
jamais  d'autres  capitaux  que  ceux  que  les  indigènes  y  ont  consti- 
tués ;  encore  ceux-ci  n'y  restent-ils  que  dans  la  mesure  où  leurs 
propriétaires  aiment  mieux  utiliser  tant  bien  que  mal  leur  épargne 
sur  place,  que  d'aller  encbercber  ailleurs  un  emploi  plus  productif. 

II  faut  bien  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'aliénation  des  instru- 
ments de  production  n'est  qu'utje  manière  momentanée  de  sol- 
der un  excédent  d'importation,  car  le  pavsqiii  les  aliène  devient, 
cbaque  année,  débiteur  des  revenus  des  capitaux  vendus,  et 
pour  les  solder  an  debors,  il  faut  bien  qu'il  exporte.  On  a  sou- 
vent signalé  comme  un  très  grand  mal,  pour  un  pays,  Vahsen- 
téïsme,  c'est-à-dire  le  fait  que  beaucoup  de  biens  appartiennent 
à  des  propriétaires  absents,  qui  en  consomment  les  revenus  à 
l'élranger;  qu»;  ces  propriétaires  soient  des  étrangers  qui  ont 
placé  leurs  capitaux  dans  le  pays,  ou  des  indigènes  qui  vivent  à 
l'étranger  pour  y  trouver  des  conditions  d'existence  plus  agréa- 
bles, lelTel  est  exactement  le  même,  au  point  de  vue  économi- 
que. Or,  les  parlisansdu  système  mercantile  devraient  considérer 
l'absentéisme  comme  un  bienfait,  car  il  accroît  l'exportation  ou 
diminue  l'importation, d'unesommeprécisément  égale  au  montant 
ries  revenusqui,i:haqueannée,sonlpayéset  consommés  au  debors. 
La  vente,  à  des  étrangers,  des  biens  situés  dans  un  pays,  ou  des 
valeurs  mobilières  qui  les  représentent,  finit  tôt  ou  tard  par 
engendrer  le  même  résultat. 

En  tout  cas,  ce  n'est  pas  la  protection  douanière  qui  peut,  à 
cet  égiird,  modifier  la  situation.  Sans  doute,  nous  avons  vu,  dans 
la  ibé'orie  du  change,  que  quand  un  pays  importe  trop,  les  sor- 
ties de  numéraire  amènent  une  bausse  de  l'intérêt,  dont  la  consé- 
quence est  un  afflux  de  capitaux  étrangers  venant  chercher  dans  ce 
pays  des  placements  temporaires  ou  y  acheter  des  valeurs  inter- 
nationales. Mais  la  protection  douanière  ne  peut  rien  changer  à  la 
situation,  à  cet  égard.  Ce  qui  détermine,  finalement,  les  achats  ou 
les  ventes  de  valeurs  et  d'immeubles  par  un  peuple  aux  étrangers, 
c'fst  d'abord  l'écart  entre  sa  production  et  sa  consommation,  et 
ensuite,  la  facilité  plus  ou  moins  grande  qu'il  trouve  à  employer 
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chez  lui  l'épargne  qui  résulte  d'un  excédent  de  production.  Si  la 
situation  do  son  coniuKM'ce  international  l'amène  nioinentatu';- 
ment  à  ôtre  vendeur  de  bien  fonds  ou  de  valeurs  mobilières, 
cela  prouve  ou  bien  que  le  pays  consomme  plus  de  richesses 
qu'il  n'en  produit  et  doit  céder  ses  capitaux  en  échange,  ou  bien 
qu'il  emploie  dans  ses  entreprises  plus  de  capitaux  qu'il  n'en 
épargne  et  doit  en  attirer  chez  lui  qui  appartiennent  à  des  étran- 
gers. La  protection  douanière,  qui  augmente  le  coût  de  la  vie  et 
qui  provoque  le  développement  des  industries  protégées,  sans 
donner,  bien  entendu,  aux  capitaux  fixes  employés  dans  les 
industries  anlérieuronuMil  exportatrices  le  moyen  de  se  mobiliser 
pour  changer  d'emploi,  diminue  l'épargne  et  accroît  la  demande 
de  capitaux.  Elle  a  donc  pour  effet  non  de  restreindre  mais  d'ac- 
croître l'appel  aux  capitaux  étrangers,  qui  se  manifeste  sous 
forme  d'aliénation  soit  de  biens  fonds,  soit  de  valeurs  mobilières 
anciennes  ou  nouvelles. 

Les  Etats-Unis,  par  une  loi  du  3  mars  1887,  ont  interdit  la 
possession  de  domaines  ruraux,  dans  les  territoires  dont  la  colo- 
nisation commence  seulement,  aux  étrangers  ou  aux  sociétés 
anonymes  dans  lesquelles  il  y  a  plus  de  20  0/0  de  capitaux 
étrangers.  Cette  loi,  rendue  au  momunt  oii  un  régime  de  protec- 
tion excessif  attirait  vers  l'induslrie  les  capitaux  nationaux  dont 
la  colonisation  intérieure  avait  besoin,  a  pu  ralentir  la  mise  en 
valeur  des  terres  de  l'Ouest,  vers  laquelle  se  portaient  à  cette 
époque  des  caj)ilalistes  anglais  et  hollandais.  En  tout  cas,  le 
besoin  qu'a  senti  le  Congrès  de  l'édicter,  montre  bien  que  la  mise 
en  vigueur  d'un  tarif  très  élevé  n'empêchait  pas  l'acquisition  du 
sol  national  par  les  étrangers.  Un  pareil  tarif  ne  peut,  en  effet, 
que  favoriser  ce  mouvement  —  de  même  qu'il  provoque  la  fon- 
dation d'établissements  industriels  appartenant  à  des  sociétés 
étrangères,  lorsque  l'institution  de  droits  de  douane,  en  fermant 
le  marché  à  l'importation,  détermine  quelques-uns  des  fournis- 
seurs antérieurs  d'un  pays  à  venir  y  établir  des  succursales. 

Quelques  théoriciens  modernes  de  la  valeur  ont  contesté  que 
la  division  du  travail  entre  les  nations,  telle  que  l'initiative  privée 
la' réalise  sous  le  régime  du  libre-échange,  réponde  bien  à  l'in- 
térêt général  dans  chaque  pays.  Ils  basent  leur  raisonnement  sur 
une  distinction  qu'ils  établissent  entre  la  productivité  des 
entreprises  et  ce  qu'ils  appellent  leur  rentabilité,  c'est-à-dire  leur 
aptitude  à  donner  un  produit  net  et  des  bénéfices.  L'intérêt  de 
chaque  propriétaire,  disent-ils,  est  de  donner  aux  biens  et  aux 
capitaux  qu'il  possède  l'emploi  propre  à  fournir  le  produit  net 
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le  plus  considiM-able,  loiis  frais  payés.  Mais  les  frais  d'oxploita- 
lioii  sont  conslilués,  en  majoiiro  partie,  par  des  salaires  dont 
IVlévaliou.aii  point  deviiedc  l'iiilérc^t  général,  est  un  bien  et  non 
un  mal.  Les  emplois  les  plus  avanlageu.K  qu'un  peuple  puisse  faire 
di'  .s, m  activité  sont,  non  pas  les  plus  rentables^  mais  ceu.\  qui 
donnent  \<i produit  bnil  le  plu.s  coMsidéiablc,  à  répartir  entre  tous 
les  collaborateurs,  qu'il  reste  ou  non  un  produit  net  pour  les 
entrepreneurs. Si  donc  certaines  terres,  certaines  mines,  doivent 
cesser  d'être  exploitées  sous  le  régime  du  libre  éclnnge,  parce 
qu'au  prix  où  leurs  produits  se  vendraient,  leur  e.Kploilation  ne 
serait  pas  rentable,  ne  couvrirait  pas  ses  frais^  l'intérêt  général 
est  de  ne  pas  laisser  à  l'abandon  ces  éléments  de  production,  et 
d'établir  un  droit  de  douane  qui  permette  de  continuer  à  en 
extraire  le  produit  brut  qu'ils  peuvent  fournir,  fallut-il,  pour  cela, 
porter  préjudice  aux  industries  d'exportation,  qui  sans  doute  don- 
naient un  produit  net  plus  élevé,  mais  en  utilisant  moins  com- 
plètement les  richesses  naturelles  du  pays. 

Ce  raisonnement,  sous  une  allure  scientifique,  méconnaît  com- 
plètement la  véritable  cause  qui  fait  qu'une  exploitation  n'est 
pas  rentable,  pour  employer  ce  terme  nouveau.  Quand  une 
entreprise  industrielle,  agricole,  minière,  ne  couvre  passes  frais, 
cela  veut  dire  que  la  valeur  de  ses  produits  ne  permet  pas  de  payer 
aux  travailleurs  et  aux  capitaux  le  salaire  et  l'intérêt  répondant 
an  taux  courant  dans  le  pays  ;  cela  veut  donc  dire  que,  dans  les 
autres  emplois  où  se  produit  la  demande  décapitai  et  de  travail 
qui  maintient  ce  taux  courant,  le  même  travail  et  le  même  capital 
sont  susceptibles  de  donner  des  produits  d'une  valeur  brute  plus 
élevée,  des  produits  dont  la  vente  couvre  les  frais  de  production 
et  laisse  une  chance  de  bénéfices  aux  entrepreneurs.  Le  produit 
brut  maximum  qu'un  pays  a  intérêt  à  réaliser,  ce  n'est  pas  un 
produit  estimé  en  p(jids,  c'est  un  produit  estimé  en  valeur^  car 
c'est  en  disposant  de  marchandises  ayant  la  plus  grande  valeur 
possible,  sur  le  marché  international,  qu'un  pays  pourra  se  pro- 
curer, par  des  échanges  appropriés,  la  plus  grande  quantité  des 
choses  utiles.  A  ce  point  de  vue,  les  emplois  qui  donnent  le 
plus  de  produit  net  sont  nécessairement  aussi  ceux  qui  donnent 
le  plus  de  produit  brut,  car  dans  tous,  on  paie  aux  travailleurs 
le  même  salaire,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  et  la  seule  diffé- 
rence, c'est  qu'après  prélèvement  de  ce  salaire,  la  valeur  des  pro- 
duits laisse  un  excédent  dans  les  uns,  n'en  laisse  pas  dans  les 
autres.  C'est  une  idée  tout  à  fait  fausse,  de  croire  que  le  produit 
net  le  plus  élevée  serait  réalisé  par  une  organisation  des  entre- 
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prises  qui  laisserait  inoccupés  une  partie  des  bras  disponibles,  car 
une  pareille  organisalion  no  peut  subsister.  Si  réellement  il  y 
avait  des  bras  habilucllement  inoccupés  dans  un  pays,  leur  con- 
currence ferait  baisser  le  taux  des  salaires  et  cliaugerait  l'équi- 
libre des  diiïérentes  productions,  en  rendant  rentables  des  entre- 
prises exig-eanl  beaucoup  de  main-d'œuvre,  qui  ne  l'étaient  pas 
avec  l'ancien  taux. 

On  cite  parfois,  comme  un  fâcheux  efiet  du  libre-échange,  le 
fait  que,  dans  tel  ou  tel  pays,  certaines  terres  restent  sans  cul- 
ture, certaines  usines  se  ferment,  sous  l'action  de  la  concur- 
rence étrano^bre.  Mais  si  ces  terres  et  ces  usines  cessent  d'être 
exploitées,  c'est  que  les  travailleurs  que  leur  cxploilalion  em- 
ployait trouvent,  dans  d'autres  emplois,  un  salaire  qu'elles  ne 
peuvent  leur  fournir  ;  c'est  donc  que  la  même  main-d'œuvre 
donne  ailleurs  un  produit  brut  d'une  valeur  plus  cot)sidérable. 
Quand  certains  capitaux  fixes  cessent  d'être  utilisés,  c'est  que 
leur  exploitation  absorberait  un  travail  qui  vaut,  sur  le  marché, 
plus  que  les  produits  qu'elle  donnerait,  ou  autrement  dit,  qu'elle 
constituerait  une  perte  sèche.  Il  est  plus  avanlag-eux,  pour  un 
peuple  comme  pour  les  particuliers  qui  le  composent,  de  cesser 
d'exploiter  certains  instruments  de  production,  que  de  dépenser, 
pour  les  exploiter,  plus  qu'ils  ne  peuvent  produire. 

Seulement,  il  peut  être  bon  d'atténuer  les  effets  de  la  crise  que 
produirait  leur  abandon,  s'il  se  produisait  trop  brusquement. 
Nous  arrivons  ainsi  à  l'examen  du  seul  argument  qui,  à  notre 
avis,  justifie  dans  certains  cas,  et  à  titre  tout  à  fait  exceptionnel, 
le  maintien  ou  même  l'établissement  de  droits  de  douane. 

F.  —  Utilité  DE  la.  protection  douanière  pour  atténueh  cKirrAiNtis 
CRISES  ;  conclusions  qui  en  découlent.  —  L'Ecole  libérale  a  sura- 
bondamment démontré  la  supériorité  du  libre-échange  sur  la 
protection  :  quand  une  industrie  ne  peut  pas  prospérer  dans  un 
pays,  c'est  que  ce  pays  a  tout  bénéfice  à  s'adonner  de  préférence 
à  d'autres  productions,  et  une  législation  qui  tend  à  y  maintenir 
indéfiniment  ou  à  y  développer  les  branches  d'activité  les  moins 
avantageuses,  au  détriment  des  autres,  ne  peut  que  nuire  à  la 
prospérité  générale.  A  cet  égard,  l'argumentation  des  écono- 
mistes classiques,  que  nous  avons  tâché  de  résumer  ci-dessus, 
nous  paraît  irréfutable. 

Mais  sur  ce  point,  comme  sur  quelques  autres,  peut-être  ces 
économistes  ne  se  sont-ils  pas  suffisamment  arrêtés  aux  maux  que 
peut  entraîner    momentanément    le   passage    d'une    situation 
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acquiso  à  une  situation  dilTérenle,  même  si  la  seconde  doit  être 
nioilliMirt'  (jiie  la  piomiôre.  Sans  doute,  pour  une  nation  dont 
l'oxisli'nce  est  illiinitéo,  ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  de 
suivre  le  progrès  :  un  peuple  se  condamnerait  à  une  irrémé- 
diai)le  infériorité,  s'il  attachait  h  conserver  indéliniment  des 
procédés  vieillis,  des  industries  qu'il  ne  peut  plus  exercer 
avantageusement,  faute  d'oser  les  laisser  périr.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  brusque  disparition  d'une  branche  de  produc- 
tion agricole,  industrielle  ou  commerciale  constitue  une  crise 
parfois  singulièrement  douloureuse.  Les  capitaux  ([ui  y  étaient 
immobilisés  ont  beau  avoir  perdu  toute  valeur  réelle,  puisque 
leur  exploitation  ne  peul  plus  se  solder  qu'en  déficit,  la  ruine 
subite  de  leurs  propriétaires  n'en  est  pas  moins  une  cause  de 
souffrance,  que  l'enrichissement  des  industriels  exerçant  d'autres 
professions  ne  saurait  faire  oublier.  La  main-d'œuvre  a  beau  être 
appelée  des  métiers  condamnés  vers  d'autres  métiers  plus  pro- 
ductifs, le  passage  des  uns  aux  autres  ne  se  fait  pas  sans  entraî- 
ner des  déplacements,  un  nouvel  apprentissage,  douloureux  et 
difficiles  pour  tous,  impossibles  pour  quelques-uns.  Quand  le 
mouvement  d'un  métier  vers  l'autre  est  assez  lent,  il  peut  se  pro- 
duire simplement  sous  la  forme  d'un  arrêt  du  recrutement  amené, 
dans  le  premier^  par  la  baisse  de  la  demande  de  main-d'œuvre  ; 
mais  quand  il  doit  seproduire  en  peu  de  temps,  pour  déterminer 
la  masse  des  ouvriers  à  abandonner  l'industrie  en  décadence,  il 
faut  une  dépression  des  salaires  et  des  chômages  répétés,  qui 
constituent  de  cruelles  épreuves.  Un  pays  peut  trouver  avantage 
à  adoucir  la  transition,  dût-il  par  là  retarder  un  peu  la  réali- 
sation de  certains  progrès,  pourvu  qu'il  ne  l'entrave  pas  d'une 
manière  trop  durable.  Nous  croyons  donc  qu'à  litre  purement 
temporaire,  et  pour  adoucir  une  crise,  une  protection  modérée 
peut  être  justifiée. 

Nous  en  donnerions  volontiers  comme  exemple  le  cas  du  blé 
en  France.  Il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  la  baisse  de  son 
prix,  accompagnée  d'une  diminution  de  la  rente  du  sol,  constitue 
un  progrès  social  dont  il  faut  se  féliciter.  Mais  la  diminution  con- 
sidérable du  prix  des  transports  a  donné  à  la  mise  en  valeur  du 
continent  américain  une  impulsion  si  rapide,  que  la  marche  natu- 
relle des  cours  des  céréales,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  était 
un  véritable  effondrement  ;  le  mouvement,  déjà  ancien  mais  lent, 
qui  portait  une  partie  de  plus  en  plus  grande  de  la  population  agri- 
cole vers  l'industrie,  tendait  à  setransformeren  une  crise  violente; 
ia  production  agricole,  cessant  sur  bien  des  points  de  rémunérer  le 
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travail  nécessaire,  aurait  subi  une  réduclion  subite, amenant  non 
seulement  la  diminution  des  profits  des  entrepreneurs  de  culture 
et  de  la  rente  du  sol,  mais  aussi  une  misère  générale  dans  les 
campagnes.  Un  droit  modéré,  destiné  à  ralentir  une  évolution 
qui  portait  sur  une  brandie  si  considérable  de  la  production  natio- 
nale, pouvaitètre  justifié  —  à  la  condition,  bien  entendu,  de  ne 
pas  arrêter  complètement  celle  évolution,  et  de  ne  pas  priver, 
pour  une  trop  longue  période,  l'ensemble  des  classes  ouvrières  de 
l'immense  bienfait  du  pain  à  bon  marché. 

Malheureusement,  le  fail  que  la  propriété  foncière,  en  France 
est  extrêmement  divisée,  ne  permettait  guère  de  rester  dans  une 
juste  mesure.  La  masse  des  petits  propriétaires  représente,  en 
effet,  une  force  électorale  telle,  que  les  pouvoirs  publics  devaient 
fatalement  être  entraînés  à  s'ellorcer,  non  seulement  de  ralentir 
l'abandon  d'une  partie  des  cultures,  mais  encore  de  maintenir 
une  certaine  rente  pour  la  plupart  des  propriétés. 

Il  semble  cependant  que  le  petit  propriétaire,  qui  consomme 
autant  qu'il  produit,  soit  désintéicssé  dans  la  question.  Une  pro- 
priété d'un  ou  deux  hectares,  dont  un  tiers  seulement  est  cultivé 
en  blé  chaque  année,  d'après  les  assolements  ordinaires,  ne  fournit 
guère  que  le  pain  d'une  famille  ;  que  le  propriétaire  consomme 
direclemi-nt  son  blé,  ou  qu'il  le  vende  pour  acheter  de  la  farine 
ou  du  pain,  la  hausse  ou  la  baisse  devrait  lui  être  indifférente; 
il  est  dans  une  position  limite,  entre  celle  du  grand  ou  du  moyen 
propriétaire,  qui  a  tout  à  gai»ncr  à  la  hausse,  et  celle  du  prolé- 
taire, à  qui  prohte  la  baisse.  Mais  s'il  est  désintéressé,  en  fait, 
tant  qu'il  vit  sur  son  champ,  la  baisse  de  la  valeur  de  sa  pro- 
priété, en  capital,  frappe  son  imagination  bien  plus  que  le  bon 
marché  de  l'existence.  Le  fruit  de  l'épaigne  obslince  grâce  à 
laquelle  il  est  devenu  propriétaire  est  perdu,  le  jour  où  la  dispa- 
rition de  la  renie  Ole  presque  toute  valeur  à  l'emploi  qu'il  en 
a  fait;  oubliant  qu'il  gagne  d'un  côté  ce  qu'il  perd  de  l'antre,  il 
s'obsline  à  obtenir  le  relèvement  du  prix  dos  denrées.  C'est  ce  qui 
explique  l'appui  passionné  prêlé  par  la  masse  des  petits  pro- 
priétaires à  l'idée  de  majorer  les  droits  de  (loiiaiie,  ju-qu'au 
taux  suffisant  pour  maintenir  la  rente  de  la  terre  à  un  niveau 
qui  ne  soit  pas  trop  inférieur  au  niveau  ancien,  bien  que  ce 
résultat  ne  procure  de  bénéfices  effectifs  qu'aux  moyens  et 
aux  grands  propriétaires.  Le  seul  intérêt  réel  de  la  masse  des 
populations  rurales,  c'était  de  prévenir  une  réduction  trop  brus- 
que du  travail  dans  les  campagnes  ;  cet  intérêt  pouvait  être 
mis  sérieusement    en    balance    avec    l'intérêt  des  travailleurs 
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iiil);iii)s  à  la  liaisst»  rapide  dos  prix,  pourvu  que  l'on  se  bornât, 
coninio  nous  \o  disions,  à  rali'iilir  l'évolulion,  sans  l'arrèlor. 

Il  faul  ajoulor  que  le  ralenlisscmcnl  de  la  crise  suflil  fi  en 
éviter  tous  les  inconvénients,  quand  une  industrie  concurrencée 
peut  se  mettre  en  étal  de  soutenir  la  lutte,  à  la  condilion  d'amé- 
liorer ses  méthodes.  La  situation  actuelle  de  la  production  du 
blé  en  France,  qui  avec  les  récoltes  normales  suflit  presque  à  la 
consommalion,  sans  (jue  le  droit  de  7  francs  joue  jioui'  sa  tota- 
lité, prouve  que  l'on  pourrait  réduire  ce  droit  peu  à  peu  et  proba- 
blement arriver  dans  un  certain  temps,  sans  crise  violente,  à  sa 
suppression  complète. 

Où  le  cas  est  plus  embarrassant,  c'est  quand  un  dioil  protecteur 
a  créé  de  toutes  pièces,  ou  conservé  sans  amoindrissement,  une 
industrie  qui  ne  peut  pas  ou  ne  peut  plus  vivre  par  ses  propres 
niovens  dans  un  pays.  Il  est  inadmissible  qu.»  la  puissance  publi- 
que perpétue  la  fausse  direction  (b  nnéc  à  la  production  ;  mais 
il  est  bien  dur  de  supprimer  un  droit  dont  la  suppression  tuera, 
du  jour  an  lendemain,  certains  établissements,  en  réduisant  à  rien 
la  valeur  des  capitaux  engagés  sur  la  foi  de  la  législation  exis- 
tante, et  en  infligeant  à  la  population  ouvrière  les  misères  insé- 
parables d'un  changement  d'emploi. 

Ce  qu'il  faudrait,  en  pareil  cas,  ce  serait  arriver  à  la  suppres- 
sion des  droits  par  une  réduction  lente  et  progressive,  agissant 
peu  à  peu  comme  les  évolutions  naturelles  le  font  dans  la  plu- 
part des  cas.  Mais  les  résistances  intéressées  rendent  une  pareille 
politique  presque  impraticable_,  et  en  fait,  on  maintient  générale- 
ment le  plein  des  taxes,  jusqu'au  jour  on  un  mouvement  d'opi- 
nion des  consommateurs  impose  leur  suppression  brusque. 

L'extrême  difficulté  de  s'en  tenir  à  une  protection  modérée  et 
temporaire  justifie  donc,  dans  une  certaine  mesure,  la  doctrine 
des  libre-échangistes  intransigeants,  qui  croient  plus  sage  de 
condamner  absolument  des  pratiques  nuisibles  dans  la  plupart 
des  cas,  et  presqu'impossibles  à  applitjuer  avec  le  caractère  res- 
treint et  temporaire  qui  les  justifierait  dans  certains  cas. 

En  tout  cas,  si  la  protection  peut  èlre  parfois  justifiée  parla 
nécessité  d'atténuer  les  crises  que  subit  une  industrie  existante^ 
il  est  extrêmement  imprudent  d'y  recourir  pour  faire  naître  une 
industrie  nouvelle.  S'il  s'agit  d'une  industrie  qui  ne  doit  pas 
trouver  dans  le  pays  les  conditions  naturelles  nécessaires  à  sa 
prospérité,  on  se  place  de  gaîté  de  cœur  dans  la  nécessité  d'opter, 
après  une  période  d'essai,  entre  les  charges  permanentes  qu'en- 
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traînerait  la  prolongation  des  droits  qui  la  font  vivre,  et  la  crise 
qu'amènerait  leur  suppression.  S'il  s'agit  d'une  industrie  suscep- 
tible de  prospérer  dans  le  pays  sans  aucune  protection,  on  peut 
compter  qu'elle  s'y  développerait  spontanément,  un  peu  plus  tôt 
ou  un  peu  plus  tard  ;  c'est  alors  une  grave  erreur  de  s'imaginer 
qu'une  nation  puisse  trouver,  dans  l'accélération  que  les  droits 
de  douane  imprimeraient  à  une  évolution  industrielle  répondant 
à  la  nature  des  choses,  des  avantages  qui  compensent  les  incon- 
vénients d'un  régime  de  protection,  dans  lequel  il  est  si  difficile 
de  ne  pas  commettre  d'erreurs,  et  plus  difficile  encore  de  cor- 
riger celles  qui  ont  été  commises. 

L'exemple  des  Etats-Unis  et  de  l'AUemage,  où  l'industrie  a 
pris  un  si  puissant  essor  sous  le  régime  protectionniste,  est  sou- 
vent invoqué  à  l'appui  de  l'opinion  opposée  à  la  nôtre.  Mais 
pour  quiconque  y  regarde  de  près,  il  apparaît  comme  évident  que 
les  richesses  naturelles  de  ces  deux  pays,  la  diffusion  de  l'esprit 
d'initiative  dans  l'un,  celle  de  la  culture  scientifique  dans  l'autre, 
rendaient  cet  essor  inévitable.  Ils  ne  sauraient  donc  fournir  un 
argument  topique  dans  le  sens  de  la  protection  —  pas  plus  d'ail- 
leurs que  la  prospérité  de  l'Angleterre,  sous  le  régime  du  libre- 
échange,  ne  constitue  un  argument  topique  en  sens  inverse. 

Comme  il  est  de  mode,  aujourd'hui,  d'appuyer  les  doctrines 
presque  exclusivement  sur  des  faits,  les  protectionnistes  et  les 
libre-échangistes  se  renvoient  constamment  ces  exemples. Les  uns 
et  les  autres  s'efforcent  aussi  de  trouver,  dans  les  statistiques,  la 
preuve  qu'en  France,  l'atténuation  des  droits  de  douane  en  1860, 
leur  relèvement  en  1892,  ont  accéléré  ou  ralenti  l'essor  de  la 
richesse  publique.  Nous  n'attachons  pas  grande  valeur  à  cette 
argumentation.  La  prospérité  d'un  pays  dépend  de  trop  de  facteurs 
pour  qu'il  soilpossible  de  dégager  l'influence  d'un  seul  d'entre  eux. 
Pour  pouvoir  invoquer  un  exemple  probant,  il  faudrait  découvrir 
deux  Elats  qui,  se  trouvant  exactement  dans  la  même  situation 
intérieure  et  extérieure,  à  un  même  moment  de  l'évolution  écono- 
mique du  monde,  auraient  suivi  des  politiques  douanières  diffé- 
rentes, etcomparer  les  résultats  obtenus  de  part  et  d'autre.  C'est  là 
une  pure  chimère.  Dans  les  exemples  cités  ci-dessus,  il  s'est  mêlé 
à  l'action  des  lois  douanières  beaucoup  trop  d'antres  influences 
pour  qu'il  soit  possible  d'attribuer  au  libre-échange  ou  à  la 
protection  la  prospérité  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  ou  des 
Etats-Unis,  ou  même  de  constater  simplement  par  des  faits  si  le 
libre  échange  ou  la  protection  l'a  accrue  ou  entravée.  La  seule 
conclusion  expérimentale  commune  à  laquelle  conduise  Fhis- 
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toiro  lie  cos  trois  pays,  c'est  quo  rindnstrio  moderne  prospëre,  là 
où  se  Irouve  la  houille  à  l)oii  marclu''  avec  une  popiilalion  sufli. 
sainineiit  cullivLH^et  surfisainnicul  dense,  quoi  (]U(\  soil  le  régime 
douanier.  L'inlluence  de  la  législation,  en  bien  on  en  mal,  est  en 
elTet  moindre  qu'on  ne  le  dit  généralement  ;  henreusement 
pour  les  peuples,  leur  prospérité  ne  dépetui  que  dans  une  mesure 
limitée  de  la  sagesse  des  pouvoirs  publics. 

L'action  de  ceux-ci  n'en  est  pas  moins  importante,  et  il  appar- 
tient à  la  science  de  se  j)rononcer,  entre  les  diverses  lignes  de 
conduite  que  cliLTclient  à  leur  faire  a(l()i)lorles  intérêts  privés  en 
conlîil.  A  défaut  d'une  expérimentation  irréalisable,  et  dans  l'im- 
possibilité de  tirer  des  statistiques  générales  aucune  conclusion 
nette,  le  raisonnement,  appliqué  aux  faits  constatés  par  une  étude 
attentive  du  mécanisme  de  la  production  et  de  l'échange,  permet 
de  formuler  des  conclusions  qui  se  résument  ainsi  qu'il  suit  : 

L'intérêt  commun  de  tous  les  peuples  est  que  la  division  du 
travail  s'elToctue  entre  eux,  de  telle  sorte  que  chacun  s'adonne 
de  préférence  aux  branches  de  la  production  auxquelles  son 
génie,  la  nature  du  sol  et  le  climat  du  pays  qu'il  occupe,  le  rendent 
particulièrement  apte. 

L'intérôt  particulier  de  chaque  peuple  est  de  ne  protéger 
aucune  branche  de  la  production  et  de  laisser  l'initiative  indivi- 
duelle choisir  celles  vers  lesquelles  chacun  trouve  intérêt  à  se 
porter,  avec  la  certitude  que  le  libre  jeu  de  la  concurrence  amè- 
nera le  développement  des  plus  avantageuses  au  pays,  l'abandon 
de  celles  qu'il  n'a  pas  intérêt  à  conserver,  et  le  maintien  de 
l'équilibre  dans  la  balance  des  entrées  et  des  sorties. 

Quand  l'évolution  naturelle  de  Tart  industriel  conduit  à  l'aban- 
don rapide  d'une  branche  de  production  présentant  une  grande 
importance  pour  un  pays,  soit  qu'elle  y  ait  prospéré  naturelle- 
ment, soit  qu'elle  y  ait  été  développée  artificiellement,  une  pro- 
tection temporaire  et  modérée,  imposant  certaines  charges  à  l'en- 
semble de  la  population  pour  atténuer  la  crise  qui  résulterait  de 
la  chute  brusque  d'une  industrie,  peut  être  justifiée,  à  la  condi- 
tion qu'elle  ne  perpétue  pas  un  état  de  chose  onéreux. 

L'extrême  difficulté  que  l'on  éprouve  à  limiter,  en  ce  cas, 
l'intervention  législative,  et  à  ne  pas  prolonger  indéfiniment  une 
situation  nuisible  au  développement  de  la  prospérité  publique, 
doit  conduire  à  ne  recourir  à  ces  mesures  qu'en  cas  de  nécessité 
absolue,  et  pour  parer  à  des  crises  d'une  extrême  giavité. 

Des  conclusions  identiques  découleraient  d'une  étude  analogue 
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appliquée  au  régime  des  primes,  ou  h  celui  des  entraves  appor- 
tées à  rexportalioii,  car  sous  des  formes  1res  dilTérenlcs,  toutes 
ces  mesures  présoiilent  un  inconvénient  identique,  qui  est  de 
détourner  les  forces  productrices  d'un  peuple  des  voies  où  elles 
jpeuvenl  s'exercer  le  plus  avanlageusemenl,  vers  d'autres  voies 
dans  lesquelles  elles  seront  moins  proiluclivcs  et  pourvoiront  par 
suite  moins  effTcacemenl  à  satisfaire  les  besoins  de  la  population. 

IV.  Les  traités  de  commerce.  —  De  tout  temps,  les  relations 
commerciales  uni  été  l'un  dt's  objets  principaux  des  arrangements 
internationaux,  soit  qu'elles  aient  donné  lieu  à  la  conclusion  de 
traités  de  commerce  spéciaux,  soit  qu'elles  aient  été  réglées  par 
certains  articles  de  traités  dont  l'objet  essentiel  avait  un  caractère 
poIiti([ue. 

Dans  l'antiquité  et  au  moyen-âge,  le  but  principal  de  ces  trai- 
tés (liait  d'assurer  aux  négociants  d'un  pays,  dans  un  autre,  les 
droits  que  la  législation  du  temps  refusait  à  l'étranger  ou  ne  lui 
accordait  que  partiellement  :  liberté  de  la  circulation,  droit  de 
propriété,  droit  d'ester  en  justice  sur  un  pied  d'égalité  avec  les 
nationaux,  etc.  Plus  tard,  lorsque  tous  les  peuples  considéraient 
l'exportation  comme  le  seul  trafic  avantageux,  le  but  poursuivi 
par  chacun  des  contractants  était  surtout  d'obtenir  l'accès  d'un 
marché  extérieur,  en  stipulant  pour  ses  produits  la  suppression 
des  prohibitions  et  ralténualion  des  droits  d'entrée,  à  charge 
d'abaisser,  par  réciprocité,  ses  propres  barrières  douanières  au 
profit  de  son  cocontraclanl.  ('os  doux  catégories  de  stipulations 
figurent  encore  dans  les  traités  contemporains;  mais  la  seconde 
seule  a  conservé  une  réelle  importance. 

Les  théoriciens  du  libre-échange  absolu  ont  contesté  qu'un 
pays  eût  intérêt  à  conclure  des  traités  de  ce  genre.  En  effet,  pour 
accordera  certains  pays  un  abaissement  des  droits  de  douane, 
il  faut  commencer  par  établir  un  ta?nf  général  assez  élevé,  et 
celui-ci  ne  peut  que  nuire  à  la  nation  même  qui  l'établit.  Du 
moment  où  l'on  reconnaît  qu'en  général,  les  droits  prétendus 
protecteurs  sont  en  eux-mêmes  un  mal,  même  pour  le  pays  où 
ils  sont  établis,  pourquoi  subordonner  leur  suppression  à  la  sup- 
pression des  droits  analogues  existant  ailleurs  ?  Sans  doute,  les 
pays  qui  élèvent  contre  nous  une  barrière  douanière  nous  cau- 
sent un  préjudice,  en  même  temps  qu'ils  s'en  causent  un  à  eux- 
mêmes,  par  l'obstacle  apporté  aux  transactions.  Est-ce  une  raison 
pour  ajouter  à  cet  obstacle  un  second  obstacle,  qui  doublera  le 
mal  pour  nous  comme  pour  eux,  en   instituant,  de  notre  côté, 
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(li'S  laxt's  (|ui  (Milia\  rroiil  la  divisidii  lalidiiiu'llo  du  travail  entre 
les  iialions. 

Ceux  qui  font  ce  raisonnemoiit  n'oublient  qu'une  chose,  c'est 
qu'un  peuple  a  souvent  intérêt  à  s'imposer  de  véritables  charges, 
pour  empêcher  les  autres  de  lui  en  faire  subir  de  plus  lourdes 
encore.  Tant  que  beaucoup  de  nations  croiront  avoir  intérêt  à 
fermer  leurs  frontières  et  à  obtenir  l'ouverture  de  celles  des 
autres,  un  pays  libre-échangiste  pourra  trouver  avantage  à  s'en- 
tourer de  barrières,  non  pas  pour  les  tenir  fermées,  mais  pour 
obtenir,  en  les  ouvianl,  que  d'autres  lui  soient  ouvertes.  Le  libre- 
échançe  unilatéral  est  sans  doute  plus  rationnel;  mais  si  l'insti- 
tution d'un  tarif  dont  les  autres  peuples  désirent  l'atténuation 
est  la  condition  nécessaire  pour  conclure  des  traités  de  récipro- 
cité, il  est  peut-être  habile  de  s'y  résigner,  de  même  qu'il  est 
prudent  de  s'imposer  des  charges  militaires,  en  elles-mêmes  frus- 
tratoires,  tant  que  d'autres  pays  conservent  un  armement  qui  cons- 
titue une  menace  permanente  contre  leurs  voisins. 

Il  va  de  soi  que  la  majoration  des  droits  établis  dans  ce  but 
causerait  plus  de  mal  que  de  bien,  si  on  les  élevait  au  delà  du 
chiffre  nécessaire  pour  avoir  un  terrain  de  négociation,  et  si  on 
subordonnait  leur  abaissement  à  des  conditions  qu'il  serait 
impossible  d'obtenir  de  la  plupart  des  autres  pays,  de  sorte  qu'en 
fait,  la  barrière  subsistât  pour  la  majorité  des  relations. 

Pendant  longtemps,  le  montant  des  droits  réduits  applicables, 
dans  chacun  des  pays  contractants^  aux  provenances  de  l'autre, 
était  inscrit  dans  tous  les  traités  de  commerce.  Ils  comprenaient 
donc  un  tari/  coîi/raclitr/^  inférieur  au  tarif  général. 

Ce  régime  a  le  grand  avantage  d'assureraux  relations  des  deux 
pays  une  ccr[a.\nc ■'<(ahi/itr.  Le  traité  étant  conclu  pour  une  durée 
déterminée,  dix  ans  par  exemple,  chacune  des  deux  nations  par- 
ticipantes est  assurée  de  ne  pas  voir,  pendant  ce  délai,  les  condi- 
tions de  son  trafic  avec  l'autre  bouleversées  par  les  changements 
qui  surviendraient  dans  les  dispositions  de  l'un  des  deux  gouver- 
nements, fût-ce  le  sien  propre.  C'est  là  un  point  important,  sur 
lequel  il  importe  d'insister. 

Il  est  fort  utile,  d'abord,  à  tout  pays  dans  la  vie  économique 
duquel  le  commerce  international  joue  un  rôle  important,  d'avoir 
quelques  garanties  contre  les  changements  de  régime  dans  les 
pays  étrangers.  La  facilité  des  échanges,  qui  permet  à  un  pays  de 
donnera  ses  forces  productrices  le  meilleur  emploi,  le  conduit  à 
organiser  son  agriculture  et  son  industrie  en  vue  des  débouchés 
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extérieurs  résultant  des  besoins  des  pays  qui  trouvent  avantage, 
de  leur  côté,  à  Iraliquer  avec  lui.  Quand  un  de  ces  pays,  mécon- 
naissant ses  véritables  intérêts,  ferme  plus  ou  moins  ses  frontières 
à  telle  ou  telle  importation,  il  en  résulte  un  trouble  véritable 
dans  la  situation  des  nations  qui  l'alimentaient  jusque-b^. 
L'exemple  de  l'Angleterre  montre  qu'un  peuple  doué  d'une  ini- 
tiative commerciale  suffisante  arrive  à  surmonter  les  difficultés 
qui  en  résultent  et  se  crée  des  déboucbés  d'un  côté  nouveau, 
quand  les  anciens  lui  échappent.  Néanmoins,  il  faut  recon- 
naître qu'une  des  plus  sérieuses  objections  contre  le  régime 
du  libre-échange,  est  tirée  de  ce  fait  que,  quand  un  pays 
produit  surtout  des  marchandises  qu'il  ne  consomme  pas 
pour  les  échanger  contre  celles  dont  il  a  besoin,  il  éprouve  le 
contre-coup  de  toutes  les  décisions  prises  par  des  pouvoirs  étran- 
gers, et  peut  se  trouver  fort  gcné,  le  jour  où  un  courant  d'idées 
tel  que  le  réveil  du  protectionnisme^  auquel  nous  assistons  depuis 
une  vingtaine  d'années,  tend  à  lui  fermer  de  nombreux  marchés. 
Les  traités  de  commerce  avec  tarif  annexé,  en  mettant  obstacle 
à  toute  revision  de  ce  tarif  avant  la  date  convenue,  assurent  au 
moins  une  certaine  période  de  sécurité  dans  les  relations  exté- 
rieures. 

Il  faut  ajouter  que  cette  garantie  de  stabilité  est  peut-être  plus 
nécessaire_,  encore,  pour  préserver  l'industrie  de  chaque  pays  des 
entraînements  de  son  propre  gouvernement,  que  poiiiki  mettre  à 
l'abri  des  changements  d'altitude  des  gouvernements  étrangers. 
Ces  derniers  engendrent  en  eiïel  des  crises  moins  graves,  car  ils 
ne  se  produisent  pas  simultanément  dans  le  monde  entier,  tandis 
que  les  modifications  apportées  à  la  législation  nationale  tou- 
chent à  la  fois  les  relations  avec  tous  les  pays  étrangers.  Or,  il 
suffit  de  feuilleter  les  documents  parlementaires  pour  voir  avec 
quelle  fréquence  se  produisent^  dans  un  pays  qui  n'est  pas 
lié  à  cet  égard,  les  propositions  de  relèvement  des  droits^  sur 
telle  ou  telle  marchandise  dont  la  production  n'est  pas  suffisam- 
ment rémunératrice  au  gré  de  ceux  qui  s'y  livrent.  Il  en  résulte 
des  menaces  permanentes  pour  les  industries  dont  les  matières 
premières  ou  l'outillage  peuvent  se  trouver  subitement  renché- 
ris, ainsi  que  pour  les  négociants  dont  les  prévisions  peuvent  êtie 
bouleversées  du  jour  au  lendemain.  L'existence  de  tarifs  conven- 
tionnels limite  du  moins  cette  incertitude  de  l'avenir  à  certaines 
dates,  celles  où  les  traités  doivent  être  renouvelés. 

C'est  précisément  cette  considération  qui  fait  préférer  par  les 
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proloclioimislos  lo  sNstèiuo  du  fr/ri/ //ufonomr,  lonjniirsrolevable 
;i  volonté.  Ce  syslJ'ino  n'oxrhit  pas  los  trailés  do  cominerci^  ;  il 
suffit,  pour  les  rendro  possibles,  d'inslituer  i\ou\  tarifs  :  le  lari/ 
(/(hu'ra/  (souvent  aussi  appelé  tarif  maximum),  qui  constitue 
le  droit  commun  pour  l'importation,  et  \e  tari f  minimum^  dont 
le  bénéfice  est  accordé  par  traité,  pour  tels  ou  tels  produits, 
aux  pavs  de  qui  on  obtient  des  concessions  équivalentes.  Le  seul 
ensrapfoment  pris  envers  ces  pays  étant  de  leur  appliquer  le  tarif 
minimum,  loi  qu'il  résultera  des  lois  en  vii;ueur  à  chaque 
époque  et  sans  qu'aucun  chiffre  soit  lixé,  lo  pays  qui  traite 
dans  ros  conditions  reste  libre  de  rolovor  les  droits  quand  il  le 
voudra,  sauf  bien  entendu  aux  autres  pouplos  à  dénoncer  les  trai- 
tés qui,  à  la  suite  du  reliivemont,  no  lour  paraîtraient  plus  sufH- 
sammi^nt  avanlas:eux.  Ce  régime  est  donc  incoiicilinblo  avec  les 
trailés  à  durée  fixe  :  une  nation  ne  peut  demander  aux  autres  dose 
lier  envers  elle,  quand  elle  entend  se  réserver  toute  sa  liberté,  et 
elle  ne  peut  conclure  que  des  contrats  résiliables  après  un  préavis 
assez  court,  en  cas  do  modification  grave  du  tarif  autonome  sur 
le  vu  duquel  ils  avaient  été  conclus.  Ainsi,  les  traités  de  commerce 
subsistent  sous  ce  rég-ime  et  g-ardent  leurs  avantages  au  point  de 
vue  de  la  réciprocité  ;  mais  ils  les  perdent  au  point  de  vue  de  la 
stabilité,  qui  est  peut-ôtre  plus  important. 

Quand  un  pavs  obtient  pour  ses  produits  l'accès  d'un  autre,  ce 
qui  l'intéresse,  ce  n'est  pas  seulement  la  situation  qui  leur  sora 
faite  vis-à-vis  des  produits  indigènes,  mais  aussi  celle  dans 
laquelle  ils  seront  placés  vis-à-vis  des  autres  pays  importateurs. 

.ïadis,  beaucoup  de  trailés  comportaient  des  avantages  exclu- 
sifs, chacune  des  nations  coni raclantes  s'engageant  à  n'accorder  à 
aucune  autre  les  avantages  consentis  à  celle  avec  laquelle  elle 
traitait.  On  on  pont  citer  comme  exemple  le  célèbre  traité  de  Met- 
liiien,  conclu  on  1703  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal,  et  encore  de 
nos  jours  quelques  traités  entre  les  Etats-Unis  et  certaines  répu- 
bliques sud  américaines.  Le  pays  qui  consent  une  pareille  clause, 
sur  dos  articles  importants,  se  place  dans  la  dépendance  écono- 
mique d'un  pays  étranger,  et  la  réduction  des  tarifs,  au  lieu  d'as- 
surer aux  consommateurs  nationaux  l'avantage  de  s'approvi  • 
sionner  au  plus  bas  prix  possible,  les  expose  à  subir,  le  cas 
écliéant,le  renchérissement  qui  se  produirait  sur  le  marché  du 
seul  pays  importateur,  sans  même  avoir  la  consolation  que  co 
soit  l'industrie  nationale  qui  en  profite. 

Dans  la  plupart  des  cas,  aujourd'hui,  le  seul  engagement  que 
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chaque  pays  prenne,  vis-à-vis  de  son  cocontraclanl,  c'est  celui 
(le  n'accorder  à  aucun  aulre  pays  de  plus  grands  avantages,  sans 
l'en  faire  profiler  lui-même.  C'est  ce  que  l'on  appelle  la  clause  de 
hi  nation  /a  pins  favorisée.  Klle  figure  dans  la  plupart  des  traités 
de  commerce,  et  même  dans  certains  traités  politiques.  Cost 
ainsi  que,  par  le  traité  de  P'rancfort,  la  France  et  l'Allemagne  se 
sont  engagées  réciproquement  à  s'accorder,  pour  chaque  article, 
le  régime  le  plus  favorable  dont  béuélicio  l'un  quelconque  des 
pays  ci-après  :  Angleterre,  Belgique,  Hollande,  Suisse,  Autriche, 
Russie.  Insérée  dans  des  traités  qui  ne  comportent  pas,  comme 
les  traités  de  commerce,  une  durée  limitée  ou  une  faculté  de  rési- 
liation, celle  clause  a  un  caractère  perpétuel,  c'est-à-dire  qu'elle 
reste  applicable  aussi  longtemps  que  celui  dos  contractants  à  qui 
l'ensemble  des  stipulations  du  traité  a  été  imposé  par  la  force,  ne 
se  sent  pas  assez  fort  pour  en  exiger  la  révisiorj. 

La  clause  de  la  nation  le  plus  favorisée  a  été  critiquée,  comme 
faisant  perdre  aux  tarifs  contractuels  leur  caractère  de  récipro- 
cité. A  quoi  bon,  dit-on,  débattre  point  par  point  les  concessions 
faites  à  un  pays,  s'il  doit  ensuite  bénéficier,  sans  aucun  sacrifice, 
de  toute  réduction  qui  serait  accordée,  sur  un  arlicle  quelconque, 
à  un  aulre  pays.  En  réalité,  les  traités  avec  tarif  annexé  abou- 
tissent à  l'institution,  non  pas  d'autant  de  tarifs  qu'il  y  a  de  pays 
avec  qui  on  a  contracté,  mais  d'un  tarif  contractuel  unique,  s'ap- 
pliquant  à  peu  près  à  tous  les  pays,  et  dont  les  taxes  ont  été 
débattues,  pour  chaque  article,  avec  le  plus  tenace  parmi  les 
principaux  pays  importateurs.  La  diiTérence  est  donc  moindre 
en  réalité  qu'en  apparence,  entre  ce  régime  et  celui  du  double 
tarif  autonome  :  on  appelle  dans  un  cas  tarif  contractuel,  ce  que 
l'on  appelle  dans  l'autre  tarif  minimum. 

La  ressemblance  est  d'autant  plus  grande  que,  quand  un  pays 
à  tarif  autonome  tient  à  traiter  avec  un  autre  pays  qui  ne  trouve 
pas  dans  le  tarif  minimum  du  premier  des  avantages  suffisants, 
il  faut  bien  que  celui-ci  abaisse  ce  tarif  minimum  sur  quelques 
articles.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  en  1893,  dans  nos  négocia- 
tions avec  la  Suisse  :  nous  avons  conclu  un  traité  sur  la  base  de 
la  nation  la  plus  favorisée  ;  mais  la  Suisse  ne  l'a  signé  que  quand 
nous  avons  eu  abaissé,  par  une  loi  intérieure,  les  droits  concer- 
nant  quelques  articles  pour  lesquels  notre  tarif  minimum  ne  lui 
offrait  pas  des  avantages  suffisants. 

En  réalité,  dans  un  système  comme  dans  l'autre,  il  y  a  deux 
tarifs  :  l'un,  applicable  aux  nations  avec  lesquelles  aucun  traité 
n'est  intervenu,  est  établi  en  toute  liberté;  l'autre,  plus  réduit. 
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applicable  \o  plus  stnivoiU  dans  sou  oiilier,  parfois  pour  quelques 
arliclos  seultMiicul,  aux  ualious  avec  lesquelles  des  traités  ont  été 
conclus,  comproud  dos  taxes  établies  de  niauière  à  donner  des 
salisfaclions  suflisaulos  à  celles  de  ces  nations  avec  lescpielles  on 
tenait  à  traiter.  La  seule  difléreiice  réelle,  entre  les  deux  régimes, 
c'est  que  l'un  offre  des  garanties  de  stabilité  pour  une  certaine 
durée,  ot  que  l'autre  n'en  offre  pas.  Elle  est  capitale. 

Outre  les  movens  d'aclinu  résullaul  de  l'écart  entre  les  deux 
larifs,  dunjiie  peuple  s'en  assure  d'aulres,  eu  se  réservant  de  majo- 
rer les  prix  du  tarif  g-énéral  maximum  eux-mêmes,  pour  les  [)rove- 
nances  des  pays  qui  appliqueraient  aux  siennes  un  traitement  par- 
ticulièrement défavorable.  C'est  ce  que  l'on  appelle  nna  r/ucrrc  de 
tarifs.  Nous  en  avons  eu  récemment  une  avec  l'Italie,  qui  avait 
commencé  en  1888,  et  qui  a  pris  tin  seulement  en  1899. 

On  voit  que  les  considérations  d'ordre  diplomatique  tiennent 
une  place  considérable  dans  la  lég-islalioti  sur  le  commerce 
international.  Il  est  rare,  de  nos  jours,  que  l'entente  politique 
entre  deux  nations  n'implique  pas  un  certain  accord  commer- 
cial et,  sinon  un  Iraitemcnl  de  préférence,  au  moins  le  traitement 
réciproque  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Nous  avons  déjà 
indiqué  comment  un  accord  plus  intime,  allant  jusqu'à  l'Union 
douanière  complète,  a  été  dans  certains  cas  le  prélude  d'une 
fusion  politique  qui  n'était  pas  encore  réalisée,  comme  en  Alle- 
magne, où  reste  l'un  des  liens  essentiels  d'une  unité  menacée 
de  dissolution,  comme  en  Autriche-Hongrie. 

V.  La  législation  douanière,  notamment  en  France.  —  A. 
—  Apehçu  nisTOiîiguK  et  bases  légales.  —  Jusqu'au  xvn''  siècle,  les 
droits  de  douane  avaient  été  établis  surtout  dans  un  but  fiscal, 
soit  à  la  frontière  des  divers  pays,  soit  entre  les  provinces  dont 
chacun  d'eux  se  composait.  Les  tentatives  faites  auparavant,  pour 
protéger  par  des  taxes  certaines  branches  de  la  production, 
avaient  eu  un  caractère  purement  local  et  accidentel. 

C'est  à  Cromwell  en  Angleterre,  à  Colbert  en  France,  que 
remonte  l'adoption  systématique  de  tarifs  protecteurs.  Depuis 
eux  jusqu'à  la  fin  du  xviu'  siècle,  on  peut  dire  que  le  système 
mercantile  inspira  seul  la  politique  douanière  de  tous  les  pays. 
Une  tentative  faite  pour  introduire,  dans  le  traité  d'Utrecht, 
certaines  clauses  facilitant  les  relations  commerciales  entre  la 
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France    et   rAiiglelcrre,   avait    échoué    devant    l'opposition   du 
Parlement  anglais. 

Battu  en  brèche  par  les  économistes,  le  système  des  prohibi- 
tions et  des  droits  prohibitifs  paraissait  ébranlé  à  la  fin  de  l'ancien 
Régime.  Un  traité  de  commerce  avait  été  conclu,  en  178G,  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  Lorsque  l'Assemblée  constituante, 
après  avoir  aboli  toutes  les  dilîérences  de  législation  entre  les 
diverses  provinces,  institua  en  France  le  premier  tarif  général, 
elle  adopta  des  droits  assez  modérés  pour  l'importation,  tout  en 
mettant  des  restrictions  à  l'exportation  des  matières  premières. 

Mais  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  vinrent  entra- 
ver les  échanges  internationau.x.  Les  prohibitions  furent  considé- 
rées comme  un  instrument  de  guerre  ;  cette  idée  fut  même  érigée 
en  système  par  Napoléon,  dans  le  blocus  continental.  Malgré 
les  dérogations  que  lui-même  était  fréquemmentobligé  de  tolérer, 
ce  système  ne  pouvait  manquer  d'amener  la  création,  sur  le 
continent,  de  manufactures  qui  n'auraient  pu  subsister  sous  un 
régime  de  liberté  des  échanges  avec  l'Angleterre,  beaucoup  plus 
avancée  industriellement  que  la  plupart  des  autres  pays.  Aussi, 
après  la  paix,  un  ensemble  de  mesures  de  protection  très  accen- 
tuée fut-il  maintenu  dans  toute  l'Europe,  pour  assurer  leur  con- 
servation. En  France,  la  Restauration  avait  établi  de  nombreuses 
prohibitions  et  frappé  de  droits  élevés  les  marchandises  dont  l'en- 
trée était  autorisée  ;  malgré  diverses  atténuations,  dont  plusieurs 
furent  peu  durables,  on  peut  dire  que  ce  régime  est  resté  en 
vigueur  jusqu'en  t860.  L'Union  douanière  allemande,  qui  de 
1818  à  1833  absorba  peuà  peu  tous  les  Etats  comprisaujourd'hui 
dans  l'Empire,  suivait  une  politique  analogue,  et  il  en  était  de 
même  de  la  plupart  des  pays  du  continent. 

En  Angleterre,  au  contraire,  Huskissoii  avait  commencé,  dès 
1824,  à  atténuer  certains  droits  de  douane.  Puis,  après  une  agita- 
lion  qui  dura  de  1838  à  184-6,  Gobden  et  la  ligue  de  Manchester 
obtinrent  l'abolition  des  taxes  sur  les  céréales,  profitables  sur- 
tout à  l'aristocratie  des  grands  propriétaires.  Celle  abolition  fut 
suivie  de  diminutions  des  droits  sur  de  nombreu.K  articles. 

L'opinion  était  donc  très  préparée,  en  Angleterre,  à  l'adoption 
d'un  régime  libéral,  lorsque  l'influence  de  Michel  Chevalier  y 
amena  en  France  l'empereur  Napoléon  III.  Les  gouvernements 
des  deux  pavs  conclurent,  en  1860,  un  traité  de  commerce  qui  fut 
îe  point  de  départ  d'une  évolution  de  toute  la  politique  doua- 
nière européenne  :  l'Angleterre  abolit  un  grand  nombre  de 
taxes  ;  la  France,  qui  maintenait  les  siennes,  les  limita  d'abord, 
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en  prinripo,  h.  MO  0  0  do  la  vftloiir  dos  produits  tax^s,  puis  les 
abaissa  on  fail.  à  dos  cliilïros  rcpiésontaiil  raremonl  plus  de  10 
on  l'i  0  0  do  colle  valour.  Le  trailo  avec  rAncrlolerre  fui  suivi  do 
Irailés  analop^uos  conolus  cuire  la  France  et  la  plupart  des  puis- 
sances, qui  s^énéralisèrent  un  réprime  de  protection  modéré.  Vive- 
ment critiqué  par  les  industries  qui  se  prétendaient  sacrifiées,  co 
régiino  avait  trouvé  un  certain  appui  dans  les  milieux  agricoles, 
notamment  du  côlédela  viticulture  qui,  exportant  beaucoup,  atta- 
chait un  srrand  intérêt  à  obtenir  la  réduction  des  droits  sur  les 
vins  à  l'entrée  des  pays  étrangers. 

Il  rosla  plus  do  trente  ans  en  vigueur,  sauf  de  légères  modifica- 
tions. Kn  \S^\,  notre  tarif  général  fut  remanié,  de  manière  à  ce 
que  les  droits  qui  v  étaient  inscrits  fussent  supérieurs  d'un  quart 
ou  d'un  cinquième  seulement  à  ceux  du  tarif  conveiilionnel.  Ce 
dernier  fut  prorogé  par  des  traités  de  commerce,  dont  la  plupart 
venaient  à  expiration  le  i"  février  1892. 

Mais  vers  la  lin  de  colle  période,  une  violente  réaction  dans  le 
sons  du  proleclionnisma,  dont  les  eftéts  se  font  encore  sentir 
aujourd'hui,  s'était  produite  dans  la  plupart  des  pays. 

Les  Etats-Unis,  les  premiers,  étaient  entrés  dans  cette  voie, 
au  moment  même  où  l'Europe  se  rapprochait  du  libre-échange. 
Pour  couvrir  les  frais  de  la  guerre  de  la  Sécession,  le  Gouver- 
ment  ftidéral  avait  dû  relever  sensiblement  les  droits  de  douane, 
au  cours  même  de  cette  guerre.  Peu  à  pou,  les  taxes  prirent  un 
caractère  de  plus  en  plus  protectioimiste,  et  le  tarif  Mac-Kinley, 
en  1890,  porla  beaucoup  d'entre  elles  à  un  taux  presque  prohi- 
bitif. Après  une  légère  réaction,  due  à  l'influence  du  Président 
Clevcland,  le  bill  Dingley  a  réalisé,  en  1897,  de  nouvelles  aug- 
mentations. Cependant,  il  semble  qu'actuellement,  le  besoin 
qu'éprouve  l'induslriiî  américaine  de  se  créer  des  débouchés  à 
l'étranger  provoque  un  certain  mouvement  d'opinion,  en  faveur 
de  traités  de  commerce  contenant  des  dispositions  plus  libérales, 
à  charge  de  réciprocité. 

En  Europe,  le  mouvement  protectionniste  est  né  après  187.^, 
sous  l'influence  de  la  crise  résultant,  pour  l'agriculture,  des 
facilités  que  la  dimirmlion  des  frets  et  l'extension  des  chemins  de 
fer  donnaient  à  l'importation  des  blés  et  du  bétail  en  provenance 
des  pays  neufs.  La  plupart  des  pays  que  notre  exemple  avait 
entraînés,  en  1860,  dans  la  voie  de  rattéiuiatiori  des  droits,  com- 
mencèrent à  les  relever  vers  cette  époijue.  Dès  1879,  l'Alle- 
magne prit  ce  parti,  poussée  par  M.  de  Bismarck,  qui  aimait 
mieux  procurer  à  l'Empire    des  res.sources  diiectes  tirées  des 


LA  LÉGISLATION  DOUANIÈRE  m 

droits  de  douanes  que  le  laisser  dans  la  nécessité  de  recourir  aux 
contril)utions  matriculaiies  prélevées  sur  les  budgets  des  Etats 
confédérés.  On  apu  croire  à  un  léger  recul  des  idées  protectionnis- 
tes, lorsque  le  chancelier  de  Gaprivi  conclut  des  trailds  de 
commerce,  d'abord  avec  les  pays  de  la  triple  alliance,  puis  avec 
la  Russie  ;  mais  le  nouveau  tarif  général  que  vient  de  voter  lo 
Reichsiag,  sous  l'influence  des  partis  agrariens,  contient  au  con- 
traire de  nombreux  relèvemenls.  La  plupart  des  Etals  du  conti- 
nent ont  suivi  l'Allemagne  dans  celle  voie. 

En  France, le  parti  libre-échangisle  avait  perdu  son  plus  solide 
appui,  à  la  suite  de  la  destruction  des  vignol)les  par  le  phylloxéra, 
qui  enlevait  aux  déparlemenls  viticoles  la  possibilité  d'exporter. 
Aux  approches  de  l'époque  où  l'expiration  des  traités  devait  nous 
rendre  notre  liberté  d'action,  une  entente  s'élahlit  entre  la  grande 
industrie,  qui  a  toujours  lulté  difficilement  contre  celle  des  pays 
où  la  houille  est  à  meilleur  marché  que  chez  nous,  et  les  cultiva- 
teurs, qui  au  lieu  d'exporter  subissaient  sur  le  marché  intérieur 
une  concurrence  redoutable.  Déjà,  en  I880  et  1887,  les  droits  sur 
les  blés  avaient  été  rele\  es.  Malgré  l'opposition  des  représentants 
de  nos  grands  porls,  intéressés  surtout  à  ce  que  rien  n'entiave 
l'activité  des  transactions,  et  celle  des  centres  des  industries  dehixe 
qui  alimealent  notre  exportation,  tels  que  Paris  et  Lyon,  les 
Chambres  instituèrent,  par  la  loi  du  11  janvier  1892,  un  nouveau 
tarif  général,  comportant  des  relèvements  de  taxes  notables,  et 
substituèrent  le  régime  du  double  tarif  autonome  à  celui  des  tarifs 
conventionnels.  Depuis  lors,  diverses  lois  spéciales  ont  encore 
relevé  les  droits  sur  plusieurs  articles,  notamment  en  1891  sur  les 
blés,  dont  le  régime  n'avait  pas  été  modifié  en  1892_,  puis  en 
1899  sur  les  vins  et  en  1903  sur  la  viande. 

Presque  aussitôt  après  l'adoption  du  nouveau  régime,  soil  par 
applicalion  de  conventions  antérieures,  soit  par  suite  de  contrats 
nouveaux,  noire  tarif  minimum  devint  applicable  à  tous  les  pays 
d'Europe,  sauf  au  Portugal.  Ceux  avec  lesquels  l'enlente  avait 
été  le  plus  difficile  sont  arrivés  à  signer  des  traités  basés  sur  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  la  Suisse  en  1893,  l'Italie 
en  1899  (sauf  une  exception  pour  les  soieries  en  provenance  de  ce 
dernier  pays).  Parmi  les  pays  situés  hors  d'Europe,  l'Egypte,  le 
Mexique,  la  République  Argentine  et  quelques  autres  moins  impor- 
tants sont  placés  sous  le  même  régime.  Les  Etats-Unis,  le  Canada, 
le  Brésil,  qui  ne  nous  accordent  des  réductions  de  droi.'î;  d'en- 
trée que  sur  une  faible  partie  de  nos  importations,  ne  bénéficient 
également  du  tarif  minimum,  à  l'entrée  en  France,  que  pour  ui\ 
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polil  nombre  ir;irlicl(>>.  Les  aiilies  pays  liors  d "Europe  sont  géné- 
ralement soumis  au  tai  if  général. 

On  peut  évaluer  les  relèvements  opérés  en  1892  par  lo  calcul 
ci-après.  Les  droits  ayant  un  caractère  protecteur,  à  l'exclusion 
de  ceux  qui  constituent  un  simple  impôt  de  consommation  sur 
des  produits  coloniaux  n'ayant  pas  de  similaires  français,  des  droits 
sur  les  sucres,  enfin  des  droits  sur  les  céréales  qui  n'ont  pas  été 
relevés  en  1892,  avaient  donné,  en  1890,  un  produit  de  d44  mil- 
lions. D'après  les  calculs  produits  dans  des  documents  parlemen- 
taires ullérieurs^  les  relèvements  l'ésultanl  du  tarif  nouveau, 
appliijués  aux  (jnanlilcs  importées  en  1889  (peu  dilTérenles  des 
importations  de  1890)  y  eussent  ajouté  1 15  millions,  ce  qui  impli- 
quait une  majoration  moyenne  de  80  p.  iOO.  Le  rendement  total, 
en  1893,  fut  de  212  millions,  en  diminution  de  47  millions  sur  le 
cliiiïre  résultant  de  ra[)plicalion  des  droits  nouveaux  au  trafic 
antérieur.  On  pourrait  considérer  cette  diminution  comme  repré- 
sentant la  réduction  des  importations  due  à  l'augmentation  du 
tarif,  si  elle  ne  comprcnail  pas,  en  outre,  l'effet  des  oscillations 
qui  se  pioduiscnt  en  tout  lomps,  d'une  année  à  l'autre. 

Nous  laissons  de  côté,  dans  cette  comparaison,  les  années 
intermédiaires,  parce  que  la  mise  en  vigueur  d'un  nouveau  tarif 
fansse  toujours  les  résultats  des  mois  qui  précèdent  et  de  ceux 
qui  suivent  immédiatement  son  application  :  l'annonce  d'un 
relèvement  conduit,  en  effet,  tous  les  intéressés  à  s'approvi- 
sionner à  l'avance,  et  il  se  produit  un  déplacement  de  trafic 
qui,  dans  le  cas  en  question,  avait  engendré  une  majoration 
anormale  des  entrées  en  1891  et  une  réduction  correspondante 
en  1892. 

La  France,  dans  le  développement  donné  en  1892  à  la  protec- 
tion douanière  n'a  fait  que  suivre  un  mouvement  général  auquel, 
il  faut  bien  le  reconnaître,  l'opinion  publique  a  été  très  favorable 
dans  tous  les  pays.  C'est  un  fait  remarquable  que  partout,  sauf 
en  Angleterre,  Finfluence  des  institutions  représentatives  s'est 
exercée  dans  le  sens  protectionniste.  En  France,  en  Allemagne, 
aux  Etats-Unis,  les  Parlements,  soumis  à  la  pressioii  d'intérêts 
particuliers  qui  passionnent  chaque  électeur,  tandis  que  les 
intérêts  généraux  sont  mal  défendus,  ont  toujours  poussé  dans 
cette  voie  les  Gouvernements,  qui  se  montraient  relativement 
plus  modérés.  Ce  sont  ceux-ci  qui  ont  presque  toujours  pris 
l'initiative  des  mesures  libérales,  et  c'est  parce  que  la  Constitu- 
tion impériale  lui  reconnaissait  le  droit  de  conclure  des  traités, 
notamment  des  traités  de  commerce,  sans  les  soumettre  à  la  Cham- 
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bi'C,  que  Napoléon  III  a  pu,  en  1800,  élablir  le  régime  de  liberté 
relative  des  échanges,  dont  les  Chambres,  ont  depuis  lors, 
imposé  l'abandon. 

Aujourd'hui,  tous  les  droits  en  vigueur,  en  France,  résultent 
de  l'application  du  tarif  général  ou  du  tarif  minimum,  établis 
l'un  et  l'autre  par  des  lois,  indépendamment  de  tout  traité  de 
commerce.  Les  traités  se  bornent  à  régler  la  situation  faite  à 
chaque   pays,  dans  les  limites  ainsi  fixées. 

D'après  la  Constitution,  ces  traités  ne  sont  définitifs  que 
quand  ils  ont  été  ratifiés  par  les  Chambres.  Mais  une  loi  du 
29  décembre  1891  a  autorisé  le  Gouvernement  à  accorder  le 
bénéfice  du  tarif  minimum  aux  pays  qui  bénéficiaient  auparavant 
du  tarif  conventionnel  et  qui  nous  accordent  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  par  des  contrats  toujours  résiliables 
moyennant  préavis  de  12  mois.  Inversement,  la  loi  du  11  jan- 
vier 1892  lui  donne  le  droit  de  frapper  provisoirement  de  sur- 
taxes s'ajoutanl  au  tarif  général,  sauf  ratification  par  les  Cham- 
bres, les  pays  qui  infligeraient  à  nos  produits  un  traitement 
exceptionnellement  défavorable. 

Enfin,  une  loi  du  13  avril  4897,  à'ile  loidu  Cadenas,  autorise  le 
gouvernement  à  rendre  immédiatement  applicable  les  relèvements 
de  taxes  qu'il  proposerait  aux  Chambres  d'introduire  dans  les 
tarifs,  de  manière  à  éviter  que  les  projets  de  loi  de  cette  nature 
donnent  lieu,  à  partir  du  moment  où  ils  sont  publiés,  à  ces 
approvisionnements  anticipés,  qui  retardent  le  moment  où  l'effet 
de  la  majoration  de  droit  se  fera  sentir  et  qui  peuvent  même 
amener  un  encombrement  momentané  du  marché. 

Il  importe  de  remarquer  que  les  droits  de  douane  ne  consti- 
tuent par  le  seul  moyen  légal  d'entraver  les  importations.  Les 
formalités  exagérées,  imposées  à  l'entrée  des  produits  extérieurs 
dans  certains  pays,  ne  sont  pas  sans  produire  un  certain  effet 
dans  le  même  sens,  et  la  législation  américaine  en  offre  des 
exemples  remarquables. 

Une  action  plus  efficace  encore  peut  être  exercée  par  Pap- 
plication  de  mesures  de  police,  pour  lesquelles  chaque  pays  se 
réserve  toujours  un  pouvoir  discrétionnaire.  Bien  souvent,  des 
précautions  reconnues  nécessaires  à  certains  moments,  dans  un 
intérêt  sanitaire,  ont  été  singulièrement  aggravées,  dans  un  but 
inavoué  de  protection.  C'est  ainsi  que  l'interdiction  d'importer 
les  bestiaux  des  pays  où  des  épizooties  ont  été  constatées,  a  été 
souvent  prolongée  au  delà  de  toute  raison,  —  ou  quorexamen 
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aiiqiu'l  sont  smiinisos  I(»s  viamlos  ronsorvéos,  pnn'cnanl  dos  pays 
où  corUiiiis  animaux  sont  iufodcs  par  los  Iricliinos  a  étô  reiiHii 
inlenliomicllemenl  plus  compliqué  el  plus  coùloux  qu'il  ii'élaiL 
nécessaire. 

En  Angleterre,  où  les  idées  prolcclioiiuisles  soiil  depuis  Ior)g- 
lemps  en  défaveur  trop  marquée  pour  avoir  aucune  chance  de 
triompher  ouverlement,  c'est  sous  la  forme  de  mesures  de  ce 
genre,  ou  de  règles  édictées  pour  assurer  la  loyauté  des  trans- 
actions, que  les  partisans  de  ces  idées  s'eiïorrent  d'ohlenir  (juel- 
ques  satisfactions.  Au  parti  do'^  frcp- traders  ou  lil)re-écli;mgistes, 
s'oppose  celui  des /"«/;•- //vz'/rrv,  qui  sediscnl  partisans  de  la  con- 
currence lovale  et  qui,  sous  prétexte  de  réaliser  légalité  de  trai- 
tement, cherchent  à  entraver  l'imporlalion.  L'une  de  leurs  idées 
favorites,  dans  ces  dernièi'es  années,  était  que  la  contrefaçon  seule 
pouvait  expliquer  le  développement  de  certaines  importations. 
Naïvemenlconvaincus  de  la  supérioriléde  la  plupart  des  produits 
britanniques,  ils  pensaient  qu'il  suffirait  d'obliger  les  négociants 
à  faire  connaître  Torigiiie  élrang-ëre  des  objets  importés,  pour 
détourner  de  leur  usage  le  consommateur  loyalement  averti.  Ils 
ont  obtenu  une  loi  dans  ce  sens,  à  la  suite  de  laquelle  l'étiquette 
made  in  Germant/  (fabriqué  en  Allemagne)  a  dû  être  apposée  sur 
tous  les  articles  allemands  — et  leur  a  servi,  dit-on,  de  réclame 
efficace.  Nous  reviendrons,  à  propos  du  régime  des  colonies,  sur 
le  mouvement  protectionniste  qui  s'est  produit  récemment  sous  le 
couvert  de  l'impérialisme. 

On  voit  qu'il  ne  suffit  pas  absolument,  pour  apprécier  la 
situation  faite  au  commerce  international  dans  un  pays,  de  con- 
naître son  régime  douanier.  Ce  rég'ime  en  est  pourtant  l'élément 
essentiel  delà  légrislaliou  sur  ce  point.  Nous  allons  donc  examiner 
les  dispositions  principales  qu'il  comporte,  en  nous  attachant  spé- 
cialement à  la  réglementation  française.  Nous  indiquerons 
d'abord  comment  sont  établis  les  droits  d'importation,  puis  quelles 
règles  sont  adoptées  pour  en  afTranchir  les  marchandises  impor- 
tées seulement  à  titre  provisoire,  en  vue  d'Mre  réexportées, 
ensuite  dan  quels  cas  les  encouragements  à  la  production  natio- 
nale sont  donnés  sous  forme  de  primes,  comment  notamment  ce 
système  est  appliqué  à  la  marine  marckande,  enfin  quel  rég'ime 
spécial  est  appliqué  aux  colonies. 

B.  —  Systèmes  de  taxes  appliqiiîs  a  L'iMPoirPAimN.  —  Les 
droits  de  douane  peuvent  être  établis  suivant  deux  systèmes  bien 
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difTérenls:  ils  peuvent  èlro  calculés  d'après  la  valeur  des  mar- 
chandisos  (droits  «7«7  valorem)^  ou  d'après  leur  nature  el  leur  poids 
(droits  spécifiijucs). 

Les  droits  ad  valorem  sont  théoriquement  plus  équitables,  car 
ils  tiennent  compte  de  la  qualité  y\Q  chaque  produit  ;  ils  permet- 
tent en  outre  de  simplilior  les  tarifs,  car  on  peut  appliquer  un 
même  taux  à  tous  les  produits  compris  dans  une  dénomination 
très  large,  du  moment  où  les  diverses  catégories  qu'elle  com- 
prend se  dilTérencioront  par  leur  valeur.  Au  contraire,  avec  les 
droits  spécifiques,  on  doit  multiplier  les  articles  dénommés  au 
tarif,  pour  que  cha([ue  dénomination  ne  s'applique  qu'à  des  pro- 
duits aussi  uniformes  que  possible,  et  encore  n'arrive-t-on  pas 
à  éviter  que  beaucoup  des  droits,  calculés  en  vue  de  la  qualité 
moyenne, soient  excessifs  pour  les  qualités  très  communes  et  insi- 
gnifiants pour  les  qualités  supérieures. 

Malgré  ces  inconvénients,  les  droits  a^/ î;rt/o;Tm  no  sont  plus 
guère  en  usage  que  dans  les  pays  qui  veulent,  comme  les  Etats- 
Unis,  frapper  très  loiird(!mcnt  les  produits  de  lu.\e,  ou  dans 
ceux  dont  l'administralion  rudimentairc  exige  des  formules  sim- 
ples, comme  les  pays  orientaux.  C'est  qu'en  effet,  leur  perception 
se  heurte  à  une  difficulté  très  grave,  celle  de  connaître  exacte- 
ment la  valeur  des  produits  importés,  qui  sert  de  base  aux  droits. 
Si  l'on  exige  la  production  de  factures,  l'habitude  s'établit  bien 
vile  d'en  établir  de  fausses,  destinées  à  être  montrées  à  la  douane  ; 
indépendamment  du  préjudice  causé  au  fisc,  celte  prati(jue  à  le 
grave  inconvénient  de  placer  les  négociants  honnêtes  dans  une 
situation  d'infériorité,  vis-à-vis  de  ceux  qui  fraudent  sans  scru- 
pule. Si  l'on  procède  à  des  expertises,  il  en  résulte  des  perles  de 
temps  el  des  frais  considérables.  Souvent,  la  douane  se  réserve 
le  ih'OxiàG  préemption,  c'est-à-dire  le  droit  d'acquérir  la  marchan- 
dise au  prix  déclaré  ;  la  perle  qui  en  résulterait  pour  l'iraporta- 
teur,  en  cas  de  forte  dissimulation,  est  un  frein  à  la  fraude.  Mais 
il  est  évident  que  le  droit  de  préemption  ne  peut  s'exercer  qu^à 
titre  exceptionnel  et  en  cas  de  fraude  évidente,  car  si  son  usage 
était  assez  fréquent  pour  risquer  souvent  d'être  étendu,  par  suite 
d'erreurs  d'appréciation,  à  des  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu  dissi- 
mulation de  la  valeur  réelle,  il  encombrerait  la  douane  de  mar- 
chandises difficiles  à  écouler,  et  surtout  il  ôterail  toute  sécurité 
aux  négociants,  qui  ne  pourraient  plus  compter  avec  certitude 
sur  aucun  arrivage. 

Presque  tous  les  peuples  européens,  et  notamment  la  France, 
appliquent  donc  aujourd'hui  exclusivement  le  .système  des  droils 
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sifci/K/iirs:.  11  faut,  j»oiir  les  rendro  aussi  é(|iiil.ables  qiio  possible, 
élahlir  des  taxes  difTôroules,  loulesles  fois  qu'on  peut  distinguer, 
par  des  caractères  topiques,  les  marchandises  ayant  en  général  une 
valeur  dilTérente,  de  sorte  que  la  nomenclature  se  complique 
extrêmement.  La  nôtre  comprend  G5t  numéros,  mais  beaucoup 
d'entre  eux  englobent  des  subdivisions  multiples  ;  c'est  ainsi  que 
les  fils  de  laine  simples  (n**  372)  comprennent  vingt-six  catégories, 
soumises  à  des  taxes  diiïércntes,  selon  que  les  fils  sont  blanchis 
ou  teints,  cardés  ou  peignés,  et  suivant  leur  grosseur;  puis  on  en 
reliouve  autant  dans  les  fils  de  laine  retors  pour  tissage  (n"  373) 
ou  pour  tapisserie  (n"  374).  Les  fraudes  el  les  litiges,  quoique 
moins  fiéqiients  qu'avec  les  droits  ad  valorem,  se  produisent 
encore  dans  ce  système,  portant  sur  la  dénomination  à  appliquer 
aux  produits  voisins  de  l'une  des  limites  repondant  à  une  dilTé- 
rcncc  dans  la  taxe. 

L'unité  taxée  est  généralement  le  quhu al  métrique,  f/est  un 
point  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  quand  on  compare  les  droits  de 
douane  aux  frais  des  transports,  calculés  généralement  par  tonne. 
Dans  quelques  cas  seulement,  le  droit  est  fixé  par  tonne.,  par 
kilogranune,  par  /rV^,  etc. 

De  tous  les  produits,  le  blé  est  celui  dont  la  taxation  a  donné 
lieu,  de  tout  temps,  aux  plus  vives  controverses,  à  raison  de 
l'impoilance  de  son  rôle  dans  les  receltes  des  agriculteurs  d'une 
part,  dans  l'alimentation  des  travailleurs  de  l'autre.  Pendant  long- 
temps, on  avait  cherché  à  concilier  ces  deux  intérêts,  au  moyen 
de  la  combinaison  appelée  échelle  mobile.  Le  régime  variait, 
suivant  les  cours  constatés  sur  les  marchés  principaux  de  chaque 
région  :  le  droit  d'entrée,  très  élevé  quand  les  cours  étaient  bas, 
se  réduisait  quand  ils  montaient,  et  si  les  prix  atteignaient  un 
niveau  exceptionnel,  l'exportation  était  taxée,  ou  même  prohi- 
bée. Ce  régime^  loin  d'atténuer  les  oscillations  des  cours,  les 
accentuait  parfois,  car  en  cas  de  récolte  déficitaire,  le  commerce, 
au  lieu  de  se  hâter  d'importer,  attendait  que  la  hausse  se  fût  pro- 
duite, pour  bénéficier  du  droit  réduit.  Il  fut  aboli  en  1861,  et 
remplacé  par  un  droit  minime  de  0  fr.  60  par  quintal. 

Mais  à  parlir  de  1881,  le  prix  du  blé,  qui  avait  oscillé  longtemps 
autour  de  30  francs  par  quintal,  commença  à  baisser  rapide- 
ment, sous  rinfluence  des  importations  américaines,  et  ce  fut  par 
le  relèvement  du  droit  sur  cette  denrée  que  se  manifesta  d'abord 
le  retour  au  protectionnisme.  Il  fut  porté  à  3  francs  en  1885,  à 
5  fr.  en  1887,  à  7  fr.  en  1894.  Le  parti  protectionniste   n'a  voulu 
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admettre  l'éventualité  d'aucune  allénualion  de  ces  droits,  dans 
les  traités  docommcrcc,  do  telle  sorte  que,  non  seulemenl  pour 
les  blés,  mais  pour  tous  les  r/>-ains,  le  tarif  minimum  est  égal  au 
tarif  général. 

L'élévation  des  taxes  n'a  fait  qu'enrayer  la  baisse,  et  les  prix 
du  marché  intérieur  sont  restés  habituellement  compris,  dans 
ces  dernières  années,  entre  19  et  22  francs  par  quintal.  Quand 
notre  récolte  est  médiocre  et  (jue  le  droit  de  7  francs  joue  plei- 
nement, il  entre  pour  un  tiers  à  peu  près  dans  le  prix  total  du  blé  ; 
quand  la  production  intérieure  est  abondante,  l'écart  avec  le  prix 
du  marché  extérieur  est  moindre.  Cette  situation  tend  cà  devenir 
la  situation  normale  depuis  1893.  Mais  dans  les  années  de  récolte 
déficitaire  générale,  on  a  vu  le  blé  remonter  aux  environs  de 
30  francs  par  quintal,  et  il  a  fallu  alors  réduire  la  taxe  douanière 
par  des  lois  spéciales  :  en  1891,  le  droit  de  5  francs  a  été  ainsi 
ramené  à  3  fr.  et  en  1898,  le  droit  de  7  fr.  a  été  suspendu  pen- 
dant quelques  mois.  Ces  mesures,  privant  les  agriculteurs  du 
bénéfice  de  la  hausse  qui  compenserait  pour  eux  la  faiblesse  des 
récoltes,  soulèvent  toujours  de  vives  discussions;  mais  il  est 
impossible  de  les  refuser,  quand  la  cherté  du  pain  s'accentue,  et 
la  loi  autorise  même  le  Gouvernement  à  les  consentir  provisoire- 
ment, en  l'absence  des  Chambres. 

Pour  les  vins,  il  existe  un  double  tarif,  dont  le  taux  a  été  relevé 
en  1899,  lors  de  la  reprise  des  relations  avec  l'Italie;  le  droit  est 
actuellement,  par  hectolitre,  de  23  francs  au  tarif  général  et  de 
12  fr.  au  tarif  niininmm,  alors  que  le  prix  total  est  de  20  à 
30  francs,  tout  au  plus,  pour  les  qualités  communes  que  nous 
importons  principalement.  En  outre,  les  vins  titrant  plus  de 
12  degrés  de  force  alcoolique  paient,  sur  la  quantité  d'alcool 
excédant  ce  chiffre,  le  droit  intérieur  de  consommation,  qui  est 
de  220  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  soit  2  fr.  20  par  degré  pour 
chaque  hectolitre. 

Pour  les  viandes  fratches,  le  droit  vient  d'être  porté,  par  quin- 
tal, à  SO  francs  au  tarif  général  et  35  francs  au  tarif  minimum; 
pour  le  porc  seulement,  les  taxes  sont  réduites  h  40  et  2o  francs. 

•La  plupart  des  autres  profluits  agricoles  sont  également  frappés 
de  droits  élevés,  sauf  ceux  qui  servent  de  matière  première  à 
de  grandes  industries,  et  qui  sont  exemptés,  en  général,  dans  l'in- 
térêt de  nos  manufactures. 

Le  législateur  est  obligé^  en  effet,  de  tenir  compte  de  celte  cir- 
constance, que  toute  protection  accordée  aux  produits  qui  servent 
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Aq  jfiatièrrs prcf)ii(h'cs  k  uno  iiidusliie  (iolraiisformalion  reiul  plus 
diflicile,  |>oiir  celle-ci,  la  lutte  contre  la  concurrence  étran- 
gère. Sur  le  marché  intérieur,  on  peut  lui  en  tenir  compte 
par  un  surcroît  de  protection  ;  mais  au  point  de  vue  du  marché 
extérieur,  nous  verrons  tout  ùl'lieure  combien  sont  imparfaits  les 
moyens  employés,  pour  éviter  que  les  droits  sur  les  matières 
premières  n'entravent  l'exportation  des  produits  fabriqués. 
Aussi  l'exemption  a-t-elle  été  admise,  pour  les  produits  bruis 
(jui  servent  de  matières  premières  à  nos  grandes  industries 
exportatrices  :  soies,  laines,  cotons,  peaux,  graines  oléagi- 
neuses ;  c'est  le  seul  succès  réel  remporté  par  le  parti  libre- 
échangiste  dans  la  préparation  du  tarif  de  181)2.  La  houille,  que 
l'on  pourrait  cependant  considérer  comme  la  matière  première 
de  toute  l'industrie,  est  frappée  d'un  droit  de  1  fr.  20  par  tonne, 
qui  est  loin  d'être  négligeable,  car  il  représente  de  5  à  10  pour 
cent  du  prix  de  vente. 

Pour  lesproduils  demi-fnbriqtiés,  on  aétabli  des  droits  générale- 
ment assez  élevés.  Dans  le  calcul  de  la  taxe  appliquée  aux  pro- 
duits d'une  fabrication  plus  avancée,  il  a  fallu  admettre  que  les 
industries  de  transformation  devaient  être  protégées,  d'abord 
par  un  droit  compcnxatcAir,  représentant  la  majoration  du 
prix  des  produits  qu'elles  tratisformenl,  en  supposant  que  le 
droit  dont  ces  produits  sont  eux-mêmes  frappés  joue  pour  son 
plein,  puis  par  un  droit  supplémentaire,  représentant  la  protec- 
tion qui  leur  est  propre.  Par  exemple,  la  fonle^  qui  vaut  en  temps 
normal  5  ou  6  fr.  le  quintal,  est  protégée  par  un  droit  de  i  fr.  50 
au  tarif  minimum  ;  les  lingots  A'acicr,  qui  valent  environ 
10  francs,  sont  protégés  par  un  droit  de  5  francs,  qui  comprend 
le  droit  de  1  fr.  50  sur  la  fonte  nécessaire  à  leur  fabrication,  plus 
Ja  protection  accordée  aux  aciéries  ;  à  leur  tour,  les  droits  de 
10  fr.,  20  fr.,  30  fr.  par  quintal,  dont  sont  frappées  les  machines^ 
leprésentent  le  droit  de  o  francs  sur  l'acier  consacré  à  leur  fabri- 
cation, plus  le  droit  supplémentaire  qui  protège  l'industrie  delà 
construction  mécanique.  De  même,  le  droit  surles  fils  se  retrouve 
dans  le  droit  sur  les  tissus,  celui-ci  dans  le  droit  sur  les  confec- 
tions, etc. 

Pour  savoir  quel  est,  dans  le  droit  sur  le  produit  transformé,  la 
part  qui  ne  constitue  que  la  compensation  des  droits  sur  le  pro- 
duit brut  ou  demi-ouvré,  et  la  part  qui  représente  une  protection 
nouvelle,  il  ne  suffit  pas  de  comparer  les  deux  chiffres,  il  fautencore 
apprécier  les  déchets  de  fabrication.  Ainsi  \q pétrole  brut,  qui  vaut 
(MiviroD  10  à  12  francs,  est  frappé  d'uo  droit  de  9  francs,  qui  en 
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double  prosijuu  le  prix.  Ll*  droit  sur  lo  raffiné  est  de  12  fr,  50;  il 
faut  en  déduire  le  droit  de  9  francs,  calculé  non  sur  un  poids  égal 
de  pétrole  hrui,  mais  sur  le  poids,  sensiblement  supérieur',  qu'il 
faut  distiller  pour  obtenir  un  quintal  de  pétiole  raffiné,  et  le  sur- 
plus seul  constitue  la  protection  accordée  à  la  raffinerie  française. 
La  question  de  savoir  quel  est  le  quantum  exact  de  cette  protec- 
tion a  été  très  discutée  :  si  l'on  admet,  avec  les  rapports  offi- 
ciels, un  déchet  de  7,25  p.  100,  dans  la  distillation  et  le  raf- 
finage, elle  est  de  2  fr.  80;  si  l'on  admet,  avec  les  raffineurs,  un 
déchet  de  10  p.  100,  elle  n'est  plus  (jue  de  2  fr.  51  environ.  En 
tout  cas,  l'expérience  prouve  qu'elle  est  suffisante  pour  consti- 
tuer un  monopole  au  profit  des  raffineurs  français,  en  empêchant 
foute  importation  de  pétrole  à  l'étal  raffiné. 

On  voit  combien  il  est  difficile  de  tenir  la  balance  exacte  entre 
les  divers  intérêts  en  conflit.  La  difficulté  est  encore  bien  plus 
grande,  quand  on  envisage  la  question  au  point  de  vue  de  la 
situation  faite  à  l'industrie  et  au  commerce  national  sur  le  mar- 
ché extéi  leur,  que  nous  allons  aborder  maintenant. 

G.  —  Régimk  des  marchandises  importées  en  vue  d'èiue  kéexpor- 
TÉES,  AVEC  ou  SANS  TiiANSFOUMATioN.  —  Si  uu  pays  pcut  bieii  obli- 
ger ses  habitants  ù  supporter  le  renchérissement  résultant  des 
droits  de  douane,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  l'imposer  à  sa  clien- 
tèle extérieure  ;  il  se  placerait  complètement  en  dehors  du  cou- 
rant des  échanges  qui  n'ont  pas  chez  lui  leur  origine  ou  leur 
terme,  pour  toutes  les  denrées  et  matières  pour  lesquelles  le 
renchérissement  est  appréciable,  s'il  ne  réussissait  à  en  exonérer 
les  produits  qui  entrent  sur  son  territoire  pour  en  ressortir  ultér- 
rieurement.  Les  moyens  à  employer  pour  atteindre  ce  but  cons- 
tituent une  des  grosses  difficultés  d'application  du  régime  pro- 
tectionniste. 

Quand  il  s'agit  de  produits  qui  entrent  pour  ressortir  sous  la 
même  forme,  la  solution  n'est  pas  très  difficile  ;  il  suffit  d'exoné- 
rer, des  droits  les  marchandises,  sur  lesquelles  la  surveillance  delà 
douane  s'exerce  ensuite,  de  manière  à  donner  la  certitude  qu'el- 
les ne  sont  pas  livrées  à  la  consommation  intérieure. 

Les  marchandises  qui  ne  font  que  traverser  le  territoire, 
t^voyagent  sous  le  régime  appelé  transit.  Au  lieu  de  payer  les 
^Bflroits  à  l'entrée,  l'importateur  souscrit  un  engagement,  dûment 
^Bliautionné,  de  les  payer  s'il  ne  justifie  pas  de  la  sortie  des  mar- 
^Hpliaudises  introduites  sous  ce  régime,  dans  un  temps  déteraiiaé; 
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la  douane  lui  délivre  un  acquit-à-cnu/ion,  puis  plombe  les  colis, 
el  il  oblicnl  di'oiuirg'e  moyennant  jiislilicatioti  de  la  sortie,  avec 
Ic^  plombs  intacts.  On  appelle  transit  iiitrrnntiomjl  un  régime 
spécial,  institué  à  l'origine  par  des  accords  entre  les  pays  dont  l<»s 
voies  ferrées  se  raccordent  à  la  frontière,  pour  le  transit  par 
chemins  de  fer  sous  la  responsabilité  des  compagnies  ;  la  douane 
se  borne  à  plomber  les  wagons  à  l'entrée,  el  à  constatera  la  sor- 
tie qu'ils  n'ont  pas  été  ouverts. 

Quand  une  marchandise  étrangère  doit  séjourner  dans  un  pays 
avant  d  èlre  réexportée,  elle  peut  y  être  admise  sans  acquitter  les 
droits  de  douane,  sous  le  régime  de  Ventrepôt.  L'entrepôt  est 
rf>/,  quand  il  est  constitué  par  un  magasin  dont  la  douane  a  les 
clefs.  Il  est  fictifs  quand  un  négociant  est  admis  à  conserver  les 
marchandises  entreposées  dans  ses  propres  magasins,  à  charge 
de  juslifier  à  toute  réquisition  de  leur  existence,  et  de  signer 
une  soumission  cautionnée  de  payer  les  droits  sur  les  man- 
quants ;  l'entrepositairc  obtient  décharge  de  cet  engagement,  soit 
en  justifiant  de  la  réexportation,  soit  en  payant  les  droits  pour 
livrer  les  marchandises  à  la  consommation. 

L'entrepôt  joue  un  grand  rôle  dans  le  commerce  des  places 
marilimes,  où  des  denrées  exotiques  sont  importées  sans  que  l'on 
sache  si  elles  seront  vendues  dans  le  pays  ou  à  l'étranger.  Par 
exemple,  tous  les  cafés  qui  font  l'objet  de  transactions  si  impor- 
tantes, sur  le  marché  du  Havre,  sont  en  entrepôt  ;  les  manipula- 
tions nécessaires  à  leur  conservation,  ou  le  triage  des  qualités 
diverses,  sont  autorisés  dans  les  magasins.  On  tolérait  de  même 
à  Bordeaux,  jusqu'en  1897,  des  coupages,  en  entrepôt,  de  vins 
étrangers  non  dédouanés  ^vec  des  vins  indigènes  ;  les  viticulteurs 
ont  exigé  la  suppression  de  celte  facilité  donnée  au  commerce, 
espérant  qu'ainsi  ils  amèneraient  la  clientèle  qui  recevait  ces 
mélanges  à  s'alimenter  entièrement  en  vins  français  ;  mais  le 
seul  résultat  obtenu  a  été  le  transfert  de  ce  commerce  dans  le 
port  espagnol  de  Passages,  au  grand  détriment  de  la  place  de 
Bordeaux,  et  aussi  des  vins  français,  qui  entrent  en  proportion 
bien  moindre  dans  les  produits  livres  à  la  consommation  par  cet 
entrepôt  étranger.  Il  semble  môme  que  ce  trafic  tende  à  dispa- 
raître aujourd'hui,  sous  la  double  inllucnce  du  développement 
du  phylloxéra  dans  le  Nord  de  l'Espagne  et  de  celui  de  viticul- 
ture dans  l'Amérique  du  Sud,  depuis  qu'il  n'est  plus  soutenu  par 
le  prestige  de  la  marque  de  Bordeaux. 

On  a  parfois  été  plus  loin,  et  on  a  transformé  en  une  sorte 
d'entrepôt  réel  un  port  tout  entier  ;  c'est  ce  que  l'on  appelle  un 
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port  franc,  hes  marcliaruliscs  peuvent  alors  enlicr  dans  lout  le 
port,  y  séjourner  et  en  ressortir,  sans  payer  aucun  droit.  Autre- 
fois, ce  régime  était  souvent  appliqué  à  toute  la  ville  où  est  située 
le  port,  et  sa  population  entii're  était  ainsi  exemptée  de  rimpùt 
des  douanes  :  Marseille  avant  la  Révolution,  Hambourg  et  Brème 
avant  la  création  de  l'Empire  d'Allemagne,  bénéliciaicnt  de  cette 
situation.  Aujourd'hui,  elle  n'existe  plus  en  Franco  ;  dans  la 
plupart  des  pays  où  elle  subsiste,  le  territoire  franc  ne  comprend 
qu'uue  zone  all'ectée  au  commerce  maritime,  où  ne  peuvent 
habiter  en  permanence  que  les  gardiens  indispensables  pour  la 
sécurité  des  magasins.  Tel  est  le  régime  institué  à  Ihniibourg  et 
à  Ijrcme,  lorsque  les  villes  libres  dont  ces  ports  dépendent  ont 
été  incorporées  dans  le  Zollverein,  en  d888. 

Beaucoup  d'écrivains  ont  présenté  la  constitution  déports  francs 
comme  un  moyen  de  dispenser  complètement  le  commerce  mari_ 
lime  des  gènes  et  des  frais  qu'entraîne  la  surveillance  de  la  douane^ 
et  de  permettre  à  de  grandes  industries  nationales  de  s'installer 
dans  des  emplacements  où  elles  disposent  librement  de  matières 
premières  exemptes  de  droits  d'entrée.  Mais  il  faut  remarquer  que 
ces  avantages  sont  singulièrement  atténués,  dans  un  pays  soumis 
à  un  régime  douan'er  un  peu  complexe,  par  la  surveillance  indis- 
pensable, si  l'on  ne  \eut  pas  que  le  poit  franc  constitue  une  porte 
par  où  tous  les  produits  exotiques  entreraient,  en  échappant  aux 
charges  dont  les  grève  la  législation  générale.  Du  moment  où  la 
ligne  douanière  est  supprimée  entre  le  port  franc  et  l'étranger,  il 
faut  bien  la  rétablir  entre  ce  port  et  l'intérieur,  et  les  marchandises 
qui  la  franchissent  ne  peuvent  proliler  des  avantages  réservés  à 
certaines  provenances,  que  s'il  est  justifié  de  leur  origine.  Les 
denrées  venant  des  pays  qui  jouissent  du  tarif  minimum  ne 
peuvent  en  bénéficier,  lorsqu'elles  sont  livrées  à  la  consommation 
intérieure  à  la  sortie  du  port  franc,  que  si  une  surveillance 
efficace  a  permis  de  s'assurer  qu'elles  n'étaient  pas  mélangées 
avec  des  denrées  similaires  soumises  au  tarif  maximum.  Les  pro- 
duits des  usines  installées  dans  ce  port  ne  peuvent  entrer  en 
franchise,  dans  le  pays  dont  il  dépend,,  que  si  le  fait  qu'elles  y 
ont  été  fabriquées  est  dûment  constaté. 

Les  entraves  résultant  de  la  surveillance  douanière  ne  sont 
donc  pas  supprimées.  En  fait ,  les  usines  et  les  magasins  qui  s'ins- 
tallent dans  les  ports  francs  doivent  se  soumettre  à  un  contrôle 
incessant,  ou  renoncer  à  alimenter  le  marché  national  ;  mais 
dans  ce  second  cas,  il  n'y  aurait  plus  aucun  pays  où  leurs  produits 
circulassent  en  franchise,  sauf  ceux  qui  admettent  lelibre-échango 
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absolu.  Les  seules  imluslrics  qui  paraissent  pouvoir  prospérer, 
dans  ces  conditions,  sont  celles  qui  se  rattachent  aux  construc- 
tions navales  dans  les  pays  oh  les  produits  qu'elles  emploient 
sont  exeniplL^s  des  droits  de  douane;  ce  sont  à  peu  près  les  seu- 
les qui  aient  pris  un  certain  essor,  dans  los  poils  francs  de  Ham- 
bourg ou  de  BrAme.  Il  y  a  certes  là  un  inlérM  snflisant  pour  jus- 
tifier la  création  d'élahlissements  de  ce  genre,  dans  les  pays  où 
l'on  reconnaît  que  le  caractère  inlernationul  de  la  navigation 
maritime  justifie  l'entrée  en  franchise  de  toutes  les  matières 
dont  elle  a  besoin  et  où,  par  suite,  on  exonère  de  tout  contrôle  les 
industries  établies  pour  son  service  dans  un  port  franc.  Mais 
ce  serait  se  faire  de  grandes  illusions  que  d'en  attendre  une  atté- 
nuation générale  des  gènes  que  comporte,  pourle  commerce  mari- 
time et  pour  l'industrie  en  général,  l'existence  d'un  régime  de 
protection  douanière  un  peu  accentué. 

On  a  cherché  à  procurer  des  avantages  analogues  aux  usines 
de  transformation  situées  à  l'intérieur  de  la  ligne  douanière, 
pour  les  produits  qu'elles  exportent,  par  le  régime  de  Vadmissiou 
tvmjioraire.  Si  le  droit  de  douane  sur  les  matières  premières  ou 
sur  les  marchandises  demi-ouvrées  produit  l'efîel  qui  est  sa  raison 
d'être,  en  relovant  les  prix  intérieurs,  les  usines  de  transforma- 
tion sont  placées,  au  point  de  vue  de  l'exportation,  dans  une 
situation  d'infériorité  vis-à-vis  des  concurrents  étrangers  qui 
travaillent  des  produits  moins  coûteux.  Pour  y  remédier,  on 
autorise  les  industriels  à  introduire  en  franchise  les  matières 
(juils  doivent  employer,  avec  un  acquit-à-caution  délivré  moyen- 
nant l'engagement  de  payer  les  droits,  s'ils  ne  justifient  pas,  dans 
un  délai  déterminé,  de  Texporlation  des  produits  transformés. 

L'admission  temporaire  n'est  autorisée,  en  France,  que  dans 
les  cas  limitativement  énumérés  par  la  loi.  Elle  a  toujours  donné 
lieu  à  de  vives  discussions  entre  les  libie-échangistes,  qui  la 
défendent  comme  la  condition  d'existence  des  industries  d'expor- 
tation, et  les  protectionnistes,  qui  veulent  restreindre  autant  que 
possible  la  place  faite  à  l'emploi  des  matières  premières  d'origine 
étrangère  dans  les  usines  nationales.  Son  application  soulève 
d'assez  nombreuses  difficultés. 

D'abord,  il  faut  déterminer  les  c^6'c/te^5  qui  seront  prévus  dans  le 
calcul  de  l'équivalence  entre  les  onlrocs  et  les  sorties  —  fixer,  par 
exemple,  suivant  la  qualité  des  farines  ou  des  pâtes  alimentaires 
exportées,  le  poids  qui  correspondra  à  l'apurement  d'une  sou- 
mission relative  à  1000  quintaux  de  blé. Inversement,  quand  l'ad- 
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mission  temporaire  est  accordée  à  dos  produits  qui  subissent  un 
apprêt^  comme  les  fils  qui  entrent  dans  les  tissus  exportés,  pour 
savoir  combien  il  en  ressort,  il  faut  estimer  de  combien  leur 
poids  primitif  a  été  augmenté  dans  cette  fabrication,  et  il  y  a  là 
une  difliciilté  qui  a  contribué  à  faire  abolir  le  système  de  l'admis-» 
siou  temporaire  pour  les  fils. 

En  second  lieu,  il  faut  opter  entre  les  deux  systèmes  de  Videri' 
tique  ou  de  Vr(/i)iva/cnt,ei  chacun  d'eux  soulève  d'assez  sérieuses 
dij'licultés,  dont  nous  devons  dire  quelques  mots. 

A  l'origine,  on  admettait  en  principe  que  le  produit  exporté 
devait  être  exactement  celui  à  la  fabrication  duquel  avait  été 
employée  la  matière  admise  temporairement;  l'usine  fonction- 
nait comme  une  sorte  d'entrepôt,  sous  la  surveillance  des  agents 
des  douanes.  Mais  pour  assurer  la  sortie  de  Videntique,  il  fallait 
établir,  dans  une  même  usine,  une  séparation  absolue  entre  les 
opérations  dans  lesquelles  étaient  employés  les  produits  admis 
en  franchise  à  titre  temporaire  et  les  travaux  destinés  à  alimenter 
le  marché  intérieur.  Une  pareille  sujétion  était  intolérable,  et  on 
a  dû  y  renoncer. 

On  a  alors  décidé  que  l'eng-agement  pris  dans  la  soumission 
serait  considéré  comme  exécuté,  quand  il  serait  justifié  de  la 
sortie  de  produits  comportant  l'emploi  d'une  quantité  de  matière 
première  équivalente  à  celle  qui  avait  été  importée  temporaire- 
ment  en  franchise. 

Mais  ce  système  ne  va  pas  sans  jeter  un  certain  trouble  dans 
la  situation  du  marché  intérieur,  pour  les  produits  relativement 
à  la  valeur  desquels  le  prix  du  transport,  d'un  bout  de  la  France 
à  l'autre,  est  assez  élevé  pour  que  nous  soyons  importateurs 
par  certaines  frontières  et  exportateurs  par  d'autres.  Il  s'établit 
un  trafic  (/'acquits-à-caution,  Q.U  moyen  duquel  les  soumissions 
souscrites,  par  exemple,  pour  l'importation  de  blés  dans  le  Midi, 
sont  apurées  au  moyen  d'exportations  de  farines  faites  dans  le 
Nord,  par  des  meuniers  à  qui  les  soumissionnaires  payent  une 
certaine  commission  pour  être  ainsi  dégagés  vis-à-vis  du  fisc- 
Sans  doute,  le  résultat,  pour  l'ensemble  du  marché  national,  se 
traduit  par  un  chifïre  égal  de  sorties  et  d'entrées  ;  mais  les  prix 
n'en  sont  pas  moins  déprimés,  dans  la  région  où  se  fait  l'impor- 
tation, et  relevés  dans  celle  oii  l'exportation  est  encouragée  par 
l'espèce  de  prime  résultant  de  la  remise  dont  bénéficient  les 
exportateurs  qui  apurent  les  acquits. 

Pour  y  remédier,  on  a  imaginé  un  régime  de  zones,  en  exigeant 
que  l'exportation  du  produit  fabriqué  ait  lieu  par  la  même  fron- 
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lière  que  rimporlalion  de  la  nialit're  pioiuière.  Mais  alors,  on 
grève  souvent  de  transports  inutiles  les  produits  fabriqués  effecti- 
vement avec  les  matières  qui  ont  bénéKciéde  l'admission  tempo- 
raire, puis  exportés  dans  un  pays  situé  dans  une  direction  oppo- 
sée à  celle  d'où  venaient  ces  matières.  Pour  les  métaux,  on 
exige  depuis  longtemps  qu'il  soit  juslilié  du  /ranspor/  à  /'usine. 
Une  loi  du  4  février  1902  a  imposé  le  même  régime  aux  blés 
admis  temporairement,  en  y  ajoutant  l'obligation  de  juslider 
également  du  transport  des  proi/uits  /ahri/juvs  depuis  la  mino- 
lerie  ou  La  fabrique  de  pâtes  alimentaires  qui  a  reçu  les  blés  jus- 
qu'au point  d'exportation,  et  celle  de  consigner  les  droits.  11  en 
résulte  dos  frais  et  des  formalités  qui  atténuent  sensiblement  le 
bénéfice  de  l'admission  temporaire. 

Pour  éviter  ces  complications,  on  applique  parfois  un  autre 
régime,  qui  consiste  à  ne  faire  aucune  distinction,  à  l'entrée, 
entre  les  produits  importés  dans  un  but  de  transformation  et  les 
autres,  et  à  verser  aux  exportateurs  de  produits  transformés  une 
somme  égale  au  droit  de  douane  qui  grève  la  matière  première 
employée.  C'est  ce  qu'on  appelle  drawback  [retour  en  arrière). 
Ce  régime  est  appliqué,  en  France,  pour  la  restitution  du  droit 
sur  les  sels  qui  entrent  dans  la  fabrication  des  viandes  et  beurres 
salés,  et  de  60  p.  cent  de  la  taxe  alTérenle  aux  fils  de  coton  entrant 
dans  les  tissus  exportés. 

Le  drawback  donne  lieu  aux  mêmes  difficultés  que  l'admission 
temporaire,  au  point  de  vue  des  déchets  ou  des  augmentations 
de  poids  résultant  d'apprêts  ou  de  teintures.  Il  constitue  l'exten-" 
sion  la  plus  large  du  système  de  l'équivalent,  puisqu'il  s'applique 
sans  aucune  justification  de  l'imporlalion  des  matières  premières. 
Il  peut  même  prendre  le  caractère  d'une  véritable  prime  à  l'ex- 
portation, quand  le  droit  d'importation  ne  joue  pas  d'une  manière 
complète  sur  la  matière  première  transformée,  dételle  sorte  que 
le  prix  de  cette  matière,  sur  le  marché  intérieur,  n'excède  le  prix 
extérieur  que  d'une  somme  inférieure  à  la  taxe.  Dans  ce  cas,  il 
arrive  souvent  que  la  quantité  totale  du  produit  demi-ouvré 
importée  dans  le  pays  soit  inférieure  à  celle  qui  est  exportée  sous 
forme  de  produits  terminés  ;  le  Trésor  public  paie  alors,  comme 
drawback,  plus  qu'il  ne  reçoit  comme  droit  d'entrée,  ce  qui  met 
bien  en  évidence  le  caractère  de  prime.  Par  là,  le  drawback  nous 
amène  à  l'étude  des  cas  où  l'encouragement  à  la  production  natio- 
tiale  est  donné  sous  la  forme  inverse  des  droits,  celle  des  primes. 
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Mais  avant  d'y  arriver,  il  convient  de  donner,  par  quelques 
chiffVcs,  une  idée  de  l'importance  pratique  des  divers  régimes 
par  lesquels  on  tâche  de  prévenir  la  répercussion  fâcheuse  des 
droits  (le  douane  sur  l'exportation. 

En  1901,  année  moyenne  à  cet  égard,  le  régime  du  /l'a/isit  a. 
étéap|)liqué  à  70().000  toimes  de  marchandises,  d'une  valeur  de 
070  millions.  Il  a  été  placé  sous  le  régime  de  Y  entrepôt  3.475.000 
tonnes  de  maichandises,  valant  683  millions,  h'iuhnis.non  teui- 
^jt»/ï///r  a  été  accordée  à  des  produits  d'une  valeur  de  135  millions, 
dont  71  de  blés,  23  de  lils  de  soie  et  6  de  fers,  fontes  et  aciers.  Il 
a  été  remboursé  700.000  francs  à  titre  de  draivhack.  C.es  chiffres 
ne  comprennent  pas  les  sucres,  soumis  à  un  régime  tout  spécial 
sur  letiuel  nous  reviendrons. 

D.    —  PniMKS  A  LA  PRODUCTION  ETA  l' EXPORTATION. LeS   priuiCS 

peuvent  être  allouées  dans  trois  buts  bien  différents:  suppléer  sur 
le  marché  intérieur  au  défaut  de  protection  douanière  ;  favoriser 
l'exporlalion  ;  favoriser  certains  modes  de  production  par  rap- 
port à  d'autres.  Les  deux  premiers  seuls  concernent  directement 
le  commerce  international.  Mais  l'élude  du  dernier  s'y  rattache 
nécessairemenl,  car  c'est  presque  toujours  en  cherchant  les 
moyens  efficaces  de  primer  la  production  indigène,  vis-à-vis  de 
l'étranger,  que  les  pouvoirs  publics  sont  amenés  à  primer  de 
préférence  tel  ou  tel  mode  de  production,  et  à  rompre  ainsi 
l'équilibre  entre  des  industries  concurrentes. 

L'institution  de  prunes  à  la  production  en  vue  du  marché  inté- 
rieur a  été,  en  1892,  le  rachat  de  l'exemption  de  droits  d'entrée 
obtenue,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  pour  certaines  matières  pre- 
mières. Eu  ce  qui  concerne  les  cotons,  la  question  de  la  produc- 
tion nationale  ne  se  posait  pas  ;  en  ce  qui  concerne  les  laines  et 
les  peaux,  leur  production  étant  solidaire  de  celle  de  la  viande 
de  boucherie,  on  a  tenu  compte,  dans  la  fixation  du  droit  d'en- 
trée sur  cette  dernière,  du  fait  que  les  premières  n'étaient  pas 
protégées.  Restaient  les  soies,  les  lins,  et  les  graines  oléagineuses. 

Pour  les  soies,  la  franchise  à  l'entrée  s'applique  non  seulement 
aux  cocons,  mais  aussi  aux  soies  grèges,  c'est-à-dire  aux  fils  sim- 
plement dividés.  Aussi  la  loi  accorde-t-elle  des  primes  àla^eVz'c/- 
culture  (calculées  d'après  le  poids  des  cocons)  et  à  la  filature  de 
la  soie  (calculées  d'après  le  nombre  de  becs  des  bassines  en  ser- 
vice). Leur  montant  total  atteint  environ  8  à  9  millions  par  an. 

Pour  la  production  du  lin  et  du  chanv?'e,  les  primes  consisteni 
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OU  ïino  sommo  lolalf  Hxo  (\i^  2.5)00.000  francs,  répartie  cliaque 
année  au  prorata  des  surlaces  cultivées. 

La  culture  des  graines  oléagineusfis  au  contraire  n'a  pas  été 
primée  ;  aussi  les  représentants  des  régions  où  se  cultive  le  colza 
font-ils  de  fréquentes  tentatives  pour  obtenir  des  primes  ou  des 
droits  protecteurs. 

Mais  l'industrie  des  huiles  de  schistes,  qui  avait  souffert  de  ce 
qu'en  1893,  on  avait  institué,  pour  les  pétroles,  un  tarif  minimum 
sensiblement  inférieur  au  tarif  général  seul  en  vigueur  jusque-là, 
reçoit  aujourd'hui  des  pfimes  atteignant  un  total  d'environ 
20*0.000  fr.  par  an. 

Une  autre  industrie  est  primée  à  raison,  dit-on,  de  l'intérêt 
qu'elle  offre  pour  la  défense  nationale  :  c'est  l'élevage  du  che- 
val, considéré  comme  nécessaire  à  la  remonte  de  l'armée.  L'Etat 
dépense  7  à  8  millions  pour  entretenir  le  service  jjublic  des  haras, 
alors  que  les  recettes  qu'il  retire  do  son  exploitation  ne  s'élèvent 
qu'il  \  million  1/2.11  distribue,  en  outre,  2  millions  1/2  d'encou- 
ragements directs  à  l'industrie  chevaline  privée.  Cela  fait  donc 
un  total  de  8  à  9  millions  de  sacrifices  pour  cette  industrie. 

Nous  trouvons  ainsi  environ  20  millions  prélevés  sur  le  budget, 
pour  des  allocations  à  un  petit  nombre  d'industries  qui  n'alimon' 
lent  guère  que  le  niarcbé  intérieur.  On  pourrait  y  joindre  2  à 
3  millions  dépensés  par  l'Etat,  pour  exécuter  et  subventionner  des 
travaux  d'hydraulique  agricole,  et  aussi  les  charges  considérables 
imposées  aux  budgets  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
par  les  lois  et  règlements  qui  tantôt  obligent  l'administration  à 
s'adresser  exclusivement  à  l'industrie  française,  pour  des  travaux 
et  des  approvjsioimoments  pour  lesquels  l'appel  à  la  concurrence 
étrangère  lui  assurerait  une  baisse  notable  de  prix,  tantôt  lui 
imposent  certaines  mesures  prescrites  dans  l'intérêt  des  fournis- 
seurs plutôt  que  dans  celui  du  service.  Au  cours  de  la  dernière 
discussion  du  budget,  le  Ministre  des  finances  évaluait  à  tOO  mil- 
lions peut-être  les  charges  imposées  aux  contribuables,  par  ces 
diverses  mesures,  dans  un  but  dissimulé. 

Au  point  de  vue  deVexporiation,  une  seule  industrie  est  pri- 
mée en  France,  la  pêche  de  la  morue.  Dans  l'intérêt  du  recrute- 
ment de  notre  marine  militaire,  la  grande  pêche  reçoit  des  sub- 
ventions montant  à  environ  5  millions  pai  an,  dont  600.000  fr. 
environ  sont  alloués  à  l'armement,  au  prorata  du  nombre  des 
marins  embarqués,  et  le  reste  est  payé  à  raison  des  quantités  de 
poissons  exportées.  En  1901,  le  nombre  des  bateaux  employés  à  la 
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grande  pêclie  a  ('Uô  do  4î)0,  jaiig-nanl  45  000  lotirieaux  et  montés 
par  10.000  marins  ;  on  voit  que  la  subvention  est  relativement 
considérable.  Nous  examinerons  en  délai!,  dans  le  paragraphe 
suivant,  les  primes  allouées  dans  le  même  bul  à  la  marine  mar- 
rliande,  dont  la  situation  vis-à-vis  de  la  concurrence  interna- 
tionale oiïre  dos  caractères  tout  spéciaux. 

Les  primes  à  l'exportation  ne  so:il  plus  guère  pratiquées,  k 
raison  des  représailles  qu'elles  ne  pciivent  manquer  de  susciter, 
quand  elles  douniMit  des  résultais  suflisanls  pour  nuire  aux  indus- 
tries étrangères  auxquelles  les  produits  primés  vont  faire  con- 
currence dans  leur  propre  pays.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une 
nation  soit  protectionniste,  pour  ne  pas  laisser  détruire  certaines 
industries  indigènes  par  une  importation  que  l'allocation  de  lar- 
ges subventions  développe  artiPiccllement,  et  un  gouvernement 
ne  pourrait  guère  refuser  aux  producteurs  ainsi  menacés  l'éta- 
blissement de  surtaxes  douanières  compensatrices.  Or,  une  fois 
ces  surtaxes  en  vigueur,  les  primes  supportées  par  le  budget  du 
pays  exportateur  seraient  tout  simplement  encaissées  au  profit 
de  celui  du  pays  importateur,  sans  produire  d'autre  efï'et;  il  est 
évident  qu'elles  ne  pourraient  tarder  a  être  supprimées. 

C^est  par  la  menace  de  mesures  de  ce  genre  qu'a  été  amenée  la 
suppression  des  primes  allouées  jusqu'ici  à  Vinclustrie  sucrière, 
dans  les  principaux  pays  producteurs  du  continent  européen. 
Sans  vouloir  entrer  dans  les  détails  d'un  régime  disparu,  nous 
devons  en  dire  quelques  mots,  parce  qu'il  constitue  l'exemple  le 
plus  instructif  des  effets  de  primes  allouées  par  les  gouverne- 
ments, soit  en  vue  de  faire  prévaloir  tel  ou  tel  mode  de  produc- 
tion pour  l'alimentation  du  marché  intérieur,  soit  en  vue  de 
l'exportation,  et  aussi  des  conditions  dans  lesquelles  les  cartels 
peuvent  être  conduits  à  primer  l'exportation. 

Deux  causes  ont  fait  de  la  production  du  sucre  une  de  celles 
où  l'intervention  de  l'Etal  s'est  lo  plus  exercée  :  la  première,  c'est 
que  le  sucre,  comme  toute  les  denrées  coloniales  ayant  jadis  le 
caractère  d'une  consommation  de  luxe,  constituait  une  excellente 
matière  imposable  ;  la  seconde,  c'est  que,  quand  le  sucre  de  belle- 
raves  a  commencé  à  faire  concurrence  au  sucre  de  cannes,  les 
gouvernements,  au  lieu  de  taxer  uniformément  une  même  den- 
rée, sans  s'inquiéter  de  son  origine,  et  de  laisser  chacune  des 
deux  branches  de  la  production  se  développer  suivant  ses  condi- 
lions  propres  de  vitalité,  ont  voulu  soutenir  tantôt  l'une,  tantôt 
l'autre,  par  des  combinaisons  très  complexes. 
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En  France,  à  rorigiiic,  le  sucre  de  betteraves  était  exempté  de 
tout  droit,  ce  qui  revenait  à  allouer  aux  producteurs  une  prime 
égale  à  rinipôl  dont  élail  grevé  le  sucre  de  cannes,  puisque 
celui-ci  conslituail,  à  colle  époque,  le  principal  aliment  du  mar- 
ché, de  sorte  que  lecours  se  réglait  d'après  ses  frais  de  production, 
majorés  de  l'impôt.  En  1837,  le  sucre  de  betteraves  fut  taxé, 
mais  à  un  taux  de  favtMir.  l*uis,  comme  d'une  part  les  colonies 
et  les  raflineries  des  ports,  (Qu'elles  alimentaient,  protestaient 
contre  celte  inégalité,  que  d'autre  part  la  sucrerie  indigène  so 
déclarait  incapable  de  supporter  le  droit  plein,  le  Gouvernement 
prit, en  1843, le  parti  de  prohiberla  fabrication  du  sucre  en  France, 
en  expropriant  les  usines.  Le  projet  de  loi  présenté  à  cet  effet, — 
admirable  exemple  des  entraves  que  l'interventionniçme  oppose 
si  souvent  au  progrès,  et  dont  on  devrait  se  souvenir  quand  on 
légifère  de  nos  jours  sur  la  margarine  ou  le  vin  de  raisins  secs — , 
n'aboutil  luureuscment  pas  ;  la  solution  adoplée  fut  l'assimilation 
du  sucre  indigène  au  sucre  des  colonies  d'Amérique.  Mais,  après 
l'abolition  de  l'esclavage,  celui-ci,  à  son  tour,  bénéficia  de 
détaxes  équivalant  à  de  véritables  primes.  C'est  seulement  en 
4886  qu'une  égalité  complète  a  été  établie  entre  l'un  et  l'autre. 

Peu  de  temps  auparavant,  une  loi  de  188i  avait  établi  une  nou- 
velle sorte  de  prime  intérieure,  cette  fois  au  profit  de  la  culture 
des  betteraves  riches  en  sucre.  Au  lieu  de  taxer  tout  simplement 
le  sucre  produit,  on  décida  de  calculer  la  taxe  sur  le  poids  de 
betteraves  mises  en  œuvre,  d'après  un  rendement  présumé, 
(7  kg.  oO  de  sucre  par  100  kg.  de  betteraves)  et  tout  l'excédent 
du  sucre  fabriqué  effectivement,  par  rapport  à  ce  rendement,  était 
exempt  de  taxe.  Naturellement,  la  culture  se  mit  à  produire  des 
betteraves  très  riche,  l'industrie  à  extraire  les  dernières  par- 
celles do  sucre  des  mélasses.  Fallût-il,  pour  obtenir  des  excé- 
dents indemnes,  dépenser  le  double  du  prix  de  revient  de  la 
même  quantité  de  sucre  obtenue  par  des  procédés  normaux, 
on  y  gagnait  encore,  car  l'impôt,  fixé  à  60  francs  par  quintal  de 
sucre,  représentant  une  fois  et  demie  ou  deux  fois  la  valeur  du 
sucre,  de  sorte  que  la  prime,  pour  les  excédents  de  fabrication 
francs  de  droit,  était  supérieure  au  prix  de  revient  normal  du 
produit.  Les  excédents,  dans  ces  conditions,  se  développaient  tel- 
lement, que  le  rendement  de  l'impôt  diminuait  considérablement 
et  qu'il  fallut  en  venir  à  les  taxer;  mais  on  leur  appliqua  d'abord 
un  demi-droit  seulement,  soit  30  francs  par  quintal  de  sucre 
obtenu  en  sqs  de  7  kg.  50  par  100  kg.  de  betteraves.  Malgré 
cette  atténuation  de  la  prime,  la  fausse  direction  donnée  à  la  cul- 
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tiiro  et  à  l'industrie  subsistait,  avec  la  déperdition  de  forces  pro- 
ductives qu'elle  eutrainail,  et  la  perte  du  fisc  sur  le  rendement 
do  l'impôt.  Pour  ne  pas  que  celle-ci  allAl  trop  loin,  il  fallut 
taxer  à  io  francs  par  quintal  le  sucre  extrait  au  delà  de  lOkq'.'iO 
par  100  kg.  de  betteraves. 

Au  point  de  vue  du  commerce  international,  toutes  ces  compli- 
cations d'impôt  équivalaient  à  des  primes.  En  effet,  le  sucre 
expédié  à  l'étransfer  était  compté,  à  la  sortie  des  usines,  comme 
sucre  qui  aurait  été  taxé  à  60  francs  ;  plus  une  usine  en  exportait, 
plus  devenait  forte  la  proportion  suivant  laquelle  le  sucre  taxé  au 
demi-droit  seulement  entrait  dans  le  surplus  do  sa  production, 
livré  à  la  consommation  intérieure.  Les  usines  avaient  donc  tout 
bénéfice  à  exporter  le  pi  us  possible, fùt-ceàperte, pour  ne  vendre  sur 
je  marché  intérieur  que  les  excédents  soumis  aux  droits  réduits. 

Sous  ce  régime,  notre  exportation  prit  un  essor  considérable; 
mais  de  leur  côté,  les  autres  pays  producteurs,  l'Autriche,  l'Allema- 
g-ne,  s'étaient  mis  à  primer  directement  l'exportation  des  sucres. 
A  son  tour  la  France,  en  1897,  ajouta  aux  primes  indirectes  des 
primes  directes,  et  en  outre  des  détaxes  de  distance  pour  les 
sucres  bruts  transportés  dans  les  raffineries  en  vue  d'une  expor- 
tation ultérieure.  Pour  la  campagne  1901-1902,  les  bonis  sur 
l'impôt,  résultant  de  la  production  de  sucres  jouissant  de  l'immu- 
nité, atteignaient  100  millions,  et  les  primes  directes  payées  par 
le  Trésor  français  dépassaient  16  millions. 

Les  marchés  que  les  peuples  continentaux  se  disputaient  ainsi 
étaient  celui  des  Etats-Unis  et  surtout  celui  de  l'Angleterre,  où 
l'usage  habituel  du  thé  entraîne  une  consommation  de  sucre  par 
tête  triple  de  colle  du  continent.  Le  sucre  fabriqué  sous  le  régime 
des  primes  se  vendait,  en  Angleterre,  à  des  prix  extrêmement  bas, 
et  quand  on  se  plaignait  que  ce  régime  y  rendit  impossible  la 
culture  de  la  betterave,  un  chancelier  de  l'échiquier  répondait 
que,  si  les  Gouvernements  continentaux  jugeaient  à  propos  d'im- 
poser aux  contribuables  de  lourds  sacrifices,  pour  que  le  peuple 
anglais  payât  la  livre  de  sucre  deux  sous  de  moins  que  le  prix 
de  revient,  il  ne  voyait,  quant  à  lui,  aucune  raison  de  s'y  opposer. 
Mais  le  développement  pris  par  les  primes  finit  par  amener  unô 
dépréciation  du  sucre  telle,  qu'une  crise  grave  en  résulta  pour 
les  colonies  sucrières  anglaises  auxquelles  le  marché  métropoli- 
tain, constituant  leur  principal  débouché,  menaçait  de  se  fermer. 
Il  était  difficile  au  Gouvernement  impérial  de  les  laisser  ruiner 
ainsi  par  l'action  des  pouvoirs  publics  étrangers. 

En  Allemagne,  d'autre  part,  la  surproduction  amenée  par  cette 
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luUc  il  ((nip  (le  priiiios,  iHail  iino  cause  dé  graves  difficultés. 
GrAco  ;i  un  droit  de  douane  do  25  francs  par  quintal  (en  sus  du 
droit  intérieur  de  consoramalion),  l'accès  du  marché  allemand 
était  fermé  aux  sucres  étrant^ers.  Les  piodnclenrs  pouvaient 
donc  y  conserver  des  cours  élevés,  à  la  condition  do  ne  pas  s'y 
faire  éoncurrenco,  et  de  continuer  à  écouler  au  dehors  tout  l'excé- 
denl  de  leur  production  sur  la  consommation  inléricMire.  Mu  consé- 
quence, en  1900,  un  cartel  se  constitua  entre  les  raffineurs  et  les 
fabricants  et  inslilua  des  primes  pour  l'exportation,  qui  s'ajou- 
taient à  celles  du  Oouveruomont,  en  s'cITorçant  toutefois  d'empô- 
cher  la  production  de  se  développer  au  delà  des  chillres  déjà 
excessifs  auxquels  elle  était  arrivée. 

Une  situation  aussi  artificielle  no  pouvait  se  prolonger.  A  la 
suite  de  conférences  tenues  à  Bruxelles,  les  divers  Gouverne- 
ments intéressés  se  sont  entendus,  en  vue  de  su[)primcr  toutes 
les  primes  directes  ou  indirectes  à  l'exportation  des  sucres.  Pour 
ne  pas  que  la  constitution  de  cartels  fournisse  un  moyen  de  tourner 
les  eng:agements  pris,  h's  Etats  signataires  ont  limité  à  6  francs 
par  quintal  le  droit  de  douane  maximum  que  chacun  d'eux  pourra 
établir;  de  cette  manière,  une  coalition  des  fabricants  d'un  pays, 
qui  essaierait  de  rejeter  sur  le  marché  extérieur  une  production 
exagérée, subirait  nécessairement,  à  rintéiieur,  le  contre-coup  de 
l'écrascmenl  des  cours  aii-dehors,  à  peine  atténué  par  un  droit 
aussi  minime.  Enfin,  pour  (ju'aucun  pays  producteur  n'essaie  de 
conserver  le  régime  des  primes  à  l'exportation,  en  se  tenant  en 
dehors  de  l'accord,  les  puissances  signataires  se  sont  engagées  à 
frapper  de  surtaxes  douanières  compensatrices  les  produits 
qui  bénéficieraient  de  primes  directes  ou  indirectes. 

Aijisi  vient  de  prendre  fin  un  des  régimes  les  plus  absurdes 
et  les  plus  onéreux  que  l'intervention  des  Gouvernements,  en 
matière  économique,  ail  jamais  enfanté.  Mais  l'essor  imprimé 
aitiliciellement  à  la  production  du  sucre  pèsera  longtemps  sur  le 
marché.  La  France,  qui  est  arrivée  à  produire  par  an  plus  d'un 
million  de  tonnes  de  sucre,  alors  qu'elle  n'en  consomme  pas  la 
moitié,  l'Autriche-Hongrio,  dont  la  situation  est  à  peu  près  la 
ttiômc,  l'Allemagne,  qui  en  produit  2  millions  de  tonnes  dont 
elle  ne  consomme  que  le  tiers,  auront  grand  peine  à  trouver  des 
débouchés  suffisants.  Chez  nous,  l'imptjt  intérieur  va  être  abaissé 
à  2o  francs  par  quintal,  pour  développer  la  consommation  ;  mais 
il  faudra  sans  doute  des  années  de  crise  pour  qu'une  situation  si 
gravement  troublée  se  rétablisse. 
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Nous  venons  de  voir  un  des  exemples  les  plus  caractéristiques 
de  primes  à  rvrpovlalion  pai/i-os  par  ries  coalilions  de  produc- 
teurs. Le  même  fait  s'est  produit  dans  un  grand  nombre  d'indus- 
tries, au  cours  de  la  crise  de  1901  et  1902.  Gomme  nous  l'expo- 
sions dans  le  chapitre  consacré  à  ces  coalilions  (pag-e  541)  l'idée 
d'un  trust  ou  d'un  cartel  déveioppanl  systémaliquemont  la  pro- 
duction, pour  exporter  des  marchandises  dont  le  prix  de  vente 
au  dehors  ne  couvrirait  le  prix  de  revient  qu'avec  l'appoint 
d'une  prime  prélevée  sur  les  bénéfices  de  la  vente  à  l'inlérietir, 
est  une  idée  absurde,  car  les  producteurs  aimeront  toujours 
mieux  garder  tous  les  bénéfices  réalisés  à  l'intérieur,  que  de 
donner  à  leurs  entreprises  un  développement  fruslratoiro.  Mais 
dans  les  moments  de  crise,  l'outillage  développé  antérieurement 
donne  une  production  supérieure  aux  besoins,  et  tant  que  cette 
production  peut  être  écoulée  à  des  prix  qui  couvrent  le  coût  de 
la  main-d'œuvre  et  de  la  matière  première,  les  industriels  ont 
encore  plus  d'avanlag-e  à  maintenir  cet  excédent  d'outillage  en 
activité,] usqu'à  la  reprise  des  alfaires,  même  sans  tirer  du  capital 
aucune  rémunération,  qu'à  le  liquider  avec  une  perte  énorme  et 
définitive.  Ils  s'entendent  alors  pour  maintenir  les  prix  sur  le 
marché  intérieur,  en  écoulant  au  dehors,  à,  très  bas  prix,  les  pro- 
duits que  ce  marché  n'absorbe  pas,  et  la  barrière  constituée  par 
II!  droit  de  douane  rend  cette  opération  possible  et  lucrative. 

Elle  soulève  naturellement  de  vives  plaintes  de  la  part  des  pro- 
ilucteurs  des  pays  où  les  cours  sont  ainsi  déprimés  artificielle- 
ment, et  il  faut  reconnaître  que  leurs  plaintes  sont  lég^ilimes.  On 
ne  peut  pas  dire  qu'ils  prétendent  refuser  aux  consommateurs  le 
bénéfice  du  bon  marché  auquel  ceux-ci  ont  droit,  quand  ils 
demandent  simplement  que  les  producteurs  des  pays  oij  les  car- 
tels se  sont  constitués,  à  l'abri  d'une  barrière  douanière,  sup- 
portent leur  part  dans  une  crise  qui  fait  tomber  les  cours  au-des- 
sous du  taux  rémunérateur.  Un  droit  protecteur,  édicté  dans  ces 
circonstances  à  titre  de  représailles,  n'aurait  rien  que  de  légi- 
time. 

Ce  qui  est  très  remarquable,  c'est  que  les  plaintes,  en  pareil 
cas,  ne  sont  pas  moins  vives  dans  le  pays  exportateur.  C'est 
qu'en  effet,  les  seules  industries  où  des  ententes  puissent  se  con- 
stituer assez  solidement  pour  maintenir  ainsi  les  prix  à  Tinté- 
rieur,  dans  les  périodes  de  surproduction,  sont  celles  qui  fabri- 
quent des  produits  livrés  par  grandes  masses  de  qualité  uniforme, 
c'est-à-dire,  en  général,  les  produits  naturels  ou  semi-ouvrés 
servant  de  matière  première  aux  industries  dé  transformation. 
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Collos-ci,  pavant  los  malitTos  (jirollos  emploicMil  aux  prix  nor- 
maux tandis  que  leurs  concurrents  extérieurs  les  payent  à  un  prix 
(le  crise,  se  trouvent  dans  une  situation  d'infériorité  flagrante. 
C'est  ainsi  que  les  cartels  des  houilles,  des  fontes,  etc.,  ont  fait 
renaître  les  plaintes  que  l'exportation  des  matières  premières 
soulevait  autrefois  de  la  part  des  industriels  qui  les  transforment. 

Pour  calmer  le  mécontentomont  qui  en  était  né,  ces  cartels  ont 
pris  le  parti  d'accorder  à  rexjiortalion  des  produits  transformés, 
une  partie  au  moins  de  la  prime  qu'ils  eussent  versée  pour 
lexporlalion  des  maliJ'res  premières  consommées  dans  la  trans- 
formation. Une  enlenle  à  cet  eiïel  vient  de  s'établir,  entre  les 
syndicats  des  liouillëres  et  de  la  métallurgie,  en  Allemagne. 

Mais  le  secours  accordé  aux  industries  de  transformation,  dans 
ces  conditions,  reste  limité  et  dépend  de  la  bonne  volonté  des 
cartels  ou  des  trusts.  Pour  donner  aux  industries  clientes  de 
ceux-ci  des  garanties  efficaces,  on  a  suggéré  l'idée  de  suspen- 
dre le  droit  de  douane  sur  tout  produit  qu'une  coalition  de  pro- 
ducteurs vendrait  à  l'extérieur  moins  cher  qu'à  l'intérieur.  La 
législation  canadienne  contient  une  disposition  dans  ce  sens,  qui 
a  reçu  diverses  applications.  Un  article  analogue,  proposé  au 
Reicbslag  au  cours  de  la  discussion  du  nouveau  tarif  douanier 
allemand,  a  été  rejeté;  seulement,  comme  les  constructeurs  de 
bateaux  fluviaux  avaient  particulièrement  souffert  de  l'écart 
entre  le  prix  auquel  le  syndicat  vendait  les  produits  métallurgi- 
ques en  Hollande  et  ceux  qu'il  exigeait  d'eux,  la  franchise  a 
été  accordée  aux  matériaux  destinés  à  cette  industrie,  comme 
elle  l'était  déjà  pour  les  constructions  navales.  Aux  Etals-Unis, 
des  propositions  dans  le  même  sens  ont  été  écartées,  par  le 
motif  que  la  suspension  de  la  protection  douanière  ne  ferait  que 
consolider  les  trusts,  en  tuant  les  petites  industries  indépen- 
dantes, moins  bien  armées  qu'eux  pour  la  lutte  contre  l'étranger  ; 
mais  il  est  douteux  qu'il  en  soit  ainsi,  et  en  tout  cas,  ce  qui  im- 
porte au  point  de  vue  do  l'intérêt  général,  c'est  de  ne  pas  favori- 
ser les  abus  des  trusts,  et  non  de  conserver,  à  côté  d'eux,  quel- 
ques petites  industries  qui  profileraient  de  ces  abus. 

On  voit  comment,  par  l'intermédiaire  des  cartels,  la  protection 
douanière  engendre  un  système  de  j)rimes  à  l'exportation, payées 
par  le  consommateur  indigène  au  lieu  de  l'être  par  le  fisc.  Ces 
primes  sont  bien  moins  dangereuses  que  les  primes  directes, 
car  elles  ne  fonctionnent  qu'en  cas  de  crise,  pour  utiliser  un 
outillage  existant,  et  non  en  temps  normal,  pour  développer  les 
moyens  d'action   de  l'industrie  au  delà  des  besoins.  Le  seul 
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moyen  d'empêclier  les  abus  auxquels  elles  donnent  lieu,  c'est 
de  limiler,  comme  on  vient  de  le  faire  pour  les  sucres,  les  droits 
de  douane  qui,  en  isolant  un  marché,  permettent  aux  produc- 
teurs d'écraser  les  cours  à  l'extérieur,  tout  en  les  maintenant  très 
élevés  à  l'intérieur. 

Quant  aux  primes  doimées  par  les  Gouvernements,  elles  ont 
exactement  les  mêmes  eiïets  que  les  droits  de  douane,  pour 
fausser  la  direction  de  l'activité  nationale,  avec  cette  seule  diiïé- 
rence,  que  c'est  l'ensemble  des  contribuables  qui  paye  les  primes, 
tandis  que  les  droits  protecteurs  sont  payés  par  les  consomma- 
teurs des  produits  protégés. 

Mais  cette  différence  est  une  garantie  très  sérieuse  contre  les 
abus,  car  elle  intéresse  le  fisc  à  y  résister,  tandis  que  les  recettes 
que  donnent  les  taxes  douanières  font  de  lui  l'auxiliaire  du  pro- 
tectionnisme. Les  droits  de  douane  engendrent,  dans  bien  des 
industries,  des  situations  aussi  contre  nature  que  celle  que  les 
primes  ont  fait  naître  pour  les  sucres;  seulement,  elles  sont  plus 
durables,  parce  que  les  sacrifices  qu'elles  imposent  au  public  ne 
s'inscrivent  pas  dans  le  budget  et  frappent  par  suite  bien  moins 
les  yeux.  C'est  ce  qui  les  rend  plus  dangereuses. 

E.  —  Le  RÉGIME  DELAMAHiNE  MARCHANDE — La  marine  marchande 
est  une  des  industries  pour  lesquelles  la  protection  a  toujours 
été  réclamée  avec  le  plus  d'énergie,  par  deux  raisons,  l'une  mili- 
taire et  l'autre  commerciale,  qui  ont  aujourd'hui  perdu  beaucoup 
de  leur  valeur,  mais  qui  continuent  néanmoins  à  être  invoquées 
avec  succès. 

Alt  point  de  vue  mililaire^  les  navires  de  commerce  susceptibles 
d'être  armés  en  course  constituaient  jadis  un  précieux  auxiliaire 
de  la  marine  de  guerre,  et  le  personnel  naviguant  lui  four- 
nissait une  réserve  assujettie  (en  France,  par  suite  de  l'organisa- 
tion appelée  inscription  maritime)  à  des  charges  exceptionnelles, 
pour  lesquelles  des  compensations  pouvaient  être  légitimement 
réclamées.  Aujourd'hui, lacourse  estabolieet  les  navires  suscepti- 
bles d'être  employés  comme  croiseurs  auxiliaires  sont  peu  nom- 
breux. Les  charges  découlant  pour  les  marins,  chez  nous,  de  l'ins- 
cription maritime,  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  celles  que  le 
service  militaire  impose  auxautres  citoyens.  Les  navires  français 
restent,  il  est  vrai,  soumis  à  l'obligation  de  composer  les  trois 
quarts  de  leur  équipage  de  marins  français,  qui  exigent  une 
paye  plus  élevée  et  une  nourriture  plus  coûteuse  que  ceux  qu'on 
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pourrait  recrulcr  àrétrangcr.  Il  y  a  \k  une  cliarge,  plus  onéreuse 
peul-iMre  pour  lo  commerce  qu'ulile  ?i  la  défense  nalioualo,  élant 
donnée  la  dilTéreucc  qui  existe  aujourd'luii  entre  le  service  de  la 
marine  de  i^uerre  et  celui  (lo  la  marine  mai-cliande  ;  encore  celle 
charge  esl-elle  moins  lourde  qu'on  ne  l'a  dil  [)ariois,  quand  l'admi- 
nistration admet  les  tolérances  nécessaires  pour  le  recrutement  des 
marins  indig-ènes  dans  les  mers  d'Orient, où  leur  emploi  constitue 
une  économie  énorme,  et  où  il  est  d  ailleurs  imposé  par  le  climat. 

An  point  de  vue  commercial^  il  y  avait  un  lien  entre  le  déve- 
loppement du  commerce  extérieur  d'un  pays  et  le  mouvement  de 
son  pavillon,  quand  les  nég-ocianls  expédiaient  des  navires  dont  la 
cariiaison  n'était  ni  vendue  d'avance,  ni  adressée  à  un  consigiialaire 
déterminé,  de  telle  sorte  que  c'était  le  capitaine,  ou  un  autre  repré- 
sentant de  l'armateur  embarqué  avec  lui,  qui  devait  chercher,  de 
port  en  port,  des  débouchés  pour  les  produits  exportés  ainsi 
qu'une  cargaison  de  retour.  Mais  de  nos  jours,  les  opérations 
commerciales  sont  complètement  séparées  du  transport;  celui-ci 
constitue  une  industrie  tout  à  fait  indépendante,  et  la  circonstance 
qu'il  est  effectué  principalement  par  des  navires  de  telle  ou  telle 
nationalité  n'exerce  plus  qu'une  influence  secondaire  sur  l'impor- 
tance des  transactions.  L'exemple  d'Anvers  montre  qu'un  port 
peut  devenir,  non  seulement  un  point  de  transit  de  premier 
ordre,  mais  encore  un  marché  important  pour  beaucoup  de  pro- 
duits, alors  que  la  part  du  pavillon  national,  dans  les  navires  qui 
le  fréquentent,  est  négligeable. 

Malgré  ces  changements  dans  les  conditions  militaires  et  com- 
merciales d'emploi  des  navires,  l'opinion  continue,  dans  tous  les 
grands  pays^  à  attacher  un  intérêt  capital  au  développement  de  la 
marine  marchande.  Or,  la  protection  de  celte  industrie  est  parti- 
culièrement difHcile,  car  le  champ  où  se  déploie  son  activité  a 
un  caractère  international,  dans  la  grande  majorité  des  cas.  De 
là  des  problèmes  particulièrement  délicats,  dont  nous  devons 
dire  quelques  mots. 

Le  premier  élément  d'une  puissance  navale  bien  assise,  c'est 
la  possession  de  chantiers  pour  la  construction  des  navires.  Aussi, 
jadis,  beaucoup  de  pays  exigeaienl-ils  que  les  navires  admis  à 
porter  leur  pavillon  aient  été  construits  dans  le  pays,  ou  qu'ils 
aient  acquitté  des  droits  d'entrée  très  élevés,  prolecteurs  des 
chantiers  nationaux. 

Ce  régime  obligeait  la  marine  marchande  à  payer  fort  cher  ses 
navires,  dans  les  pays  où  la  construction  locale  était  coûteuse. 
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Or,  la  cherlé  du  navire  augrnenle  considérablement  le  prix  de 
revient  des  transports.  Non  seulement  il  faut  rémunérer  le  capi- 
tal engagé,  mais  il  faut  l'amortir  avec  une  grande  rapidité,  car 
les  progrès  de  l'art  des  conslruclions  navales  sont  tels,  de  nos 
jours,  qu'un  navire  âgé  de  15  ou  20  ans  ne  peut  plus  soutenir  la 
concurrence  des  navires  plus  jeunes,  dont  la  vitesse  est  plus 
grande,  dont  le  poids  mort  est  moindre,  dont  les  machines 
plus  perfectionnées  consomment  moins  de  charbon,  etc.  Enfin 
l'assurance  se  calcule  d'après  la  valeur  du  navire.  L'ensemble 
des  charges  annuelles  proportionnelles  à  son  prix  atteint  donc 
aisément  15  ou  20  0/0  du  capital.  Par  suite,  il  importe  à  un  haut 
degré,  que  ce  prix  ne  soit  pas  trop  élevé. 

Le  recours  aux  chantiers  anglais  offre  de  grands  avantages,  à  cet 
égard,  aussi  bien  qu'à  celui  de  la  promptitude  de  la  livraison. 
Quand  la  substitution  delà  machine  à  vapeur  à  la  voile,  comme 
moteur,  et  celle  du  fer  puis  de  l'acier,  au  bois,  pour  la  coque,  ont 
commencé  à  s'imposer  il  y  a  40  ou  50  ans,  l'Angleterre  presque 
seule  avait  le  métal  et  le  charbon  à  bas  prix  et  en  abondance. 
Elle  a  pris  une  avance  qui  permet  à  ses  constructeurs  d'appli- 
quer aux  navires  les  procédés  de  la  production  en  grand  et  de 
mettre  en  chantier  de  nombreux  exemplaires  des  types  les  plus 
courants  ;  ils  ont  par  suite  le  grand  avantage  de  pouvoir 
continuer  au  moins  partiellement  à  travailler,  quand  ils  n'ont 
pas  de  commandes,  sûrs  de  trouver  tôt  ou  tard  à  vendre  sans 
perle  les  bateaux  do  ces  types  courants,  construits  à  l'avance 
en  utilisant  des  études  et  des  gabarits  déjà  payés,  de  sorte  qu'il 
n'a  été  fait  pour  eux  aucuns  frais  spéciaux.  Au  contraire,  les 
chantiers  moins  bien  situés  et  moins  achalandés  ne  peuvent  tra- 
vailler que  sur  commande,  c'est-à-dire  dans  des  conditions  bien 
plus  onéreuses,  en  recommençant  pour  chaque  bateau  nouveau 
l'étude  de  tous  les  détails,  le  dessin  de  toutes  les  pièces  etc. 
Aussi  l'Angleterre  produit-elle,  à  elle  seule,  les  doux  tiers  des 
navires  de  plus  de  100  tonneaux  construits  chaque  année  dans  le 
monde.  Elle  seule  possède  un  véritable  inarché  de  navires,  où 
l'on  peut  trouver  à  acheter,  à  tout  moment,  le  bâtiment  neuf 
ou  d'occasion  capable  de  répondre  à  tel  ou  tel  besoin  urgent, 
pourvu  que  Femploi  dont  il  s'agit  n'exige  pas  de  qualités  excep- 
tionnelles. Pour  se  fournir  partout  ailleurs,  il  faut  faire  à  l'avance 
une  commande  à  des  chantiers  dont  la  capacité  de  production 
est  très  limitée,  de  sorte  que,  dans  les  moments  oh  les  deman- 
des se  multiplient,  ils  ne  peuvent  prendre  d'engagements  que 
pour  une  date  éloignée. 
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Dans  CCS  coiulilioMs,  mi  pays  (jui  proloiulrait,  par  des  prohibi- 
tions on  (les  droilsprotoctenrs,obiij;or  sa  marine  à  supporlercons- 
laninuMil  lu  majoration  des  prix  el  les  snjélions  que  comporte  le 
recours  à  des  chantiers  moins  bien  organisés,  la  vouerait  à  une 
irrémédiable  infériorité.  Les  Elals-Unisen  ont  fait  l'expérience, 
dans  la  période  de  protection  qui  a  suivi  la  guerre  de  la  Séces- 
sion. Avant  celle  guerre,  grâce  aux  richesses  forestières  de  leur 
territoire,  ils  possédaient  une  marine  considérable  ;  le  tonnage 
tolal  des  navires  du  monde  se  partageait  à  peu  près  par  tiers 
entre  eux,  l'Angleterre  et  l'ensemble  des  autres  puissances.  Mais 
vers  cette  épo(jue,  la  subslilulion  du  fer  au  bois,  dans  les  cons- 
tructions navales,  commençait  à  s'imposer.  L'industrie  américaine, 
encore  en  enfance,  ne  pouvait  fournir  les  matériaux  nécessaires 
à  la  reconsliliition  de  la  marine  marchande  ;  les  lois  douanières 
ne  permettaient  de  les  importer  qu'à  des  conditions  rui- 
neuses, cl  interdisaient  de  faire  porter  le  pavillon  des  Etats-Unis 
par  des  navires  achetés  h  l'étranger.  Il  en  résulta  qu'en  un  petit 
nombre  d'années,  ce  pavillon  fut  complètement  éliminé  de  la 
grande  navigation. 

Aujourd'hui,  le  bon  marché  de  la  houille  et  des  produits  métal- 
lurgiques, en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis,  permet  aux  construc- 
tions navales  de  s'v  développer  dans  des  conditions  assez  favo- 
rables pour  arriver  peut-être, un  jour,  à  rivaliser  avec  l'Angleterre. 
Mais  en  France,  où  nous  n'avons  pas  les  mêmes  avantages,  d'après 
les  évaluations  les  plus  autorisées,  le  coût  des  navires  est  en  gé- 
néral supérieur  de  50,  de  60  ou  même  de  80  0/0,  à  ce  qu'il  est 
de  l'autre  côté  de  la  Manche. 

Dans  ces  conditions,  le  maintien  des  droits  prolecteur  établis 
jadis  eût  mis  notre  marine  hors  d'état  de  soutenir  la  concur- 
rence des  autres  pavillons.  Lorsqu'en  i866,on  abolit  les  surtaxes 
protectrices  du  pavillon  national,  dont  nous  parlerons  ci-après, 
on  reconnut  la  nécessité  de  réduire  le  droit  de  douane  au  chiffre! 
nominal  de  2  francs  par  tonneau  de  jauge,  sur  les  navires  acquis 
il  l'étranger  pour  être  francisés  ;  mais  en  même  temps,  la  loi 
autorisa  nos  chantiers  à  s'approvisionnera  l'étranger  de  maté- 
riaux introduits  en  franchise,  au  moyen  d'acquils-à-caution,  à 
charge  de  justification  d'emploi,  comme  s'ils  faisaient  l'objet 
d'une  admission  temporaire  en  vue  de  l'exportation. 

La  métallurgie  française  protesta  vivement  contre  un  régime 
qui  laissait  un  débouché  considérable  lui  échapper.  Elle  parvint, 
en  1882,  à  lui  faire  substituer  un  sysihmc  de  primes  à /(i  construc- 
tion. Ces  prinn  s  sont  censées  représenter  le  montant  des  droits 
dédouane  sur  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction,  dont 
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ces  matériaux  ne  sont  plus  exemptés  ;  elles  leur  sont  en  réalité  un 
peu  supérieures.  Elles  ulleii^iient  aujourd'hui  65  francs  par  ton- 
neau de  jauge,  pour  les  navires  on  fer  ou  en  acier^  plus  15  francs 
par  100  kilog.  de  machines  et  de  chaudières.  Elles  représentet)l20 
à  25  p.  100  du  coût  des  navires,  et  ont  imposé  à  l'Etat  une  dépense 
de  9  à  10  millions  par  an,  dans  les  derniers  exercices. 

Ces  primes  ne  compensent  qu'en  partie  la  cherté  plus  grande 
des  navires  français,  et  ne  liennonl  aucun  compte  des  charges 
réelles  ou  prétendues  de  inscription  maritime.C'est  dans  la  légis- 
lation relative  à  la  navifjation  que  se  trouvent  les  dispositions 
prolectrices  complémentaires  réclamées  par  notre  marine. 

Pour  comprendre  ces  dispositions,  il  faut  établir  une  distinc- 
tion analogue  à  celle  qui  existe,  pour  les  marchandises,  entre  le 
marché  intérieur  et  le  marché  extérieur. 

Le  marché  inlériew  est  constitué  par  le  cabotage  et  par  la 
navigation  entre  la  mère  patrie  et  les  colonies^  que  la  puissance 
publique  réglemente  comme  elle  le  veut.  Le  monopole  absolu  en 
était  réservé  au  pavillon  national,  en  Angleterre  par  les  actes 
de  navig^alion  de  Cromwell  et  de  Charles  II,  en  France  par  les 
règlements  de  Colberl,  imités  ensuite  dans  la  plupart  des  pays. 
L'Angleterre  a  complètement  aboli  ces  restrictions,  au  milieu  du 
SIX*-'  siècle.  La  France  a  toujours  maintenu  le  monopole  de  son 
pavillon  pour  le  cabotage.  Elle  l'avait  aboli  en  1860,  pour  la  navi- 
gation entre  la  métropole  et  les  colonies.  Il  a  été  rétabli,  pour 
les  relations  avec  l'Algérie,  par  une  loi  de  1889;  mais  avec  les 
colonies,  les  relations  par  bateaux  français  ne  sont  pas  assez  fré- 
quentes pour  permettre  le  retour  à  un  régime  qui  n'est  plus 
en  harmonie  avec  les  habitudes  résultant  du  développement 
des  services  réguliers  de  paquebots  ;  le  besoin  de  communications 
constantes  est  devenu  trop  impérieux,  pour  qu'il  soit  possible 
d'interdire  à  nos  colonies  l'usage  des  lignes  étrangères  qui  des- 
servent la  région  oii  elles  sont  situées,  dans  l'intervalle  du  pas- 
sage de  nos  services. 

Le  monopole  de  notre  pavillon  est  étendu  à  la  pêche  côtière, 
qui  conslilue  la  véritable  pépinière  de  nos  marins^  bien  plus  que 
la  marine  marchande,  car  elle  en  occupe  environ  72.000. 

L'Italie,  l'Espagne,  la  Russie,  les  Elals-Unis  et  quelques  Etals 
secondaires  réservent,  comme  la  France,  leur  cabotage  au 
pavillon  national. 

Le  marché  extérieur^  en  matière  de  transports  maritimes, 
c'est  le  trafic  international.  Ou  plutôt,  ce  trafic  constitue  un 
marché  semi-extérieur,  car  en  tant  qu'il  aboutit  à  ses  propres 
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porls.  cliaquo  poiiplo  pont  bien  le  soumettre  aux  règles  qu'il 
lui  ()laîl  ;  mais,  connue  un  autre  peuple  a  les  mêmes  moyens 
d'action  h  l'autre  extrémité  de  chaque  parcours,  il  faut  tenir 
compte  des  représailles  (jue  celui-ci  pourrait  exercer,  et  user 
de  nu^nagemcnls,  au  moins  envers  ses  navires.  De  là  la  distinc- 
tion entre  le  pavillon  de  la  puissance,  c'est-à-dire  du  pays  de  pro- 
venance ou  de  destination,  et  le  /iers-pavillon,  c'est-à-dire  le 
pavillon  des  autres  pays,  distinction  qui  a  joué  un  rôle  considé- 
rable dans  la  législation  maritime. 

Autrefois,  c'était  par  des  prohibitions  ou  par  des  droits  pro- 
tecteurs que  l'on  essayait  d'entraver  la  concurrence  faite  par  l'un 
ou  par  l'autre  au  pavillon  national;  nous  allons  indiquer  en 
quoi  ces  mesures  consistaient,  j)uis  quels  inconvénients  ont 
obligé  à  y  renoncer  et  ont  amené  ainsi  la  France  à  leur  substi- 
tuer un  système  de  primes. 

Vis-à-vis  du  tiers-pavillon,  certaines  législations  allaient 
jadis  jusqu'à  Vinterdiction  absolue;  c'est  ce  que  faisaient  les 
actes  de  navigation  anglais,  que  nous  avons  déjà  cités,  et 
celui  que  la  Convention  nationale  adopta  en  1793.  Les  règle- 
ments de  Colbert,  en  vigueur  jusque-là,  étaientmoins  draconiens  et 
se  bornaient  à  instituer  des  droits  protecteurs,  sous  deux  formes: 
droits  de  tonnage  (iyiQ,(i^[\ov\n(i\s,^  frappant  les  navires  tiers  àl'en- 
Irée  des  ^oy\s\  surtaxes  de  pavillon^  s'ajoutant  au  droit  de  douane 
ordinaire  pour  les  marchandises  importées  par  ces  navires. 

Vis-à-vis  du  pavillon  de  la  puissance,  l'interdiction  ne  serait 
naturellement  pas  admise  par  les  pays  étrangers.  C'est  donc  uni- 
quement par  dos  droits  de  tonnage  dilTérentiels  ou  par  des  sur- 
taxes douanières  que  les  anciens  actes  de  navigation  essayaient 
d'avantager  le  pavillon  national.  Mais  souvent,  l'elTet  en  était 
annihilé  par  des  différences  de  traitement  analogues,  faites  en 
sens  inverse  parles  pays  étrangers,  de  sorte  qu'il  s'engageait  des 
luttes  de  tarifs,  qui  ontamoné  dans  quelques  cas  la  rupture  des 
relations  commerciales  et  même  la  guerre;  le  plus  souvent,  elles 
étaient  suivies  de  traités  de  réciprocité,  assuiant  aux  navires  de 
chaque  puissance  provenant  de  ses  propres  ports,  ainsi  qu'à  ses 
propres  marchandises  importées  par  eux  dans  un  pays  étranger, 
l'égalité  de  traitement  avec  les  navires  de  ce  pays  et  avec  leurs 
cargaisons. 

Les  mesures  que  nous  venons  d'indiquer,  quoique  gênantes 
pour  le  commerce,  étaient  réalisables,  quand  le  commerce  mari- 
time se  faisait  au  moyen  de  navires  affrétés  spécialement  pour 
une  certaine  destination.  Elles  avaient,  cependant,  l'inconvénient 
de  renchérir  les  transports  en  provenance  ou  à  destination  des 
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pays  qui  restreignaient  ainsi  la  concurrence  entre  les  entre- 
prises de  navigation  desservant  leurs  ports.  L'exclusion  du 
tiers  pavillon,  notamment,  exerçait  à  cet  égaid  une  influence 
sensible.  Les  navires  des  peuples  que  leur  siluation  géogra- 
phique conduit  à  s'adonner  spécialement  à  la  navigation,  se 
chargent  souvent  des  transports  dans  des  conditions  particu- 
lières de  bon  marché  ;  c'est  ainsi  que  les  Hollandais  au 
xvn®  siècle,  les  Anglais  et  dans  une  mesure  moindre  les 
Norvégiens,  de  nos  jours,  sont  devenus  les  commissionnaires 
des  mers.  Si  un  peuple  se  prive  de  leurs  services,  ses  relations 
maritimes  s'en  ressentent.  Les  actes  de  navigation  de  Cromwell 
et  de  Charles  II  ont  sans  doute  hâlé  le  moment  oii  la  marine 
anglaise  a  pris  la  place  que  la  siluation  géographique  du  pays 
et  l'esprit  d'entreprise  de  ses  habitants  ne  pouvaient  manquer  de 
lui  assigner  un  jour  ;  mais,  s'ils  ont  accéléré  la  substitution  inévi- 
table du  pavillon  britannique  à  celui  de  la  Hollande,  lequel  ne 
pouvait  conserver  indéfiniment  une  situation  hors  de  proportion 
avec  l'importance  et  la  population  de  ce  pays,  ils  ont  certainement 
imposé,  à  l'origine,  des  charges  sérieuses  aux  habitants  de  l'An- 
gleterre. La  France,  dont  la  population  n'était  pas  poussée  vers  la 
navigation  maritime  par  les  mêmes  raisons  que  les  Anglais,  n'a 
jamais  pu  maintenir  avec  la  même  rigueur  les  mesures  de  pro- 
tection du  pavillon  national.  De  nos  jours,  avec  la  transformation 
du  régime  des  transports  maritimes,  qui  s'efîectuent  surtout  par 
deslignes  régulières  de  navigation  faisant  escale  dans  de  nombreux 
ports  à  chaque  extrémité  de  leur  voyage,  une  nation  qui  préten- 
drait exclure  ou  surtaxer  le  tiers  pavillon  ou  les  pavillons  étrangers, 
se  placerait  en  dehors  du  mouvement  maritime  et  chasserait  le 
trafic  vers  les  ports  étrangers. 

Un  pays  peut,  il  est  vrai,  parer  à  cet  inconvénient  en  ce  qui 
concerne  les  importations  destinées  à  son  propre  marché,  et  rete- 
nir ce  trafic  dans  ses  ports,  au  moyen  des  surtaxes  denti^epôt. 
On  donne  ce  nom  à  des  majorations  de  taxes  douanières,  qui  frap- 
pent les  produits  extra-européens  quand,  au  lieu  d'être  importés 
directement  des  pays  d'origine,  ils  ont  été  d'abord  introduits  dans 
un  entrepôt  étranger,  d'oti  ils  sont  réexpédiés  sur  la  destination 
définitive.  Notre  législation  douanière  actuelle  comporte  l'appli- 
cation d'une  surtaxe  d'entrepôt  fixée  en  principe  à  3  fr.  60  par 
quintal,  et  portée  à  des  chiffres  sensiblement  plus  élevés  pour 
certains  produits;  en  sont  seules  exemples  quelques  matières 
premières  dont  le  marché  unique  était  à  Londres,  jusqu'à  ces  der- 
niers temps.  Une  .sw^'/ajje  </'on'^2Vi<?  analogue,  mais  moins  élevéey 
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frappe  quelques  produits  européens  (limilalivementéiiuraérés  par 
la  loi)  quand  ils  ne  sont  pas  direclemeni  importés  du  pays  de 
produetion. 

Des  surtaxes  de  celle  nature  empèchenl,  il  est  vrai,  les  pro- 
duits qui  en  sont  frappés  de  passer  par  les  porls  étrangers, 
auxquels  les  négociants  donneraient  sans  cela  la  préférence,  pour 
éviter  ceux  d'un  pays  qui  ne  s'ouvre  pas  dans  des  conditions 
aussi  favorables  que  possible  à  tous  les  navires.  Mais,  elles 
équivalent,  même  pour  l'importation  directe,  qui  n'y  est  pas  sou- 
mise, à  une  vérilabie  majoration  des  ilroils  de  douane,  payée 
sous  forme  de  majoration  des  frets,  quand  ceux-ci  sont  plus 
élevés  pour  les  ports  nationaux  que  pour  les  ports  étrangers. 
C'est  ainsi  qu'elles  empêchent  le  consonmiateur  français  do  pro- 
fiter des  voies  d'importation  par  lesquelles  le  transport  serait  lo 
moins  coûteux.  L'inconvénient  de  pareilles  mesures  est  si  cer- 
tain, que  l'on  n'a  jamais  osé  les  appliquer  à  l'exportation.  Elles 
ne  constituent  donc  jamais  un  système  complet  de  protection 
contre  le  détournement  du  trafic  par  les  ports  étrangers. 

Les  entraves  mises,  sous  forme  de  surtaxes,  aux  relations  avec 
les  pays  d'outre-mer  qui  emprunteraient  soit  des  navires  soit 
des  porls  étrangers,  ne  peuvent  manquer  de  porter  un  préjudice 
sérieux  au  commerce  international.  L'Angleterre  les  a  complète- 
ment abolies  au  milieu  du  xix*  siècle.  En  France,  si  les  surtaxes 
d'entrepôt  et  d'origine  subsistent,  lesdroils  de  tonnage  différen- 
tiels et  les  surtaxes  de  pavillon  ont  été  supprimés  en  1866  et  c'est 
à  ce  moment  que,  par  compensation,  l'entrée  des  navires  de  cons- 
truction étrangère,  moyennant  un  droit  très  réduit,  a  été  admise. 

Nos  chantiers  et  notre  marine  marchande,  ainsi  privés  de  toute 
[irotection,  au  moment  où  la  substitution  de  la  vapeur  à  la  voile 
et  du  métal  au  bois  assuraient  une  supériorité  marquée  aux  pays 
mieux  pourvus  de  houille  et  de  fer,  ne  pouvaient  manquer  de 
décliner.  Pour  remédier  à  cette  décadence,  sans  renchérir  le 
prix  des  transports  par  mer,  on  a  eu  recours  au  svstème  des  pri- 
mes. Nous  avons  parlé  de  celles  qui  avaient  été  accordées  à  la 
construction  ;  il  nous  reste  à  exposer  le  mécanisme  des  primes  à 
In  navigalion.  Leur  histoire  offre,  comme  celle  des  sucres,  un 
curieux  exemple  des  aberrations  auxquelles  le  régime  des  sub- 
ventions à  l'industrie  privée  conduirait,  si  ses  conséquences 
n'étaient  heureusement  arrêtées  par  les  impossibilités  financières 
auxquelles  il  aboutit.  Elle  peut  se  résumer  ainsi.  Deux  faits,  dont 
nous  expliquerons  ultérieurement  les  causes  dans  la  partie  du 
Cours  consacrée  aux  transports  (Livre  VP),  caractérisent  le  mou- 
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vement  maritime  moderne  :  la  substitution  de  la  vapeur  à  la 
voile,  l'augmentation  cunslante  des  dimensions  des  navires. 
L'eiïort  du  législateur,  en  France,  s'est  appliqué  successivement 
à  entraver  l'un  et  l'autre,  comme  nous  allons  le  montrer,  en 
expliquant  le  mécanisme  des  primes. 

Les  primes  sont  basées  sur  le  tonnage  des  navires  et  sur  le 
nombre  de  milles  marins  parcourus  chaque  année.  Elles  vont  en 
décroissant,  pour  un  môme  navire,  d'année  en  année,  de  manière 
à  intéresser  les  armateurs  à  ne  pas  conserver  un  matériel  vieilli, 
qui  n'est  plus  au  niveau  des  progrès  de  l'art.  Le  droit  aux  primes 
prévues  par  une  loi  est  acquis,  pour  une  durée  déterminée,  à 
lotit  navire  construit  sous  l'empire  de  cette  loi,  de  manière  à 
permettre  aux  armateurs  d'établir  leurs  calculs  pour  une  période 
suffisante  à  l'amortissement  de  la  majeure  partie  du  capital. 

La  première  loi  qui  a  créé  les  primes,  celle  du  29  janvier  1881 , 
les  avait  assez  sagement  équilibrées.  Elle  allouait  aux  navires  de 
construction  étrangère  naviguant  sous  pavillon  français  la  moitié 
des  primes  accordées  aux  navires  de  construction' française,  ce 
qui  permettait  à  nos  armateurs  d'acheter  des  navires  à  l'étran- 
ger, quand  nos  chantiers  ne  pouvaient  pas  leur  fournir  assez 
promptement  ceux  dont  ils  avaient  besoin.  Au  fond,  la  moitié 
seulement  de  la  prime  normalement  attribuée  à  la  navigation  lui 
profitait;  l'autre  moitié  profitait  à  nos  constructeurs,  en  com- 
pensant pour  leurs  clients  l'écart,  encore  très  sensible,  que  la 
prime  à  la  construction  laissait  subsister  entre  leurs  prix  et  ceux 
des  chantiers  anglais. 

Dans  une  seconde  loi,  du  30  janvier  1893,  les  constructeurs 
obtinrent  la  suppression  de  la  demi-prime  aux  navires  construits 
à  l'étranger.  En  mettant  ainsi  nos  entreprises  de  navigation  à 
vapeur  dans  l'impossibilité  de  s'adresser,  en  cas  de  besoin  urgent, 
au  marché  de  navires  anglais,  cette  loi  arrêta  leur  développe- 
ment. Mais  elle  avait  majoré,  dans  une  mesure  considérable,  les 
primes  allouées  à  la  navigation  à  voiles,  qui  déclinait,  en  France 
comme  dans  tous  les  pays  du  monde,  à  raison  de  la  supériorité, 
technique  et  économique  de  la  navigation  à  vapeur.  Il  en  résulta 
que  l'exploitation  de  voiliers  de  grandes  dimensions,  effectuant  à 
grande  allure  des  parcours  considérables,  dans  les  régions  où 
existent  des  vents  réguliers,  constituait  une  entreprise  lucra- 
tive, même  s'ils  ne  transportaient  à  peu  près  rien.  Notre  marine 
à  voiles  prit  alors  un  essor  rapide,  dont  le  contraste  avec  tout 
ce  qui  se  passe  dans  tous  les  autres  pays  est  mis  en  relief  par  le 
graphique  de  la  page  700  ci-après.  Pour  la  seule  année  1901,  les 
primes  allouées  à  ce  mode  arriéré  de  transports  montaient  à 
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pri's  (le  H  millions,  tandis  que  les  navires  à  vapeur  n'en  rece- 
vaiiMil  que  8,   et  l'érarl  s'est  encore  accentué  depuis. 

La  nécessité  de  modifier  un  régime  aussi  ruineux  pour  le  budget 
que  contraire  au  progrès  s'imposait.  Une  loi  nouvelle,  du 7  avril 
i[)0'2,  y  a  pourvu.  Elle  a  rétabli,  sous  le  nom  de  comppnsntion 
(f arménien/,  une  primo  très  réduite  pour  les  navires  de  cons- 
Iruclion  étrangi-re  ;  elle  a  majoré  les  primes  pour  les  navires  à 
vapeur  de  construction  française  et  les  a  réduites  pour  les  grands 
voiliers.  Mais  en  m(>me  temps,  elle  a  institué  un  régime  de  dé- 
croissance des  subventions,  quand  le  tonnage  des  navires  aug- 
mente, qui  paraît  de  nature  à  exercer  une  influence  très  fâcheuse. 
Le  tarif  qu'elle  a  établi  est  le  suivant  : 

Pour  les  navires  à  voiles,  le  taux  initial  des  primes  est  main- 
tenu au  cbiiïre  .intérieur  de  {  fr.  70  par  1.000  milles  parcourus  et 
par  tonneau  de  jauge  brute,  tant  que  cette  jauge  ne  dépasse  pas 
600  tonneaux  ;  mais  il  décroît  pour  les  navires  plus  grands,  de 
manière  à  tomber  à  1  fr.  30  pour  ceux  de  1000  tonneaux  ;  quant 
au  tonnage  au  delà  de  ce  dernier  cbiiïre,  il  ne  reçoit  plus  aucune 
prime.  L'emploi  des  grands  voiliers,  capables  d'efl'ecluer  des  par- 
cours annuels  considérables,  ne  donnera  donc  plus  droit  à  des 
primes  constituant  une  source  de  bénéfices  suffisante  pour  que 
le  lialic  devienne  une  considération  accessoire,  et  la  France  cessera 
de  se  livrer,  seule  dans  le  monde,  à  cette  industrie  frustratoire. 

Pour  la  navigation  à  vapeur,  le  taux  initial  des  primes,  qui  était 
de  1  fr.  10  par  1.000  milles  et  par  tonneau  de  jauge  brute  sous  la 
loi  de  1893,  est  porté  à  4  fr.  70  pour  les  navires  de  moins  de 
3.000  tonneaux  ;  il  décroît  de  1  fr.  70  à  1  fr.  50  pour  les  navires  de 
3.000  à  5.000  tonneaux,  puis  reste  fixé  à  1  fr.  50  par  tonneau  pour 
ceux  de  5. 000  à  7.000;  le  tonnage  au  delà  de  7.000  tonneaux  n'est 
pas  primé.  Sous  le  régime  antérieur,  les  primes  étaient  allouées 
à  chaque  navire,  pour  dix  ans,  avec  une  décroissance  annuelle 
de  i  centimes  ;  elles  auront  désormais  unedurée  de  douze  années, 
avec  une  décroissance  de  4  centimes  pour  chacune  des  quatre 
premières  armées,  de  8  centimes  pour  chacune  des  quatre  sui- 
vantes, de  16  centimes  pour  chacune  des  dernières  ;  elles  arrive- 
ront ainsi,  pour  la  dixième  année,  à  un  chiffre  encore  supérieur 
au  chiffre  acquis  antérieurement,  l'écart  étant  de  0  fr.  32  pour 
les  navires  au-dessous  de  3.000  tonneaux,  et  de  0  fr.  12  pour 
ceux  de  5.000  à  7.000  tonneaux;  en  outre,  elles  ont  une  durée 
de  deux  années  de  plus. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  ces  conditions,  l'exploitation  de 
ces  navires  deviendra  très  fructueuse.  Par  contre,  les  très  grands 
navires  destinés   au  transport  des  marchandises,  comportant  un 


RÉGIME  DR  L\  MARINE  MARCHANDE  3^3 

tonnage  brut  de  10.000,  de  12.000  tonneaux  ou  même  davan- 
tage, ne  recevaiil  pas  une  prime  supérieure  à  celle  des  navires  de 
7.000  lonneau.K,  seront  dans  une  situation  d'infériorité  marquée 
vis-à-vis  d'eu.K.  Or,  il  semble  bien  qu'en  ce  moment,  c'est  l'emploi 
de  ces  grands  cargo -boals  qui  conslilue  la  voie  du  progrès  pour  la 
marine  marchande.  Les  entreprises  étrangères  non  subvention- 
nées reconnaissent  qu'ils  réduisent  notablement  le  prix  de  revient 
des  transports,  et  que  dès  lors,  ils  doivent  remplacer  peu  à  peu 
les  navires  de  moindres  dimensions,  partout  où  l'importance  du 
trafic  permet  de  les  alimenter.  C'est  précisément  parce  que  les 
navires  d(^  dimensions  moindres  constituent  un  instrument  de 
transport  plus  coûteux,  que  nous  allons  les  primer  davantage, 
comme  nous  avions  primé  très  largement  les  voiliers,  en  1893, 
parce  qu'il  devenait  évident  que  le  libre  jeu  de  la  concurrence 
allaitles  éliminer.  C'est  là  une  conséquence  naturelle  du  système 
des  primes  :  quand  on  subventionne  une  industrie,  parce  qu'elle 
ne  peut  pas  soutenir  la  concurrence  étrangère,  on  est  naturelle- 
ment conduit  à  primer  chacune  do  ses  branches  d'autant  plus, 
qu'elle  est  plus  incapable  de  se  soutenir  par  elle-même.  Mais  c'est 
là  un  régime  qui  ne  pourrait  se  continuer  longtemps,  sans  attein- 
dre gravement  la  prospérité  d'un  pays. 

L'exagération  des  primes,  pour  les  bateaux  à  vapeur  de  dimen- 
sions moyennes,  aurait  pu  amener,  en  quelques  années,  un  essor 
des  constructions  qui  eût  engagé  gravement  les  finances  publiques 
pour  unelongue  période,  si  le  Sénat  n'avait  eu  la  prudence  de  limi- 
ter le  montant  total  des  engagements  possibles  du  Trésor.  Seule- 
ment, les  armateurs  désireux  de  venir  en  rang  utile,  pour  profiter 
de  l'allocation  totale  de  300  millions  admise  par  la  loi, ont  précipité 
leurs  commandes,  de  telle  sorte  que  celte  allocation  est  déjà 
absorbée  tout  entière  par  les  navires  ayant  pris  rang.  Nos  chan- 
tiers ont,  pour  trois  ou  quatre  ans,  plus  de  commandes  qu'ils  n'en 
pourront  exécuter,  avec  la  certitude  d'un  arrêt  absolu  au  bout  de 
cette  période,  si  l'Etat  ne  se  résigne  à  de  nouveaux  sacrifices  ; 
c'est  la  crise  organisée  à  l'avance,  d'une  manière  infaillible.  Il 
faudra  y  parer  par  une  loi  nouvelle,  que  le  monde  maritime 
tout  entier  réclame  déjà  avec  insistance. 

Mais  il  faut  bien  reconnaître  qu'une  solution  satisfaisante  du 
problème  que  soulève  le  système  des  primes  est  singulièrement 
difficile  à  trouver.  Pour  que  ce  système  permette  à  la  construc- 
tion et  à  l'armement  de  grouper  des  capitaux  et  des  travailleurs, 
il  faut  qu'il  soit  établi  pour  une  certaine  durée,  car  aucune  indus- 
trie n'est  possible  sans  vues  d'avenir;  il  faut  donc  déterminer, 
pour  une  période  assez  longue,  des  primes  qui,  pour  toute  cette 
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période,  ne  soient  ni  excessives,  ni  insnflisanles.  Il  faut  en  outre, 
ce  (jni  est  pins  difficile  encore,  les  déterminer  sans  talonner,  car 
si  rKlat  alloue  au  début  un  cliiiïie  excessif,  il  risque  de  se  trou- 
ver lié  par  dos  engai;omenls  absurdes,  comme  il  l'csl  aujourd'hui 
pour  les  voiliers  construits  dans  les  dernii-res  années  d'applica- 
tion de  la  loi  de  1893  ;  si,  au  contraire,  la  loi  lixc  un  chiffre  bas, 
de  telle  sorte  que  les  intéressés  gardent  l'espérance  de  le  faire 
relever,  elle  arrête  net  l'industrie,  personne  ne  voulant  engager 
une  entreprise  qui  pourrait,  au  bout  de  peu  d'années,  se  trouver 
en  lutte  avec  des  entreprises  concurrentes,  créées  ultérieure- 
ment sous  un  régime  plus  favorable.  Quand  elle  essaie,  comme 
elle  vient  de  le  faire,  de  réserver  l'avenir,  en  limitant  les  enga- 
gements de  l'Etal,  la  précipitation  avec  laquelle  chacun  cherche 
à  arriver  dans  les  premiers^  pour  profiter  des  sommes  disponibles^ 
accentue  déplorablement  ces  alternatives  d'activité  et  de  marasme 
industriel  qui  sont  si  désastreuses  pour  la  population  ouvrière. 
Cette  limitation  paraît  même  absurde,  car  il  est  bien  peu  rationnel 
de  faire  une  loi  pour  encourager  la  marine  marchande,  en  limi- 
tant l'essor  qu'on  entend  lui  donner;  mais  d'autre  pari,  il  serait 
souverainement  imprudent,  quand  on  grossit  les  primes  comme 
on  l'a  fait  en  1902,  de  prendre  pour  dix  ans  des  engagements  illi- 
mités. On  voit  donc  qu'il  n'y  a  pas  de  solution  qui  ne  prête  à  de 
graves  objections. 

A  côté  des  subventions  à  la  navigation  libre,  l'Etat  en  alloue 
d'autres  aux  lignes  régulières  de  paquebots  à  vapeur  chargées  des 
services  postaux.  Dans  beaucoup  de  pays,  les  sommes  que  ces 
entreprises  reçoivent  représentent  seuloment  le  payement  du  ser- 
vice rendu  à  l'administration  des  postes.  Chez  nous,  il  n'en  estpas 
ainsi.  En  réalité,  si  la  poste  cherchait  simplement  à  assurer  ses 
transports, elle  pourraitle  faire  avec  des  frais  infinimenl  moindres, 
en  s'adressanl  indifféremment  à  des  services  de  nationalité  quel- 
conque ;  en  fait  même,  elle  fait  souvent  transporter  les  corres- 
pondances par  des  offices  étrangers,  pour  profiler  des  départs  qui 
s'effectuent  d'un  port  ou  d'un  autre,  dans  l'intervaHe  des  départs 
des  services  français,  car  le  public  ne  s'accommoderait  plus  de 
relations  trop  espacées  ;  or,  le  prix  que  notre  service  postal  paye, 
en  ce  cas, est  rclalivementpeude  choses.  Les  subventions  postales 
considérables  réservées  à  nos  lignes  ont  donc  pour  objet  principal 
d'assurer  l'établissement,  entre  nos  ports  et  les  diverses  régions 
du  globe,  de  services  réguliers  dont  l'exploitation  commerciale 
ne  serait  pas  rémunératrice.  Elles  se  sont  élevées,  en  1901,  à  plus 
de  25  millions, 
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Avec  les  primes  à  la  conslruclion  et  à  la  navigation,  cola  fait 
54  millions  (sans  compter  les  subventions  à  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine)  alloués  sur  le  budget  à  la  marine  marchande,  qui 
a  occupé, en  1901,  3o. 000  marins  cl  mécaniciens.  C'est  un  cbifïre 
bien  considérable,  pour  un  résultat  minime.  La  France  est,  sans 
contredit,  le  pays  du  monde  qui  dépense  le  plus  pour  sa  marine 
marchande.  Nos  subventions  postales,  à  elles  seules,  dépassent 
celles  de  l'Angleterre,  qui  pourtant  a  des  correspondances 
bien  autrement  importantes  que  les  nôtres,  à  faire  transporter 
par  ses  paquebots  dans  le  monde  entier;  elles  sont  doubles 
ou  triples  de  celles  que  donnent  tous  les  pays  du  monde  autres 
que  l'Angleterre.  Nos  primes  à  la  conslruclion  et  à  la  navigation 
n'ont  à  peu  près  rien  d'analogue  chez  aucun  peuple,  sauf  en  Ita- 
lie et  au  Japon,  si  nous  ne  nous  trompons.  Cependant  les  résul- 
tats obtenus,  au  moyen  de  tant  de  sacrifices,  sont  assez  peu  satis- 
faisants, comme  le  montrent  les  chiffres  et  les  graphiques  par 
lesquels  nous  terminerons  celte  étude  spéciale. 

D'après  les  publications  de  l'administration  des  douanes,  la 
progression  de  notre  marine,  depuis  la  date  des  premières  statis- 
tiques régulières,  se  résume  dans  les  chiffres  contenus  au  tableau 
de  la  pag"e  367  ci-après. 

Les  statistiques  officielles  ne  donnent  pas  une  idée  exacte  de 
la  puissance  de  transport,  pour  les  navires  à  vapeur,  car  elles 
sont  basées  sur  ]&  jauge  nette,  qui  se  calcule  en  déduisant  de  la 
jauge  brute  les  espaces  affectés  aux  machines  et  au  combustible  ; 
or,  un  navire  pourvu  de  machines  puissantes,  qui  donnent  lieu 
de  ce  chef  à  des  déductions  1res  fortes, est  un  instrument  de  trans- 
port d'un  rondement  bien  plus  élevé  qu'un  navire  moins  rapide, 
ayant  la  même  jauge  nette,  avec  une  jauge  brute  moindre.  En 
outre,  le  calcul  des  déductions  prête  à  un  certain  arbitraire  :  entre 
1886  et  1896,  en  France,  les  modifications  successives  appor- 
tées au  calcul  du  tonnage  net  en  ont  diminué  le  total,  pour  les 
mêmes  navires,  d'environ  21  p.  100  en  moyenne  pour  les  navires 
à  vapeur  et  13  p.  100  pour  les  navires  à  voile,  ce  qui  explique 
l'arrêt  apparent  du  développement  de  notre  marine  à  vapeur 
dans  celte  période.  C'est  un  point  qu'on  perd  trop  souvent  de 
vue,  dans  les  études  sur  ces  matières. 

Il  suit  de  là  qu'il  est  préférable  de  prendre  la  jauge  brute 
pour  comparer  les  flottes  des  divers  pays,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  navires  à  vapeur.  Les  graphiques  des  pages  308  et 
369  permettent  de  suivre  les  variations  du  tonnage  des  principa- 
les marines  du  monde   depuis  trente   ans.    Les  chiffres   qu'ils 
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représentent  ont  été  pris  dans  les  statistiques  publiées  par  le 
Ihireau  Veritm^.  Ils  ne  conipronnont  pas  les  navires  de  très  petites 
dimensions,  atTeclés  généralomenl  à  un  trafic  purement  local,  et 
qui  ne  jouent  aucun  rôle  dans  le  commerce  international.  Tls 
montrent  que  noire  marine  à  vapeur,  tout  en  se  développant, 
a  bien  moins  progressé  que  celle  des  pays  rivaux,  tandis  que  notre 
navigation  à  voile  prenait,  dans  ces  derniers  temps,  un  essor 
absolument  anormal.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'échelle 
adoptée  pour  les  hauteurs  dans  lo  graphique  relatif  aux  voiliers 
est  double  de  celle  du  graphi(iue  relatif  aux  navires  à  vapeur. 

La  faiblesse  relative  du  développement  de  noire  marine  h. 
vapeur,  la  seule  vraiment  utile  aujourd'hui,  s'explique  en  par- 
tie par  le  fait  que  le  mouvement  des  ports  a  augmenté,  dans  plu- 
sieurs pays  étrangers,  plus  rapidement  qu'en  France,  comme 
nousle  verrons  dans  le  Livre  VI  en  étudiant  les  transports  ;  cette 
différence  dans  l'essor  du  trafic  réagit  naturellement  sur  celui 
des  flottes  des  diflérents  pays.  Mais  en  dehors  de  ce  fait,  la  sta- 
tistique constate  que  la  part  du  pavillon  national,  dans  le  trafic  de 
nos  ports,  a  fléchi  sensiblement.  Elle  variait  de  40  à  43  0/0  du 
total  des  navires  chargés  (entrées  et  sorlies  réunies),  dans  les 
périodes  décennales  de  1827  k  1866;  elle  a  été  encore  de  37  à 
38  0/0  dans  celles  de  1867  à  1896;  elle  n'est  plus  actuellement 
que  d'environ  30  0/0.  Elle  est  naturellement  plus  forte  à  la  sortie 
(34  0/0)  qu^à  l'entrée  (26  0/0),  beaucoup  de  navires  venus  char- 
gés des  pays  étrangers  y  retournant  sur  lest.  Le  tiers  pavillon 
figure,  parmi  les  navires  étrangers  chargés,  pour  plus  des  deux 
cinquièmes  à  l'entrée  et  pour  moins  du  tiers  à  la  sortie. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  développement  du  mouve- 
ment des  navires  étrangers,  en  France,  est  dû  en  grande  partie 
aux  escales  des  navires  des  lignes  régulières,  ayant  leur  port 
d'attache  dans  le  nord  de  l'Europe,  notamment  des  lignes  alle- 
mandes, sur  le  passage  desquelles  nos  ports  se  trouvent,  de 
telle  sorte  que  leurs  navires  y  entrent  souvent  pour  y  faire  des 
opérationslrès  peu  importantes.  La  proportion  des  transports  effec- 
tués par  ces  navires  a  donc  moins  augmenté  que  celle  de  leur  ton- 
nage. Il  est  certain,  cependant,  que  notre  part  dans  le  mouvement 
maritime  du  monde  va  constamment  en  diminuant,  et  que  la  seule 
partie  de  notre  flotte  commerciale  qui  ait  pris  un  essor  considé- 
rable, dans  ces  dernières  années,  est  composée  de  voiliers  qui,  de 
l'aveu  unanime, ne  rendent  plus  de  nos  jours  que  de  médiocres  ser- 
vices. Il  serait  difficile  de  considérer  ces  résultats  comme  favora- 
bles au  système  des  subventions  budgétaires  à  l'industrie  privée. 
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Développement  progressif 
de  la  Marine  Marchande  Française 


NAVIRES  A   VOILES 

■  AVIRES    A    TAPEUR 

ENSEMBLE 

ANNÉES 

i 

Notnliie 

Tonnage 
nul 

Nombre 

Tonnage 
net 

Force 
(les 
machines: 
chevaux- 
vapeur 

Noralire 

Tonnage 
net 

1 

18:56 

9.411 

638.000 

» 

» 

» 

9.111 

638.000 

1846 

7.160 

57 i. 000 

109 

M.  000 

" 

7.275 

385.000 

1836 

7.812 

888.000 

274 

64  000 

29.000 

8.086 

952.000 

1 866 

0.401 

8i8.000 

407 

128.000 

53.000 

6.808 

976.000 

1876 

5.276 

039.000 

333 

218  000 

74.000 

3.809 

877.000 

1886 

3.478 

331.000 

830 

500.000 

243.000 

4.408 

831.000 

1896 

3.339 

235.000 

1.177 

503.000 

490 . 000 

4.510 

758.000 

1897 

3.460 

287.000 

1.131 

498  OOO 

500.000 

4.591 

783.000 

1898 

3.326 

279.000 

1.107 

484.000 

513.000 

4.433 

763.000 

1899 

3.225 

316.000 

1.129 

506  000 

573.000 

4.334 

822.000 

1900 

3.314 

413.000 

1.168 

326.000 

629.000 

4.482 

939.000 

1901 

3.249 

429.000 

1.178 

544.000 

684.000 

4  427 

973.000 

Nota.  —  Les  chiffres  ci-dessus  ne  comprennent  pas  les  navires  affectés  à  la 
petite  pêche. 

De  1836  à  1866,  ils  comprennent  les  navires  atTectés  a  la  grande  poche, 
que  les  statistiques  ne  distinguaient  |)as  des  navires  marcliands;  ces  navires 
ne  figurent  plus  dans  les  chiffres  afférents  aux  années  postérieures  à  1876. 
Nous  avons  indiqué,  page  346,  qu'ils  sont  aujourd'hui  au  nombre  d'environ  450 
jaugeant  43.000  tonneaux,  presque  tous  à  voile. 

Voir  page.  365  l'indicaliou  des  moditicatioas  apportées^  ealre  1886  et  1896, 
au  calcul  du  tonnage  uet  des  navires. 


Progression  de  la  marine  marchande 
des  principaux  pays 

TONNAUK  Nliï  DES   N\\li;l>  A   VOIMS   DK   IM.l  s   |tK  50    lONNKA.l'X 

Millions  de  hmneaux  Millions  de  ioruiesux 


1873     1375  IdaO  1335  1830  J395  IJùû     1902 


TON'NA<iE[BRUT  DEsI'naVUîES  A  VAl'EUR  DE  l'LUS  DE  100  TONNEAUX 

Ki liions  Je  lonneaux 


J8R3     1875  1S80 

LIV.   IV, 


190O       1902 


24 


•^"*'  LE  œ.MMliRCK  INTERNATIONAL 

F.  — Régi.mk  des  colonies.  —  L'idée  première  de  toutes  les 
nalions  européennes  qui  ont  fondé  des  colonies,  dans  les  temps 
niodornes,  a  élé  do  les  exploiter  au  profit  exclusif  de  la  métro- 
pole, eu  accordant  aux  colons,  comme  compensation,  le  monopole 
du  marché  métropolitain  pour  leurs  produits  spéciaux.  C'est  cette 
idée  que  traduisait  le  régime  appelé  pacle  co/ufiia/,  que  l'Espa- 
gne, le  Portugal,  la  Hollande,  rAngletorre,  la  France  ont  appli- 
qué, plus  ou  moins  rigoureusement,  à  presque  toutes  leurs  posses- 
sions d'oulre-mor,  du  xvn®  siècle  au  milieu  du  xix®. 

Les  dispositions  essentielles  de  ce  pacte,  imposé  aux  colonies 
et  non  accepté  librement  par  elles,  étaient  les  suivantes  : 

i°  Les  seuls  produits  européens  dont  l'introduction  dans  une 
colonie  fût  autorisée  étaient  ceux  delà  mère-patrie  ; 

2°  Les  seuls  produits  coloniaux  admis  dans  la  mère-partie 
étaient  ceux  de  ses  propres  colonies  ; 

3°  Tous  les  transports  entre  la  mère-patrie  et  ses  colonies 
étaient  réservés  au  pavillon  national  ; 

4°  Les  colonies  ne  pouvaient  pas  exporter  leurs  produits  natu- 
rels sur  un  autre  marché  que  celui  de  la  mère-patrie,  et  l'établis- 
sement de  la  plupart  des  industries  de  transformation  était 
interdit  sur  leur  sol. 

Ce  régime  de  dépendance  absolue  entravait,  de  la  manière  la 
plus  grave,  le  développement  naturel  des  colonies.  L'impossibi- 
lité de  pourvoir  à  leurs  besoins,  soit  en  s'adressant  aux  marchés 
les  plus  voisins,  soit  par  leurs  propres  moyens,  y  amenait  une 
cherté  extrême,  et  parfois  de  véritables  disettes,  en  cas  de  retard 
dans  les  arrivages  des  produits  essentiels  à  la  vie  quotidieime.Le 
défaut  de  proportion, entre  la  puissance  de  production  des  colonies 
en  denrées  coloniales  et  la  capacité  d'absorption  du  seul  marché 
qui  leur  fût  ouvert,  amenait  tantôt  une  cherté  excessive  sur 
celui-ci,  tantôt  un  encombrement  et  une  mévente.  Les  compa- 
gnies privilégiées,  auxquelles  souvent  le  commerce  était  réservé, 
vendant  à  des  prix  de  monopole,  trouvaient  parfois  plus  de  béné- 
fice à  faire  la  rareté,  qu'à  développer  la  production  jusqu'à  la 
limite  où  elle  eût  cessé  de  couvrir  ses  frais,  comme  cela  arrive 
nécessairement  sous  un  régime  de  libre  concurrence  ;  on  a  sou- 
vent cité,  à  cet  égard,  l'exemple  de  la  Compagnie  hollandaise  des 
Indes,  que  l'on  vit  parfois  détruire  une  partie  des  récoltes,  pour 
vendre  le  reste  plus  cher. 

Un  pareil  régime  ne  pouvait  subsister  dans  des  colonies  un 
peu  développées.  Les  sujétions  qu'il  comportait  contribuèrent  à 
amener  les  insurrections  à  la  suite  desquelles  les  colonies  améri- 
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caines  conquirent  leur  indépendance.  A  mesure  que  la  facilité  et 
la  fréquence  des  communications  s'accroissait,  la  prétention  d'iso- 
ler une  colonie  du  mouvement  ambiant,  pour  la  laisser  en  rela- 
tions uniquement  avec  la  métropole,  souvent  fort  éloignée  et 
médiocrement  reliée  avec  elles  par  des  lignes  régulières  de  navi- 
gation, devenait  do  plus  en  plus  insoutenable.  D'autre  part,  la  com- 
pensation résultant  du  monopole  rései-vé  aux  colonies,  sur  le 
marché  métropolitain,  perdait  beaucou[)  de  sa  valeur,  depuis 
que  l'Europe  s'était  mise  à  produire  elle-même  la  principale  des 
denrées  coloniales,  le  sucre.  Le  pacte  colonial,  déjà  entamé,  fut 
aboli  par  l'Angleterre  en  1850,  parla  France  en  1861,  et  il  n'en 
subsiste  plus  que  des  traces  insignifiantes. 

Le  régime  qui  le  remplace  pour  les  colonies  anglaises,  etqu 
fut  appliqué  aussi  de  1866  à  1892  à  nos  vieilles  colonies,  est  celui 
de  Vautonomie  douanière.  Sous  ce  régime,  le  droit  de  fixer  les 
droits  d'entrée  ou  de  sortie  est  abandonné  aux  autorités  locales, 
et  la  conséquence  en  est  généralement  l'établissement  de  tarifs 
basés  uniquement  sur  les  intérêts  locaux  ou  sur  les  besoins 
fiscaux,  sans  que  les  provenances  de  la  métropole  soient  traitées 
plus  favorablement  que  celles  des  pays  étrangers.  Par  contre, 
aucun  avantage  n'est  accordé,  sur  le  marché  métropolitain,  aux 
produits  des  colonies  nationales. 

Dans  ce  système,  le  seul  avantage  qu'un  pays  conserve  sur  les 
autres  au  point  de  vue  commercial,  dans  ses  relations  avec  ses 
propres  colonies,  est  celui  qui  résulte  de  la  communauté  de  lan- 
gue, de  goûts  et  d'origine  de  la  population.  li'expérience  montre 
que  c'est  là  une  cause  très  sérieuse  de  prédominance,  quand  Pin- 
dustrie  métropolitaine  est  en  mesure  de  faire  face  aux  besoins 
coloniaux,  dans  des  conditions  qui  ne  s'écartent  pas  trop  de  celles 
qu'offrent  les  pays  concurrents. 

Ce  système  serait  très  favorable  aux  colonies,  si  les  pouvoirs 
locaux  laissaient  leur  population  jouir  des  bénéfices  de  la  liberté 
accordée  par  le  pouvoir  central.  Mais  on  a  vu  se  produire  de  nos 
^ours,  dans  les  grandes  colonies  anglaises  où  la  population 
européenne  était  assez  développée  pour  tenter  de  se  suffire,  un 
mouvement  protectionniste  analogue  à  celui  des  Etats-Unis. 
Comme  d'ailleurs  l'importation  anglaise  constituait  la  concur- 
rence principale  à  Finduslrie  locale^  c'est  elle  surtout  qui  a  subi 
les  conséquences  de  ce  mouvement. 

La  plupart  des  colonies  australiennes,  notamment,  ont  adopté 
un  régime  uUra-proteclionnisle,qui  a  développé  une  industrie  en 
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grando  parlie  aiiificicllo.  dans  un  pays  où  la  mise  en  valeur  du 
pol  esl  encore  très  pou  avancée  ;  une  lé2:islalioii  socialiste  y  a 
engendré  des  condilions  de  travail  qui  ne  peuvent  durer  que  grilce 
à  risolemenl  du  marché  el  à  la  rareté  de  la  niain-d'oMivre,  de  sorte 
que  le  réirinie  de  jirotection  a  été  appIi(iM(^  ;i  celte  dernière,  par 
des  lois  entravant  de  toutes  façons  l'introduction  des  travailleurs 
étrangers.  Grâce  à  ce  régime,  un  continent  presque  aussi  étendu 
que  l'Europe  (en  grande  partie  infertile,  il  esl  vrai)  el  qui  n'a  pas 
4  millions  d'habitants,  esl  arrivé  à  avoir  une  émigration  égale  à 
l'immigration, une  natalité  très  faible, des  chômages  fréquents, une 
crise  financière  sans  précédents  qui  écartera  du  pays  d'ici  long- 
temps les  capitaux  européens,  enfin  la  dette  el  les  charges  publi- 
ques les  plus  lourdes  du  monde.  La  fédération  récente  des  colonies 
australiennes  va  élargir  leur  marché  intérieur,  en  faisant  disparaî- 
tre les  douanes  qui  les  séparaient  les  unes  des  autres;  mais  bien 
que  la  moins  protectionniste  de  ces  colonies,  la  Nouvelle-Gallesdu 
Sud.  fut  celle  dont  la  prospérité  paraissait  le  mieux  assise,  c'est 
le  régime  de  protection  à  outrance  qui  paraît  prévaloir  au  parle- 
ment fédéral,  sous  l'influence  des  partis  ouvriers  ;  il  est  douteux, 
dans  ces  conditions,  que  le  marché  australien  se  rouvre  aux 
produits  anglais. 

Le  Canarla.oh  le  régime  protectionniste  est  aussi  très  en  hon- 
neur, accorde  aujourd  hui  aux  produits  de  la  mère  patrie  une 
réduction  d'un  tiers  sur  son  tarif  général .  Cette  différence  de  trai- 
tement a  soulevé  récemment  les  protestations  de  l'Allemagne.  Au 
point  de  vue  international,  une  disposition  de  ce  genre  place  une 
colonie  anglaise  indépendante  dans  une  situation  singulière,  puis- 
que c'est  son  Parlement  qui  vote  souverainement  les  laxes,  et  le 
Gouvernement  métropolitain  seul  qui  négocie  avec  les  puissances 
étrangères. 

Le  principe  de  l'autonomie  douanière  avait  conduit  nos  vieilles 
colonies,  après  Î806,  à  établir  aussi  un  régime  de  taxes  égales 
pour  nos  produits  et  pour  ceux  de  l'étranger  ;  mais  cette  égalité 
y  avait  plutôt  pour  but  de  faciliter  indifféremment  l'approvisionne- 
nienl  en  produits  de  Ions  les  pays,  que  de  développer  Tinduslrie 
locale  par  la  protection.  Elle  n'a  d'ailleurs  pas  duré.  Les  Chambres 
françaises,  qui  ont  conservé  le  droit  de  légiférer  pour  les  colo- 
nies, se  sont  décidées  à  donner  satisfaction  au  parti  protection- 
niste métropolitain,  en  1892,  ensubsliluanl  à  l'autonomie  le  troi- 
sième régime  à  l'exposé  duquel  nous  arrivons  maintenant. 

Ce  régime,  c'est  celui  de  Tf/ziion  douanière.  Depuis  longtemps, 
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il  était  à  peu  près  appliqué  à  TAlg^érie  ;  il  est  étendu  aujourd'hui, 
en  principe,  à  toutes  les  colonies  qui  ont  une  organisation  admi- 
nistrative assez  complète  et  des  frontières  assez  définies  pour 
assurer  la  surveillance  des  entrées,  et  qui  ne  sont  pas  trop  iso- 
lées. La  base  du  système  est  de  faire  des  colonies  et  de  la  métro- 
pole un  territoire  douanier  unique. 

Ce  principe  n'est  cependant,  aujourd'hui  encore,  appliqué 
d'une  manière  absolue  qu'à  l'Algérie.  Dans  les  autres  colonies, 
à  l'entrée,  les  droits  sur  les  produits  étrangers  peuvent  être 
modifiés  par  décrets,  et  en  fait,  les  taxes  sont  atténuées,  pour  la 
plupart  de  ceux  qu'elles  ne  pourraient  pas  faire  venir  de  France 
dans  des  conditions  suffisamment  régulières  et  économiques. 

Eu  ce  qui  concerne  les  produits  spéciaux  des  colonies  (café, 
cacao,  thé,  poivre,  cannelle,  etc.),  ils  payent,  à  l'entrée  en  France, 
un  tarif  réduit,  fixé  en  général  à  la  moitié  du  droit  imposé  aux 
similaires  étrangers.  Comme  nos  colonies  sont  très  loin  de  pro- 
duire de  (|uoi  satisfaire  à  nos  besoins,  pour  la  plupart  de  ces  ar- 
ticles, les  prix  du  marché  intérieur  se  règlent  d'après  le  cours  du 
marché  mondial,  majoré  du  droit  général  d'entrée,  qui  a  en  réa- 
lité le  caractère  d'un  impôt  de  consommation  ;  la  réduction  de 
moitié,  sur  ce  droit,  constitue  une  prime  dont  bénéficient  nos 
colonies  et  qui  est  fort  importante. 

Pour  le  café,  par  exemple,  le  tarif  général,  fixé  à  156  francs 
par  quintal,  était  sensiblement  égal  il  y  a  quelques  années,  à  la 
valeur  du  produit,  et  il  n'y  avait  pas  de  tarif  minimum  ;  la 
détaxe  de  moitié,  soit  78  francs,  constituait  donc  une  prime  de 
50  0/0  du  prix  marchand.  Le  cours  des  cafés  ayant  baissé  d'un 
tiers  dans  ces  dernières  années,  grâce  au  développement  de  la 
production,  la  prime  est  égale  aujourd'hui  aux  trois  quarts  de 
ce  prix.  Récemment,  pour  permettre  de  conclure  un  traité  de 
commerce  avec  le  Brésil,  une  loi  a  institué  pour  ce  produit  un 
tarif  minimum,  inférieur  de  20  francs  au  tarif  unique  établi 
jusque-là;  mais  elle  a  réduit  la  taxe  sur  les  cafés  de  nos  colo- 
nies, de  manière  à  conserver  l'écart  de  78  francs  à  leur  profit. 
Pour  10.000  quintaux  de  café  de  cette  provenance  mis  en  con- 
sommation en  1901,  cela  fait  une  prime  de  780.000  francs;  ce 
chiffre  augmenterait  considérablement,  si  la  culture  du  café  se 
développait  dans  nos  colonies  nouvelles. 

Pour  le  poivre,  nos  possessions  d'Indo-Chine  sont  arrivées  à 
alimenter  en  majeure  partie  notre  marché.  Elles  jouissent  d'une 
détaxe  de  lOi  francs  sur  le  tarif  minimum,  fixé  récemment  à 
312  francs,  alors  que  la  valeur  du  produit  est  d'environ  140  francs. 
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En  dohors  des  taxes  doiianiëres  proprement  dites,  il  est  perçu 
ù  l'onlrée,  dans  plusieurs  de  nos  colonies,  des  taxes  iiscales  de 
consommation,  soit  au  profit  du  hndjjel  colonial,  soit  à  celui  des 
budgets  municipaux,  sous  le  nom  de  droit  (T importation  ou 
A' octroi  de  mer.  En  raison  même  de  leur  objet,  ces  droits  frap- 
j»ent  éi^alement  les  produits  de  toute  oiii:;ine.  Des  droits  de  sortie 
locaux  sont  aussi  établis,  dans  un  but  fiscal,  en  Indo-Chino  par 
exemple.  Enfin  les  impôts  de  consommation,  qui  grèvent  divers 
produits,  en  France  ou  dans  quelques  colonies,  ont  engendré 
certains  régimes  spéciaux,  pour  les  sucres  par  exemple. 

Les  colonies  à  frontières  mal  définies,  comme  celles  de  l'Afri- 
que occidentale,  ou  celles  qui  sont  trop  peu  importantes  et  trop 
isolées  pour  pouvoir  constituer  un  marcbé  régulièrement  alimenté 
par  nos  produits,  sont  soumises  à  un  régime  spécial  à  chacune 
d'elles,  établi  par  des  décrets  et  comportant,  soit  des  droits 
fiscaux,  soit  des  taxes  dilTérentielles  destinées  à  protéger  les  pro- 
duits français. 

Une  loi  a  également  établi  un  régime  particulier  pour  la  Tuni- 
sie, où  l'installation  de  notre  protectorat  n'avait  pas  fait  tomber 
les  conventions  commerciales  qui  assuraient  à  divers  pays  des 
facilités  incompatibles  avec  l'Union  douanière  complète.  Bien 
que  ces  conventions  aient  pris  fin,  il  subsiste,  entre  la  Tunisie  et 
la  France,  des  droits  de  douane,  qui  ont  été  très  atténués  à  l'en- 
trée dans  la  métropole,  et  qui,  dans  la  Régence,  ont  surtout  un 
raraclèro  fiscal. 

Dans  la  mesure  où  il  est  institué,  le  régime  de  l'Union  doua- 
nière a  considérablement  accru  la  part  de  la  France  dans  le  com- 
merce extérieur  de  la  plupart  de  ses  colonies.  Mais  il  renchérit 
notablement,  dans  beaucoup  d'entre  elles,  le  coût  de  produits 
nombreux  et  importants.  Quand  il  s'agit  du  matériel  néces- 
saire à  l'établissement  des  chemins  de  fer,  en  particulier,  il  aug- 
mente considérablement  les  charges  du  budget  colonial.  L'aug- 
mentation est  plus  forte  encore,  quand  les  lois  qui  autorisent  les 
travaux  imposent,  comme  cela  arrive  souvent,  l'emploi  de  pro- 
duits français  transportés  par  bateaux  français,  de  telle  sorte  que, 
ne  pouvant  plus  faire  appel  à  la  concurrence  étrangère,  même 
grevée  des  droits  d'entrée,  l'administration  doit  subir  les  condi- 
tions des  constructeurs  ou  des  armateurs  français,  entre  lesquels 
une  entente  ne  manque  pas  de  s'établir  en  pareil  cas. 

L'idée  d'établir  avec  les  colonies  une  union  douanière,  ana- 
logue à  celle  qui  existe  chez  nous  ou  plus  atténuée,  a  été  mise 
en  avant,  par  le  parti  impérialiste  en  Angleterre,  et  a  rencontré 
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l'appui  des  protectionnistes  agraires,  lieurenx  d'abriler  derrière 
une  conception  moins  impopulaire  leurs  doctrines  très  peu  goû- 
tées en  elles-mêmes.  Mais  la  fi'dération  impériale,  envisagée  à  ce 
point  de  vue,  paraît  irréalisable, en  raison  de  la  diversité  absolue 
de  régime  entre  la  mère-patrie  et  ses  possessions  extérieures,  qui 
sont  aux  deux  pôles  opposés.  La  masse  du  peuple  anglais  ne 
consentirait  pas  à  renchérir  sensiblement  le  coût  de  l'existence 
et  le  prix  de  revient  des  produits  industriels,  en  établissant  un 
droit  de  douane  sur  les  denrées  alimentaires  et  sur  les  matières 
premières  étrangères,  ce  qui  serait  cependant  nécessaire  pour 
donner  à  l'entrée  en  franchise  le  caractère  d'un  régime  de 
faveur,  réservé  aux  blés  du  Canada  ou  aux  laines  et  aux  viandes 
de  l'Australie  ou  du  Cap.  Les  colonies,  de  leur  côté,  n'expose- 
raient pas  leur  industrie,  née  sous  un  régime  de  protection  à 
outrance,  à  la  concurrence  anglaise. 

Les  colonies  de  la  Couronne,  dont  le  Gouvernement  métropo- 
litain est  absolument  maître,  sont  les  seules  où  l'Angleterre  ait 
les  moyens  légaux  de  se  réserver  des  débouchés  privilégiés.  Il 
faut  se  rappeler,  d'ailleurs,  que  ces  colonies  comprennent  toutes 
celles  qui  sont  comparables  aux  nôtres,  c'est-à-dire  toutes  celles  qui 
ont  besoin  du  concours  financier  do  la  mère-patrie,  ou  qui  compren- 
nent une  population  indigène  trop  nombreuse  pour  qu'on  puisse 
laisser  les  colons  maîtres  de  légiférer  librement  sur  son  sort, 
mais  aussi  abandonnés  à  leurs  propres  forces  vis-à-vis  d'elle.  En 
fait,  l'Angleterre  n'établit,  à  l'entrée  de  ces  colonies, que  desdroits 
ayant  un  but  fiscal.  Toutefois  lorsque,  dans  les  Indes  par  exem- 
ple, un  dioil  général  d'entrée  établi  avec  ce  caractère  s'est 
trouvé  fonctionner  comme  tarif  protecteur,  au  profit  des  indus- 
tries textiles  du  pays  contre  les  produits  métropolitains,  sur  la 
réclamation  des  industriels  anglais,  la  production  indigène  a  été 
frappée  à\m  droit  d'accise,  c'est-à-dire  d'un  droit  intérieur  de 
consommation,  égal  au  droit  d'entrée. 

On  voit  que  des  colonies  où  la  mère  patrie  conserve  Je  pouvoir 
législatif,  sont  les  seules  qui  puissent  encore  répondre  à  l'idée 
ancienne,  d'après  laquelle  les  possessions  lointaines  devraient  être 
•surtout  envisagées  comme  des  débouchés  réservés  à  la  production 
nationale.  Le  retour  au  protectionnisme,  qui  s'est  manifesté  dans 
la  plupart  des  pays  depuis  trente  ou  quarante  ans,  a  donné  à  ce 
point  de  vue  une  force  nouvelle.  En  effet,  les  peuples  dont  la 
production  est  orientée  en  vue  d'un  régime  d'échanges  très  actif 
avec  l'étranger,  risquent  de  voir  toute  leur  vie  économique  pro- 
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foiuiémeiit  troublée,  si  leurs  débouchés  anlérieurs  leur  sont  fer- 
més brusquement  par  des  revirements  protectionnistes;  un  em- 
pire colonial  constitue,  à  cet  égard,  un  terrain  privilégié,  où  du 
moins  un  pou[)lo  Iraliquc  sans  avoir  à  subir  l'etTet  de  lois  étran- 
gères. Mais  l'expérionce  montre  qu'au  moins  dans  les  colonies 
de  peuplement,  cet  avantage  est  purement  temporaire,  car  une 
fois  adultes,  ces  jeunes  sociétés  conijuièrent  leur  indépendance, 
comme  les  Etats-Unis  et  l'Amériijue  du  Sud,  si  elles  ne  l'obtien- 
nent pas  de  la  bonne  volonté  du  pouvoir  central,  comme  le  Canada 
ou  l'Australie. L'avenir  dira  si  l'introduction  progressive  de  notre 
culture  et  de  nos  idées,  dans  les  populations  des  colonies  d'ex- 
ploitation que  les  Européens  ont  créées  en  Asie,  doit  ou  non  les 
mettre  un  jour  en  état  de  faire  triompher  des  revendications 
analogues. 

VI.  Conclusions.  —  L'exposé  des  mesures  pratiques  quecom- 
poile  l'application  du  système  protectionniste,  nous  a  permis  de 
voir  quelles  difficultés  et  quelles  complications  il  entraîne.  Il  nous 
paraît  ulile^  au  terme  de  ce  long  chapitre,  de  résumer  les  cons- 
tatations auxquelles  nous  a  conduit  l'étude  de  ce  système. 

Un  peuple  qui  veut  protéger  les  produits  nationaux,  en  frappant 
de  droits  de  douane  les  similaires  étrangers,  renchérit  pour  les 
consommateurs  toutes  les  marchandises  pour  lesquelles  le  droit 
fonctionne  en  fait.  Ce  droit  constitue  un  impôt  sur  les  produits 
qui  pénètrent  réellement  dans  le  pays  ;  mais  le  montant  des 
sommes  ainsi  encaissées  par  l'Etal  ne  représente  nullement  l'effet 
économique  de  la  taxe,  car  il  ne  représente  que  la  moindre  part 
dos  sommes  payées  par  les  consommateurs.  La  plus  forte  part 
des  charges  imposées  au  public  est  absorbée  par  les  faux  frais  ré- 
sultant dune  mauvaise  direction  donnée  aux  forces  productrices 
du  pays,  —  ou  bien  constitue  un  surcroît  de  rente,  au  profit  des 
détenteurs  des  terres  et  des  capitaux  fixes  que  des  conditions 
particulièrement  avantageuses  eussent  permis  d'exploiter  avec 
profit  pour  la  production  des  objets  taxés,  même  en  l'absence  de 
tout  droit.  Il  n'est  pas  vrai  que  le  droit  compense  les  infériorités 
naturelles  d'un  pays;  il  les  aggrave  au  contraire,  en  même  temps 
qu'il  change  la  forme  sous  laquelle  elles  se  manifestent,  en 
substituant  la  cherté  des  produits  au  bon  marché  de  la  main- 
d'œuvre, —  mais  sans  relever  à  beaucoup  près  les  salaires  autant 
que  le  coût  de  l'existence. 

Quand  c'est  sous  la  forme  déprimes  à  la  production  nationale 
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que  se  manifeste  riiiterveiiliou  do  l'Etal,  la  fausse  direction 
donnée  à  l'activité  nationale  est  aussi  f;\clieuse  ;  la  seule  diffé- 
rence se  trouve  dans  le  fait  que  ce  sont  les  contribuables  qui  en 
subissent  les  conséquences,  au  lieu  des  consommateurs,  —  fait 
qui  a  du  moins  le  petit  avantage  de  permettre  de  cliiiïrer  les 
charges  imposées  au  public. 

11  n'est  pas  vrai  qu'un  pays  ait  intérêt  à  exporter  plutôt  qu'à 
importer.  Mais  pour  pouvoir  continuer  à  exporter,  à  prendre  part 
au  trafic  maritime,  à  alimenter  ses  colonies,  quand  il  a  renchéri, 
tous  les  éléments  de  la  production  sur  son  marché  intérieur,  il 
est  obligé  de  chercher  à  exonérer  du  renchérissement  les  indus- 
tries exportatrices,  au  moyen  de  procédés  extrêmement  complexes 
qui  se  traduisent  encore  pour  elles  par  des  gênes  considérables, 
de  soutenir  à  grands  frais  sa  marine  marchande,  de  se  réserver 
le  marché  de  ses  colonies  par  des  prescriptions  très  nuisibles  à 
leur  développement. 

Il  n'est  pas  possible  de  combiner  les  droits  de  manière  à  pro- 
téger certaines  productions  sans  nuire  aux  autres,  puisque  Pon  ne 
peut  soutenir  utilement  que  les  industries  qui  ne  se  soutenaient 
pas  par  elles-mêmes,  et  qu'il  faut  bien  que  ce  soient  les  autres, 
celles  qui  eussent  été  assez  vivaces  pour  étendre  leurs  débouchés 
sur  le  marché  du  monde,  qui  rendent  disponibles,  par  une  res- 
triction de  leur  activité,  les  moyens  d'action  attirés  artificielle- 
ment vers  d'autres  emplois. 

En  créant  ainsi  un  état  de  choses  dans  lequel  chaque  industrie 
est  obligée  de  faire  valoir, devant  les  pouvoirs  publics, ses  droitsà 
des  faveurs  équivalentes  à  celles  que  l'on  accorde  aux  autres^  ou 
à  des  compensations  pour  les  charges  que  lui  impose  le  renchéris- 
sement de  tel  ou  tel  produit,  on  détourne  l'énergie  et  l'activité 
des  hommes  d'allaires  de  la  recherche  du  progrès,  pour  l'ai- 
guiller vers  celle  des  influences  politiques  et  parlementaires  — 
trop  heureux  si  Ton  n'aboutit  pas,  comme  cela  s'est  vu  par- 
fois aux  Etats-Unis  et  ailleurs,  à  la  corruption  s'exerçant  soit 
sous  la  forme  de  l'achat  individuel  des  votes,  soit  sous  celle  d'un 
concours  prêté  par  les  groupes  industriels  à  tel  ou  tel  parti  politi- 
que, à  ses  comités  et  à  ses  journaux,  pour  obtenir  de  lui  le  main- 
tien ou  le  relèvement  de  telle  ou  telle  taxe.  Il  est  bien  difficile 
que  les  politiciens  ne  soient  pas,  directement  ou  indirectement, 
à  la  solde  des  gens  d'affaires,  quand  c'est  des  décisions  prises  par 
les  pouvoirs  publics,  plus  que  de  sa  vitalité  propre,  que  doit 
dépendre  le  succès  de  chaque  branche  de  l'activité  agricole, 
industrielle  ou  commerciale  du  pays. 
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Enfin,  en  isolant  plus  ou  moins  le  marché  national  du  marché 
du  monde,  dans  toutes  les  branches  de  proiluction  où  il  ne  peut 
alimenter  qu'un  nombre  limité  (rétablissements,  on  permet  au\ 
propriétaires  de  ceux-ci  de  s'assurer,  par  des  ententes  entre  eux, 
un  quasi-monopole,  et  de  constituer  ces  cartels  ou  ces  trusts, 
dont  les  abus  ont  été  sans  doute  fort  exagérés  de  nos  jours  par 
l'opinion,  mais  qui  n'en  constituent  pas  moins  un  cerlain  dan- 
ger, singulièrement  aggravé  par  des  tai'ifs  douaniers  trop  élevés. 

Par  toutes  ces  raisons,  un  pays  se  cause  à  lui-mAme  un  préjudice 
considérable,  quand  il  s'engage  dans  la  voie  du  protectionnisme. 
Les  partisans  de  ce  système  ont  accusé  les  libre-échangistes  de 
méconnaître  les  intérêts  nationaux,  de  les  sacrifier  aux  intérêts 
généraux  de  l'humanilé  ;  l'opposition  d'un  fujsfènie  national  d' éco- 
nomie politique  à  l'économie  cosmopolite  de  l'Ecole  libérale  était 
l'idée  fondamentale  de  Frédéric  List,  en  qui  les  théoriciens  mo- 
dernes du  protectionnisme  allemand  reconnaissent  le  précurseur 
de  leur  école.  Beaucoup  d'entre  eux  ne  contestent  pas  que  la  divi- 
sion du  travail  entre  les  nations  soit  aussi  favorable  au  développe- 
ment de  la  production  totale  du  monde,  que  la  division  intérieure 
du  travail  l'est  au  bon  emploi  des  forces  d'un  peuple  ou  des 
ouvriers  d'un  atelier;  mais  ils  revendiquent,  pour  chaque  nation, 
le  droit  de  ne  pas  sacrifier  ses  intérêts  propres  à  cet  intérêt 
général. 

S'ils  en  tiraient  cette  conclusion  que,  dans  des  cas  exception- 
nels, certains  peuples  ont  intérêt  à  protéger  certaines  industries, 
on  pourrait  admettre  que  ces  deux  idées  ne  sont  pas  inconcilia- 
bles. Mais  leurs  conclusions  sont  bien  différentes,  car  elles  ne 
vont  à  rien  moins  qu'à  faire  de  la  protection  la  règle,  et  du  libre- 
échange  l'exception.  Ils  trouvent,  pour  chaque  pays,  des  raisons 
de  se  protéger  :  les  uns  parce  qu'ils  ont  une  industrie  jeune,  qui 
doit  se  faire  sa  place  au  milieu  de  rivales  dans  tout  l'épanouisse- 
ment de  leur  puissance,  les  autres  parce  que  leur  industrie  vieil- 
lie ne  pourrait  soutenir  la  concurrence  des  outillages  plus 
modernes  —  ou  encore  les  uns  parce  que  l'accroissement  des  manu- 
factures se  produit  chez  eux  aux  dépens  de  l'agriculture,  les 
autres  parce  que  la  population  s'adonne  exclusivement  à  l'agri- 
culture et  que  les  manufactures  ne  se  développent  pas.  Après 
avoir  présenté  le  libre-échange  comme  une  immolation  de  tous 
les  peuples  à  l'Angleterre,  qui  seule  en  eût  profité,  on  nous  le 
montre  aujourd'hui  comme  la  cause  de  sa  décadence  prochaine. 
Ainsi  les  protectionnistes  tirent  toujours  la  même  conclusion  des 
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circonstances  les  plus  diverses,  si  bien  qu'on  n'aperçoit  plus  où  la 
liberté  pourrait  se  réfugier.  Il  est  bien  diflicile  de  concevoir  com- 
ment la  division  du  travail  pourrait  être  avantageuse  à  l'humanité 
en  général,  ainsi  qu'ils  sont  obligés  de  le  reconnaître,  sans  l'èlre 
pour  aucun  peuple  en  particulier,  et  comment  Tidée  que  la  spé- 
cialisation assure  le  meilleur  emploi  de  l'ensemble  des  forces 
humaines  peut  se  concilier  avec  celle  que  chaque  peuple  doit 
s'efforcer  de  ne  laisser  péricliter  chez  lui  aucune  des  branches 
de  production  auxquelles  son  pays  n'est  pas  radicalement 
Impropre. 

La  vérité,  c'est  que  la  ligne  de  conduite  la  plus  avantageuse  à 
tous  ne  saurait  nuire  à  chacun  en  particulier;  pour  amener  un 
peuple  à  s'en  écarter,  il  faudrait  établir  la  preuve  que  tel  est  son 
intérêt  propre,  par  des  motifs  qui  lui  soient  réellement  spéciaux 
et  que  l'on  ne  fournit  presque  jamais.  C'est  pourquoi  les  écono- 
mistes libéraux  ont  la  prétention,  bien  justifiée,  de  conseiller  aux 
peuples  qu'ils  poussent  vers  le  libre-échange,  non  de  se  sacrifier 
au  bien  général  de  l'humanité  mais  de  suivre  la  voie  la  plus 
avantageuse  pour  eux-mêmes,  comme  pour  les  autres.  Les  véri- 
tables économistes  nationaux  ne  sont  pas  ceux  qui  mettent  leur 
science  au  service  des  préjugés  particularistes  de  chaque  classe 
de  producteurs, mais  ceux  qui  tiennent  compte  de  l'ensemble  des 
intérêts  de  la  nation,  en  envisageant  chaque  citoyen,  non  seule- 
ment comme  producteur,  mais  aussi  comme  consommateur  et 
comme  contribuable,  et  qui  sont  amenés  ainsi  à  reconnaître  que 
la  liberté  est  encore  le  meilleur  moyen  d'assurer  l'emploi  le  plus 
avantageux  de  chaque  élément  de  la  force  productive  nationale, 
sous  l'aiguillon  de  la  concurrence. 

Toutefois,  pour  aboutir  aux  résultats  les  plus  satisfaisants,  il  ne 
suffit  pas  de  se  conformer  aux  enseignements  de  la  science  ;  il 
faut  encore  tâcher  d'amener  les  autres  à  s'y  conformer,  en  utili- 
sant au  besoin  leurs  préjugés  eux-mêmes  dans  ce  sens.  C'est 
pourquoi  nous  considérons  comme  excessive,  sauf  certains  cas 
particuliers,  la  thèse  dulibre-échangisme  unilatéral,  qui  repousse 
tout  établissement  de  tarifs  douaniers,  sur  lesquels  on  puisse 
consentir  des  réductions  en  vue  d'en  obtenir  d'autres  en  échange. 
Puisque,  pour  trafiquer,  il  faut  être  deux,  il  est  parfois  utile  à 
une  nation  de  pouvoir  menacer  ceux  qui  veulent  lui  fermer  leur 
marché,  de  leur  fermer  le  sien. 

D'autre  part,  les  changements  trop  brusques  dans  la  direction 
de  la  production,  même  quand  ils  sont  avantageux  en  eux-mêmes 


aSO  LE  COMMERCE  INTERNATIONAL 

(ol  c'est  loiijoiirs  le  cas  lt)isqiu',  par  le  libre  jeu  de  la  concurrence, 
une  branche  d'industrie  qui  cesse  d'être  lucrative  est  abandonnée 
pour  d'autres  qui  peuvent  mieux  rémunérer  le  même  travail  et 
le  même  capital),  sont  accompa<;nés  de  soulTrances  dont  il  importe 
de  tenir  compte  et  qu'il  est  souvent  utile  d'adoucir,  même  au  prix 
de  sacrilices  réels.  Quand,  à  labri  d'un  droit  établi  à  tort,  une 
industrie  est  née,  mieux  vaut  atténuer  peu  à  j)eu  ce  droit  que  le 
supprimer  brusquement.  Parfois  même, la  création  de  taxes  nou- 
velles, pour  ralentir  la  chutes  d'une  industrie  condamnée  par  le 
progrès,  peut  être  justifiée. 

Il  y  a  là,  non  pas  comme  on  le  dit  parfois  à  tort,  deux  excep- 
tions conseillées  par  la  pratique  aux  règles  théoriques,  mais  deux 
considérations  dont  il  faut  tenir  compte,  pour  que  la  théorie  soit 
complète  et  puisse  servir  de  guide  dans  la  pratique. 

Cependant,  nous  reconnaissons  qu'il  n'est  pas  sans  danger 
d'ouvrir  ainsi  la  porte  à  des  mesures  d'exception,  qui  tendront 
toujours  à  devenir  la  règle.  En  les  admettant,  il  faut  se  bien  tenir 
en  garde  contre  les  exigences  des  intéressés  qui  tantôt,  pour 
conserver  les  droits  établis  à  titre  d'arme  de  guerre,  soutiendront 
que  les  concessions  faites  par  les  étrangers,  dans  les  traités  de 
commerce,  sont  insuffisantes,  tantôt  présenteront  leur  industrie 
comme  en  proie  à  une  crise  passagère,  exigeant  un  secours 
provisoire  destiné  à  durer  éternellement. 

Poussant  jusqu'au  bout  les  conséquences  excessives  que  Ton 
peut  tirer  des  deux  exceptions  admises  par  nous  au  libre-échange, 
certains  auteurs  soutiennent  que  l'intérêt  bien  entendu  de  chaque 
nation  est  de  s'organiser  pour  se  suffire  en  tout  à  elle-même, 
parce  que  c'est  là  le  seul  moyen,  de  se  mettre  à  Tabri  de  crises 
dues  aux  changements  d'opinion  des  peuples  étrangers.  Il  est 
certain  qu'un  pays  comme  PAnglelerre,  outillé  et  organisé  pour 
tirer  du  dehors  ses  subsistances  en  échange  des  produits  de  son 
industrie,  ressent  le  contre-coup  des  lois  protectionnistes  étran- 
gères, qui  tendent  à  lui  fermer  des  marchés  de  plus  en  plus  nom- 
breux. Cependant,  il  ne  faut  pas  grossir  outre  mesure  les  périls  qui 
£n  résultent;  aucun  marché  ne  se  ferme  brusquement,  car  chaque 
pays  qui  institue  un  régime  protectionniste,  pour  développer  chez 
lui  une  industrie,  n'arrive  à  se  suffire  qu'après  bien  des  années. 
tJn  pays  qui  exporte  largement  a  toujours  au  dehors  de  nombreux 
marchés,  qui  ne  se  ferment  pas  simultanément  ;  il  a  d'ailleurs 
des  fournisseurs,  pour  les  produits  qu'il  importe,  qui  ne  peuvent 
pas  s'exposer  à  une  rupture  commerciale  avec  lui.  Enfin,  le  monde 
renferme,   en  Asie  notamment,  d'immenses   régions  où   il   y 
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aura  encore,  pendant  longtemps,  des  besoins  à  satisfaire,  avant 
que  toutes  les  branches  de  la  production  s'y  soient  développées. 
La  multiplicité  et  l'enchevêtrement  des  intérêts  de  la  masse  de 
clients  et  de  fourtiisseurs  avec  qui  chaque  peuple  est  en  rap- 
port, le  mettent  à  l'abri  de  revirements  assez  généraux  et  assez 
brusques  pour  bouleverser  de  fond  en  comble  les  conditions  de 
son  existence  économique.  Ce  serait  folie,  pour  une  nation 
comme  pour  un  homme,  de  vouloir  se  suffire  à  elle-même, 
rompre  tout  lien  avec  les  autres,  se  priver  de  tous  les  avantages 
de  la  division  du  travail  et  de  l'échange,  sous  prétexte  d'assurer 
son  indépendance. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  réveil  contemporain  du  pro- 
tectionnisme a  été  un  mal  dont  les  pays  libre-échangistes  ont  dû 
subir  les  conséquences,  autant  et  quelquefois  plus  que  ceux  qui 
en  étaient  les  auteurs.  Du  côté  de  la  protection  douanière,,  comme 
du  côté  de  ce  que  l'on  appelle  le  socialisme  d'Etat,  les  idées 
interventionnistes  ont  reconquis  de  nos  jours,  même  dans  l'opi- 
nion des  classes  éclairées,  des  positions  que  les  libéraux  croyaient 
définitivement  gagnées,  il  y  a  trente  ans.  Ces  deux  grandes  bran- 
ches des  doctrines  qui  voient  dans  l'action  législative  le  reinode 
à  tous  les  maux,  n'ont  généralement  pas  les  mômes  partisans, 
parce  qu'elles  ne  servent  pas  les  mêmes  intérêts  ;  elles  reposent 
au  fond  sur  la  même  conception,  puisque  toutes  deux  supposent 
l'Etat  doué  d'une  clairvoyance  et  d'une  équité  qui  devraient  faire 
de  lui  l'arbitre  des  intérêts  privés  et  le  distributeur  de  la  prospé- 
rité. Or,  la  théorie  et  l'expérience  montrent  d'abord  que  c'est  une 
grave  erreur  de  croire  qu'il  soit  matériellement  possible  de  lui 
faire  jouer  ce  rôle,  qu'il  n'est  pas  plus  au  pouvoir  de  l'Etat  de 
substituer  à  la  direction  naturelle  de  l'activité  nationale  une 
direction  plus  avantageuse,  que  de  remplacer  par  une  répartition 
plus  juste  la  répartition  des  richesses  qui  s'établit  naturellement 
entre  le  travail  et  le  capital  associés  dans  la  production  —  et 
ensuite,  que  les  hommes  en  qui  l'Etat  s^incarne  ne  sont  pas  d'une 
autre  nature  que  les  citoyens  soumis  à  leur  autorité,  et  que  leur 
intervention,  n'étant  ni  plus  éclairée,  ni  plus  désintéressée,  n'a 
pas  grande  chance  pour  améliorer  la  marche  des  affaires  où  elle 
se  produit,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  elle  est  rendue  nécessaire 
par  le  fait  qu'il  s'agit  de  mesures  rentrant,  par  leur  nature,  dans 
ses  attributions. 

Mais  si  l'erreur  des  socialistes  peut  trouver  quelque  base  solide, 
c'est  dans  les  arguments  protectionnistes  qu'elle  doit  la  chercher, 
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et  la  moilloiire  excuse  de  ceux  (jiii  prélendent  enlever  aux  pro- 
pricHaires  par  la  conlrairite  une  partie  de  leurs  revenus,  au  profit 
des  ouvriers,  se  trouve  dans  la  lég-islation  qui  renchérit  le  pain 
des  ouvriers,  pour  conserver  leurs  revenus  aux  propriétaires.  A 
nos  yeux,  la  nécessité  d'atténuer  une  crise  trop  violente  peut 
seule  justifier  l'intervention  momentanée  des  pouvoirs  publics, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  au  profil  des  ouvriers  privés 
brusquement  de  leur  gag-ne  pain,  comme  en  faveur  des  agricul- 
teurs victimes  d'une  brusque  baisse  des  prix  ;  mais  celte  inter- 
vention serait  un  mal  sans  compensation  suffisante,  si  elle  avait 
pour  but  ou  pour  elTet  d'entraver  d'une  manière  durable  le  libre 
jeu  des  forces  économiques,  qui  assure,  sinon  parfaitement,  du 
moins  mieux  qu'aucun  autre  régime,  le  bon  emploi  des  moyens 
de  production  et  la  répartition  équitable  des  produits. 


CHAPITRE  SIXIÈME 

LES    EFFETS    GÉNÉRAFX     DE     LA    LIliERTK     DES    ÉCHANGES 

ET   CEUX    DE    L'LNTERVKNTION    DIRECTE    DE    L'ÉTAT 

DANS   LES   OPÉRATIONS   COMMERCIALES 


1.  La  direction  imprimée  à  la  production  par  les  prix,  sous 
le  régime  de  la  liberté  commerciale.  —  ÎSous  avons  passé  en 
revutî  les  diverses  branches  du  commerce,  exposé  leur  funclion- 
nemetil  el  le  régime  légal  auquel  chacune  d'elles  esl  soumise. 
Nous  avons  vu  que,  sous  couleur  de  mesures  de  police  ou  de 
proteclion  nationale,  ce  régime  contient  un  grand  nombre  de 
dispositions  qui  altèrent  les  conditions  des  échanges  et  faussent 
ainsi  la  direction  de  la  vie  économique.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  dans  l'ensemble,  cette  direction  résulte  du  concours 
des  libres  initiatives  inspirées  aux  négociants  par  leurs  intérêts 
et  par  leurs  prévisions  personnelles.  Les  combinaisons  que  chacun 
d'eux  est  amené  à  adopter,  comme  les  plus  avantageuses,  ne 
sont  pas  exactement  les  mêmes  que  si  l'intervention  de  l'Etat  se 
bornait  à  formuler  les  prescriptions  strictement  nécessaires  au 
maintien  de  l'ordre  public;  mais  les  différences  sont  du  même 
ordre  que  celles  qui  résulteraient,  par  exemple,  de  certaines  dif- 
ficultés naturelles  entravant  la  production  ou  la  circulation,  et 
n'empêchent  pas  que  le  moteur  essentiel  de  l'activité  économique 
reste  l'initiative  individuelle,  aiguillonnée  par  la  concurrence, de 
sorte  qu'avec  beaucoup  d'imperfections,  l'ensemble  du  système 
constitue  un  régime  de  liberté. 

Nous  allons  résumer  les  procédés  par  lesquels,  sous  ce  régime 
de  liberté,  la  production  s'organise  automatiquement  de  manière 
à  satisfaire  le  mieux  possible  aux  divers  bcooins,  puis  montrer  à 
quelles  perturbations  elle  est  soumise  et  par  quel  mécanisme  se 
corrigent  les  désordres  qui  en  résultent.  Nous  examinerons  en- 
suite les  divers  systèmes  essayés  ou  imaginés  en  vue  de  prévenir 
ces  désordres,  par  l'action  de  FEtat  intervenant  directement 
dans  les  actes  de  commerce,  soit  pour  imposer  aux  négociants 
les  conditions  ou  les  prix  de  vente  de  leurs  produits,  soit  pour  se 
substituer  à  eux,  et  nous  verrons  quels  maux  engendre  cette 
intervention  et  à  quelles  difficultés  elle  se  heurte. 
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A.  —  L'adaptation  noumalk  dk  la  rnoDicriON  aux  bksoins.  — 
C'est  par  le  mécanisme  des  prix  que  renseinble  de  la  production 
s'oriente  de  manière  à  répondre,  dans  chaque  branche,  à  l'im- 
porlance  des  besoins  des  hommes,  ou  plutôt  de  ceux  de  ces  be- 
soins à  la  satisfaction  desquels  chacun  de  nous  entend  consa- 
crer les  ressources  dont  il  dispose. 

Nous  avons  dit  que  chaque  entrepreneur  est  au  fond  un  com- 
merçant, dont  le  but  final  est  d'écouler  ses  produits  dans  des 
conditions  rénuinératrices,  en  s'adrcssant  aux  consommateurs, 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'autres  entrepreneurs- 
conmierçnnts,  dont  l'entreprise  consiste  à  acquérir  des  mar- 
chandises pour  les  otTrir  au  public  dans  les  lieux,  aux  époques  et 
sous  les  formes  qui  conviendront  le  mieux  à  celui-ci.  Pour  que 
le  prix  de  vente  soit  rémunérateur,  il  faut  qu'il  couvre,  en 
moyenne  et  tout  compte  tenu  des  risques  courus,  le  salaire  des 
travailleurs  et  l'intérêt  des  capitaux  nécessaires  à  la  production, 
au  taux  résultant  de  la  situation  du  marché.  Or,  ce  prix  de  vente, 
pour  une  quantité  déterminée  de  telle  ou  telle  marchandise  offerte 
par  les  producteurs,  est  fixé  par  les  conditions  de  la  demande.  S'il 
est  inférieur  au  prix  de  revient_,  c'est  qu'il  ne  se  Irouve  pas  assez 
d'acheteurs,  avant  la  volonté  et  les  moyens  de  payer  celte  mar- 
chandise à  un  prix  qui  couvre  les  frais,  pour  absorber  la  produc- 
tion. Aussitôt,  l'industrie  en  question  cesse  d'être  rémunératrice, 
les  entrepreneurs  cessent  de  développer  ou  même  d'entretenir 
leurs  moyens  de  production,  et  saisissent  toutes  les  occasions  de 
se  diriger  vers  une  branche  d'activité  plus  lucrative,  jusqu'à  ce 
que  la  quantité  produite  soit  descendue  au  niveau  de  ce  que  le 
marché  peut  absorber  sans  perte.  Inversement,  dès  que  l'inten- 
sité de  la  demande  permet  de  vendre  certains  produits  avec  un 
profil  dépassant  le  taux  moyen  réalisé  dans  les  autres  industries, 
la  culture  ou  la  fabrication  de  ces  produits  se  développe,  jusqu'au 
moment  où  la  concurrence  aura  ramené  les  bénéfices  qu'elle 
donne  à  une  proportion  normale. 

Ainsi,  l'emploi  que  chaque  homme  fait  du  revenu  qu'il  lire 
de  la  collaboration  fournie  à  l'atelier  social  par  son  travail,  ses 
talents  cl  ses  capitaux,  contribue  à  régler  la  direction  générale 
des  forces  productrices,  en  agissant  par  le  mécanisme  des  prix. 
Ce  mécanisme  est  infiniment  sensible  :  dès  qu'un  excédent  ou  un 
déficit  se  produit  dans  telle  ou  telle  branche,  ou  même  dès  que 
l'élude  de  la  marche  de  la  production  et  de  la  consommation 
permet  de  prévoir  un^excédent  ou  un. déficit,  il  se  manifeste  des 
écarts  dans  les  cours,  qui  s'accentuent  jusqu'à  ce  que  l'augmen- 
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talion  ou  la  diminution  de  la  quantité  offerte  ou  demandée 
absorbe  l'excédent  ou  comble  le  déficit.  Si,  comme  il  arrive  sou- 
vent, cette  limite  est  dépassée,  si  l'élan  donné  à  la  production 
par  la  hausse  dépasse  les  besoins,  si  la  restriction  qu'elle  subit 
en  cas  de  baisse  est  exagérée,  un  écart  des  cours  en  sens  inverse 
vient  corriger  ce  que  le  mouvement  a  eu  d'excessif.  L'équilibre 
qui  s'établit  est  stable,  comme  nous  l'avons  dit  à  maintes  reprises, 
dans  le  sens  mathématique  du  mol,  —  qui  ne  veut  pas  dire  que 
jamais  la  production  et  la  consommation  ne  s'écartent  de  la 
position  d'équilibre,  mais  seulemont  que,  dès  qu'elles  s'en  écar- 
tent, le  jeu  naturel  de  l'offre  et  de  la  demande  tend  à  les  y  rame- 
ner ;  elles  oscillent  autour  de  cette  position,  comme  un  pendule 
agité  par  des  soufllos  divers  oscille  autour  de  la  verticale. 

La  position  répondant  à  l'équilibre  n'est  d'ailleurs  pas  immua- 
ble :  à  chaque  instant,  elle  se  modifie,  sous  l'action  des  change- 
ments de  goût  du  public,  des  progrès  de  l'art  industriel^  des  cir- 
conslances  politiques,  climalériques,  etc.;  mais,  de  même  qu'un 
pendule  dont  le  point  de  suspension  serait  soumis  à  des  dépla- 
cements fréquents  tendrait  toujours  à  revenir  vers  la  position 
verticale,  et  ne  s'en  écarterait  notablement  qu'en  cas  de  mouve- 
ment très  brusque,  la  production  tend  constamment  à  fournir  la 
quantité  de  chaque  marchandise  que  les  consommateurs  peuvent 
payer  au  prix  de  revient,  et  ne  s'en  écarte  sensiblement  que  dans 
les  crises  momentanées  que  nous  étudierons  un  peu  plus  loin. 

L'action  instinctive  et  convergente  de  tous  les  producteurs 
maintient  cet  équilibre,  sous  le  régime  de  la  concurrence,  bien 
mieux  que  ne  poin-rail  le  faire  une  volonté  unique,  agissant 
d'après  une  étude  rélléchie,  car  la  hausse  ou  la  baisse,  conséquence 
de  celte  concurrence,  marque  la  direction  à  suivre, avec  bien  plus 
de  rapidité  et  de  sûreté  que  ne  pourraient  le  faire  des  enquêtes 
ou  des  statistiques.  Los  spéculateurs,  s'eiTorçant  constamment  de 
prévoir  les  variations  des  cours  pour  en  profiter,  s'engagent  les 
premiers  dans  la  voie  qui  paraît  indiquée,  et  s'ils  se  trompent,  ils 
en  sont  punis  par  la  ruine.  En  moyenne,  les  erreurs  des  uns  dans 
un  sens  corrigent  les  erreurs  inverses  des  autres,  et  la  marche 
générale  est  bien  celle  qui  répond  au  développement  des  besoins 
et  aux  transformations  de  l'arl  industriel  ;  seulement,  celte  mar- 
che n'est  pas  régulière,  car  souvent,  les  mêmes  causes  d'erreurs 
faussent  à  la  fois  l'appréciation  de  la  plupart  des  observateurs,  de 
sorte  qu'il  se  produit  des  mouvements  désordonnés  rendant  la 
production,  dans  telle  ou  telle  branche  parfois  excessive,  parfois 
insuffisante.  A  certains  moments  même,  ces  phénomènes  d'en- 
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traînoment  général^  qui  se  manifesUMit  en  tontes  matières  dans 
les  foules  ou  dans  les  publics  et  qui  ont  fait  l'objet  des  éludes  si 
curieuses  de  M.  de  Tarde,  engendrent  des  perturbations  d'une 
réelle  gravité  ;  mais  ces  perturbations  prennent  fin  sous  l'action 
inévitable  des  lois  économiques  et,  dans  l'ensemble,  à  travers  des 
pertes  ou  des  souffrances  plus  ou  moins  sérieuses,  selon  que 
l'erreur  a  été  plus  ou  moins  prolongée  ou  générale,  l'adaptation 
de  l'emploi  des  moyens  généraux  de  production  aux  besoins 
divers  des  hommes,  dans  la  mesure  déterminée  par  les  ressour- 
ces que  chacun  d'eux  peut  et  veut  employer  à  y  satisfaire,  se 
poursuit  avec  la  régularité  inflexible  des  effets  engendrés  parles 
forces  naturelles. 

Cependant,  pour  être  momentanés,  les  écarts,  auxquels  on 
donne  le  nom  de  crises,  n'en  sont  pas  moins  parfois  très  funestes  ; 
il  importe  donc  de  les  étudier,  pour  voir  dans  quelle  mesure  il  est 
possible  de  les  prévoir  ou  de  les  atténuer.  C'est  ce  que  nous 
allons  faire,  d'abord  pour  les  crises  dues  à  des  causes  acciden- 
telles ou  à  certaines  transformations  économiques,  puis  pour  les 
crises  commerciales  périodiques. 

B.  —  Les  ruptures  d'équilibre  accidentelles  entre  la  produc- 
tion ET  LA   CONSOMMATION    ET  LES    TRANSFORMATIONS    ÉCONOMIQUES.   — 

Nous  avons  dit  que  l'équilibre  tend  sans  cesse  à  s'établir,  entre 
la  production  et  les  débouchés  d'un  produit,  de  manière  à  ce  que 
la  quantité  mise  en  vente  réponde  sensiblement  aux  besoins  des 
consommateurs  disposés  à  payer,  pour  obtenir  ce  produit,  un  prix 
au  moins  égal  au  prix  de  revient  moyen.  Cet  équilibre  n'est  jamais 
réalisé  d'une  manière  absolue;  mais  un  léger  écart  ne  se  traduit 
que  par  des  variations  dans  les  profils  industriels^  sans  consé- 
quences graves.  Au  contraire,  une  rupture  brusque  d'équilibre 
est  une  cause  de  maux  très  sérieux.  Elle  peut  résulter  aussi  bien 
de  Vinsuffisance  que  de  la  surabondance  de  certains  produits,  et 
par  suite  atteindre  les  hommes  tantôt  comme  consommateurs, 
manquant  des  objets  nécessaires  pour  satisfaire  à  leurs  besoins, 
tantôt  comme  producteurs,  ne  trouvant  pins  l'écoulement  de 
leurs  marchandises.  Le  langage  courant  réunit  sous  le  nom  de 
crises  tous  ces  désordres  de  la  vie  économique,  quel  qu'en  soit  le 
caractère  et  la  cause.  Mais  une  distinction  profonde  doit  être  éta- 
blie entre  les  crises  dues  à  des  circonstances  concernant  spécia- 
lement certains  produits,  qui  font  l'objet  du  présent  paragraphe, 
et  celles  qui  proviennent  d'un  engorgement  général  de  la  circula- 
lion,  que  nous  étudierons  dans  le  paragraphe  suivant. 
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L'insuffisance  ou  la  surabondance  d'une  marchandise  spéciale 
pourrait  résulter,  théoriquement,  aussi  bien  de  variations  dans  les 
besoins  Ç[ue  de  variations  dans  la  production  ;  mais  cette  seconde 
cause  est  de  beaucoup  la  plus  fréquente. 

Sans  doute,  laconsommation  peut  être  brusquement  restreinte, 
surtout  pour  les  objets  de  luxe,  par  une  calamité  publique  comme 
une  guerre  ou  une  épidémie  ;  mais  généralement,  elle  reprend 
ensuite  un  rapide  essor.  En  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  le 
pouvoir  de  l'habitude  est  tel,  que  la  quantité  d'un  produit  de- 
mandée par  les  consommateurs  ne  se  modifie  que  très  lentement 
—  à  moins  que  la  modification  n'ait  pour  cause  quelque  phéno- 
mène se  rattachant  à  la  production,  par  exemple  une  découverte 
amenant,,  soit  une  baisse  subite  de  prix  qui  rende  l'usage  d'une 
denrée  accessible  à  une  classe  nouvelle  de  consommateurs^  soit 
inversement  une  restriction  de  la  demande  par  la  substitution 
d'un  produit  à  un  autre  dans  certains  usages,  comme  celle  de 
l'ali/arine  à  la  garance.  C'est  donc  presque  toujours  aux  condi- 
tions de  la  production  que  se  rattachent  les  crises  dues  à  la 
rupture  brusque  de  l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande  d'une 
certaine  marchandise,  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment. 

Les  plus  fréquentes  sont  amenées  par  Vinégalité  des  récoltes. 
Dans  les  pays  oh  les  communications  sont  difficiles,  ce  qui  était 
autrefois  le  cas  de  toute  l'Europe,  ce  qui  est  encore  aujourd'hui 
celui  de  l'Asie,  la  succession  de  deux  ou  trois  mauvaises  années 
amène  des  famines  faisant  parfois  périr  une  fraction  notable  de 
la  population,  tandis  qu'une  récolte  exceptionnellement  abon- 
dante est  invendable.  Aujourd'hui,  dans  les  pays  où  les  trans- 
ports sont  faciles  et  les  relations  commerciales  étendues,  ces 
phénomènes  n'engendrent  plus  qu'une  baisse  ou  une  hausse 
modérée  dans  les  prix,  entraînant  une  gène  momentanée  pour  la 
population,  dont  la  presque  totalité  trouve,  soit  dans  l'épargne 
mise  en  réserve,  soit  dans  le  crédit,  les  ressources  nécessaires 
pour  traverser  un  moment  difficile.  Cependant,  dans  les  pays  peu 
avancés  économiquement,  o'h  ni  les  réserves,  ni  le  crédit  n'y  peu- 
vent pourvoir,  la  possibilité  matérielle  d'amener  les  denrées  ne 
suffit  pas  pour  empêcher  la  famine  et  les  maladies  consécutives 
d'exercer  leurs  ravages,  comme  on  l'a  vu  récemment  dans  cer- 
taines régions  de  l'Inde,  dans  lesquelles  cependant  pénètrent  les 
chemins  de  fer.  L'assistance  privée  ne  peut  guère  suffire  à  y  remé- 
dier, quand  des  populations  entières  sont  réduites  à  la  misère,  et 
une  large  assistance  du  Gouvernement  peut  seule  y  pourvoir, 
comme  cela  s'est  passé  en  Russie  il  y  a  quelques  années. 
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Dans  nos  pays,  les  récolles  excepliomiellement  mauvaises,  ou 
celles  dont  raboiidaticc  aiuèiie  la  mévenle,  ne  se  traduisent  que 
par  une  crise  momenlauée.  Des  crises  analogues  et  plus  dura- 
bles résultent  parfois  de  circonstances  exceptionnelles.  Par 
exemple,  le  phylloxéra,  qui  a  privé  pendant  plusieurs  années 
nos  départements  viticolcs  de  leur  principale  source  de  revenu  et 
qui  les  a  obligés  à  cons  icrer  toutes  leurs  ressources  à  la  reconsti- 
tution du  vignoble,  a  entraîné  une  crise  intense  et  prolongée  dans 
tout  le  Midi  de  la  France.  Les  guerres,  qui  transforment  momen- 
tatiémenl  toutes  les  conditions  de  l'existence  dans  un  pays,  y 
constituent  des  crises  d'une  nature  très  particulière,  dont  les  con- 
séquences économiques  sont  souvent  masquées  momentanément 
par  les  besoins  anormaux  des  services  publics.  Elles  peuvent 
aussi  engendrer  indirectement  des  crises  dans  d'autres  pays, 
auxquels  elles  ferment  momentanément  soit  les  marchés  où  ils 
s'approvisionnaient  de  matières  premières,  soit  ceux  où  ils  écou- 
laient leurs  produits.  C'est  ainsi  que  la  guerre  de  la  Sécession 
des  Etats-Unis  avait  amené,  en  Angleterre,  une  crise  très  grave, 
en  arrêtant  toute  l'industrie  du  Lancashire  par  la  célèbre  famine 
du  coton. 

Des  circonstances  purement  économiques  peuvent  aussi  ame- 
ner des  crises  analogues  :  quand  une  industrie  répondant  à  un 
besoin  nouveau  ou  momentané  a  pris  un  essor  exceptionnel,  la 
resliiction  des  débouchés,  qui  se  produit  ensuite,  en  entraîne 
généralement  pour  elle  une  assez  sérieuse. 

Les  crises  les  plus  durables,  sinon  les  plus  graves,  sont  celles 
qui  résultent  de  transformations  dan^  les  conditions  de  la  pro- 
duction. Lorsque  les  progrès  de  l'ai  t  industriel  révèlent  un  moyen 
nouveau  de  produire  une  marchandise  exigeant  des  frais  bien 
moindres  qu'auparavant,  lorsque  le  développement  des  voies  de 
communication  perni'l  de  la  tirer  de  pays  éloignés  oii  l'on  peut 
l'oblcnir  à  bas  prix,  les  producteurs  antérieurs,  obligés  de  subir 
la  baisse  des  cours,  attribuent  l'effondrement  de  ceux-ci  à  une 
crise  do  surproduction,  qui  ne  permettrait  plus  de  vendre  à  des 
prix  rémunérateurs.  Eu  r<ialité,  dans  ce  cas,  les  prix  restent 
d'ordinaire  largement  rémunérateurs  pour  les  nouveaux  ven- 
deurs, et  la  crise  qui  frappe  les  anciens  résulte  uniquement  de 
l'obligation  où  ils  sont  de  suivre  le  mouvement,  ou  de  renoncer 
à  leur  industrie. 

Quand  il  s'agit  d'une  transformation  d'outillage  qui  peut  se 
faire  sur  place,  il  y  a  simplement,  pour  les  entrepreneurs,  une 
perte  des  capitaux  dcprcciés   qu'il   faut   amortir   brusquement, 
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perle  rentrant  dans  les  aléas  industriels,  et  larg-ement  compensée, 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  g-énéral,  par  les  avantages  résultant 
de  la  baisse  des  prix.  De  même,  quand  la  concurrence  de  nou- 
veaux centres  producteurs  oblige  les  propriétaires  du  sol,  ou 
ceux  des  mines,  à  renoncer  à  la  rente  qu'ils  tiraient  de  leur 
situation  privilégiée  au  temps  où  seuls  ils  alimentaient  une 
région  très  peuplée,  il  n'y  a  là  qu'un  déplacement  de  richesse 
au  profit  des  consommateurs,  douloureux  sans  doute  pour 
ceux  qui  en  souffrent,  mais  favorable  à  l'ensemble  de  la 
société;  c'est  là  l'effet  principal  de  ce  que  l'on  a  appelé  la  crise 
agricole.  Mais  souvent  aussi,  la  conséquence  de  ces  évolutions 
est  qu'une  industrie,  une  culture,  doit  disparaître  d'une  région, 
s'y  restreindre,  ou  y  employer  un  personnel  beaucoup  moindre 
qu'auparavant  par  suite  de  la  substitution  des  machines  à  la 
main  d'œuvre.  Dans  ce  cas,  le  progrès  est  nécessairement  accom- 
pagné d'un  déplacement  des  travailleurs ,  soit  d'un  lieu  à  un 
autre,  soit  d'une  industrie  à  une  autre,  qui  ne  s'effectue  pas  sans 
souffrances.  C'est  ainsi  que  jadis,  en  Angleterre,  la  substitution  des 
grandes  manufactures  concentrées  au  tissage  à  la  main,  a  privé 
de  leur  gagne-pain  les  tisserands  dispersés  dans  tout  le  pays  ; 
en  France,  quand  la  découverte  des  procédés  d'utilisation  des 
minerais  phosphoreux,  pour  la  fabrication  des  fers  et  aciers,  a 
déterminé  le  transfert  de  la  grosse  métallurgie  dans  l'Est,  la  fer- 
meture d'une  pariie  des  usines  de  la  Loire  et  du  Centre  a  réduit 
à  la  misère  des  populations  entières.  La  crise  agricole,  tout  en 
pesant  surtout  surles  propriétaires,  a  de  même  réagi  sur  la  situa- 
tion des  travailleurs  des  champs,  en  imposant  à  la  culture  l'obli- 
gation de  réduire  ses  frais  de  main  d'œuvre,  et  en  précipitant 
ainsi  le  mouvement  moderne  qui  pousse  une  partie  des  popu- 
lations rurales  vers  les  emplois  industriels  ;  peut-être  eût-elle 
imprimée  à  cette  transformation  une  rapidité  qui  l'eût  rendue 
singulièrement  douloureuse,  si  les  droits  de  douane  n'avaient 
entravé  et  ralenti  la  dépréciation  des  céréales  qui  eût  conduit, 
sinon  à  l'abandon  complet,  du  moins  à  une  forte  restriction  de 
leur  culture,  dans  les  régions  les  moins  favorisées. 

Nous  avons  dit,  dans  le  chapitre  précédent,  que  c'était  là  un 
des  cas  oùla  protection  douanière,  malgré  ses  inconvénients  et  ses 
dangers,  nous  paraissait  défendable,  à  titre  de  mesure  transi- 
toire. Qu'elles  soient  dues  à  des  événements  politiques  amenant 
la  fermeture  d'un  marché  étranger  très  important,  à  un  fléau 
naturel  comme  le  phylloxéra,  à  une  transformation  économique, 
les  crises  dont  la  gravité  et  l'étendue  frappent  toute  une  popula- 
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lion,  do  telle  sorte  qu'il  faille  un  temps  assez  long-  à  celle-ci  pour 
s'adapter  aux  conditions  nouvelles  de  l'industrie  ou  de  la  culture, 
rontronl  dans  les  cirronslaiices  où  l'inlervention  de  l'Etat  se  jus- 
litio  réellement.  En  dehors  des  mesures  douanières,  l'Elal  peut 
accorder  des  secours  aux  ouvriers  privés  d'ouvrage;  il  peut  exé- 
culer  des  travaux  publics  pour  occuper  quelques-uns  d'enlre  eux, 
ou  encore  pour  venir  en  aide  soit  à  quelque  industrie  menacée 
en  la  reliant  à  des  voies  de  communications,  soit  à  la  culture  par 
des  irrigations,  etc.  Les  charges  qui  en  résultent,  pour  les  con- 
sommateurs et  les  contribuables,  doivent  être  acceptées  tempo- 
rairement, comme  une  conséquence  de  la  solidarité  nationale. 
Mais  quand  la  crise  ne  dépend  pas  d'une  circonstance  temporaire, 
quand  elle  n'est  autre  chose  que  la  conséquence  momentanément 
douloureuse  d'un  progrès  durable,  il  importe  au  plus  haut 
degré  de  se  borner  à  adoucir  la  transition,  sans  entraver  une 
transformation  destinée  à  améliorer  la  situation  générale  du  pays. 
Une  nation  se  vouerait  à  une  décadence  certaine,  si  elle  poussait 
le  souci  de  venir  en  aide  aux  intérêts  lésés  par  les  progrès  de 
Tari  industriel  et  de  la  facilité  des  communications,  jusqu'à  se 
priver  volontairement  des  bienfaits  matériels  de  la  civilisation 
moderne. 

Les  crises  dont  nous  venons  de  parler  ont  ce  caractère  commun, 
d'être  spéciales  à  une  industrie,  à  une  région  déterminée.  Sans 
doute,  quand  elles  atteignent  directement  une  fraction  notable  de 
la  population,  elles  réagissent  sur  toutes  les  autres  branches  de 
l'activité  économique  ;  c'est  ainsi  que  laruine  des  viticulteurs  avait 
restreint  considérablement  les  débouchés  de  toute  l'industrie 
méridionale, et  réduisait  même  les  achats  que  la  région  alloinle  a 
coutume  de  faire  à  Paris,  dans  le  nord  de  la  France  ou  ù  l'étranger. 
Un  simple  dcplacemenl  de  richesse  inllue  de  riiênie  sur  la  situa- 
tion de  nombreuses  branches  de  la  production  :  quand  la  baisse 
des  blés  et  du  pain  procure  aux  ouvriers  des  villes  une  économie, 
aux  dépens  des  propriétaires  ruraux,  l'usage  que  les  premiers  font 
des  sommes  disponibles  n'est  pas  le  même  que  celui  que  les  autres 
faisaient  de  leur  revenu,  de  sorte  que  certains  commerces  et  cer- 
taines industries  voient  leur  clientèle  se  développer,  tandis  que 
d'autres  souffrent.  S'il  s'agit  d'évolutions  durables,  il  faut  que  cer- 
taines productions  se  développent,  que  d'autres  se  réduisent, 
pour  s'ajuster  aux  nouveaux  besoins.  Les  entrepreneurs  doivent 
modifier  en  conséquence  la  direction  de  leur  activité,  guidés  ou 
même  contraints  par  le  mouvement  des  prix,  qui  fait  connaître 
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les  brandies  où  le  développement  des  affaires  est  insuffisant  e* 
colles  où  il  est  excessif,  et  qui  expulse  même  de  ces  dernières,  par 
la  faillite,  une  partie  des  individus  qui  s'y  attarderaient  en  trop 
grand   nombre. 

Malgré  ces  répercussions,  les  crises  dues  à  des  circonstances 
spéciales,  gardent  un  caractère  limité,  comme  les  causes  qui  les 
engendrent.  C'est  par  là  surtout  que  ces  phénomènes  se  distin- 
guent des  crises  générales  et  périodiques,  qui  paraissent  une  des 
conséquences  normales  et  inévitables  de  l'organisation  môme  du 
commerce. 

C.  —  Les  crises  commerciales  périodiques.  —  Ces  crises,  qui  se 
sont  produites  de  tout  temps,  ont  pris  un  caractère  de  généralité 
et  de  périodicité  de  plus  en  plus  marqué,  à  mesure  que  le 
développement  moderne  des  relations  commerciales  a  accen- 
tué la  solidarité  des  divers  marchés.  Elles  ont  fait  l'objet  d'études 
remarquables  de  Stanley  Jevons  et  surtout  de  M.  Clément  Juglar, 
qui  ont  jeté  une  vive  lumière  sur  leurs  causes  et  sur  leur  marche. 

Les  crises  générales  ont  toujours  un  caractère  financier  autant 
que  commercial.  Elles  consistent  essentiellement  dans  un  engor- 
gement de  la  circulation,  amené  par  les  abus  du  crédit  et  de  la 
spéculation,  qui  sont  la  conséquence  habituelle  de  deux  ou  trois 
années  de  prospérité  industrielle  ou  agricole  engendrant  un 
optimisme  général  et  excessif.  Ces  moments  de  prospérité  peu- 
vent être  le  résultat  de  circonstances  très  diverses  :  une  succes- 
sion de  bonnes  récoltes,  l'entrée  dans  le  domaine  de  la  pratique 
d'inventions  nouvelles,  telles  que  les  applications  de  l'électri- 
cité dans  ces  dernières  années,  etc.  ;  mais  bien  souvent,  ils  n'ont 
d'autre  cause  que  la  reprise  normale  des  affaires,  après  quelques 
années  de  dépression  pendant  lesquelles  les  réserves  des  parti- 
culiers se  sont  accumulées.  Comme  ces  moments  de  dépression 
sont  eux-mêmes  la  conséquence  naturelle  des  crises  antérieures 
qui  ont  fait  succéder,  pour  un  certain  temps,  un  excès  de  pru- 
dence à  un  excès  d'audace  dans  les  affaires,  le  retour  de  ces 
diverses  phases  prend  un  caractère  de  périodicité.  Les  circons- 
tances accidentelles  que  nous  indiquions  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent peuvent  accélérer  ou  retarder  l'apparition  de  l'une  ou  de 
l'autre  d'entre  elles,  l'abréger  ou  la  ralentir;  elles  n'empêchent 
pas  les  oscillations  de  se  poursuivre,  alternativement  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre,  à  peu  près,  dirons-nous  pour  reprendre  notre 
comparaison  antérieure,  comme  les  oscillations  d'une  pendule 
sont  troublées,  sans  être  arrêtées,  par  des  courants  d'air  irrégu- 
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Hors.  Ltfs  révoluli(Mis  ri  les  giu-rros  vioiiiuMit  parfois  couper 
hrusqiu'inoMl  le  cours  de  ces  allées  et  venues;  mais  elles-mêmes, 
avant  arrtMé  momonlanémenl  les  aflaires,  sont  généralement 
suivies  d'une  ro[»rise  qui  est  la  consé(|uenco  de  la  nécessité 
do  réparer  les  dégâts,  de  rccoiisliUi(>r  les  approvisionnements 
épuisés,  elc.  ;  colle  reprise  amène  un  essor  indusiriel  el  com- 
mercial, bien  souvent  constaté  à  la  suite  des  calamités  dont 
la  durée  n'a  pas  été  suffisante  pour  atteindre  la  prospérité  pu- 
blique dans  ses  sources,  et  cet  essor  dure  jusqu'au  moment  où, 
devenu  excessif,  il  est  arr(Mé  par  une  crise,  de  sorte  que  le  mouvc- 
nuMit  oscillatoire,  un  moment  dérangé,  reprend  sa  marche  comme 
auparavant,  avec  un  point  de  départ  nouveau. 

Ce  mouvement  comprend  essentiellement  trois  phases  :  la 
période  de  prospérité,  la  crise  qui  en  marque  le  terme,  la  liqui- 
dation de  cette  crise. 

La  période  de  prospérité  naît,  avons-nous  dit,  quand  les  capi- 
taux accumulés  pendant  quelques  années  de  stagnation  trouvent 
une  occasion  de  s'employer  utilement,  dans  la  fondation  des  éta- 
blissements nécessaires,  soit  pour  mettre  en  œuvre  les  décou- 
vertes de  l'art  industriel,  soit  simplement  pour  faire  face  à  la 
demande  de  produits  amenée  par  l'aisance  qui  suit  de  bonnes 
récoltes.  L'esprit  d'entreprise,  se  réveillant,  suscite  la  création 
d'usines  et  do  maisons  de  commerce,  el  cette  création  amène  la 
hausse  des  prix,  car  avant  de  donner  des  produits,  elle  se  mani- 
feste par  une  demande  de  matériaux,  de  main  d'œuvre,  etc.  Les 
usines  travaillent  pour  les  usines,  et  c'est  ce  qui  explique  pour- 
quoi la  métallurgie  et  la  construction,  qui  fournissent  l'outillage 
des  autres  industries,  figurent  parmi  celles  dont  l'activité  subit 
les  oscillations  les  plus  sensibles.  Mais  bien  d'autres  industries 
se  ressentent,  soit  directement,  soit  indirectement,  de  l'essor  que 
prennent  certaines  branches  de  la  production,  par  suite  de  la  né- 
cessité de  satisfaire  aux  besoins  auxquels  la  hausse  des  profits  et 
des  salaires  dans  ces  branches  permet  de  se  manifeslcr.  Dès  que 
les  prix  commencent  à  monter,  la  hausse  appelle  la  hausse  \  les 
industriels  se  hâtent  de  s'approvisionner  en  matières  premières, 
les  détaillants  de  remplir  leurs  magasins  de  marchandises,  par 
crainte  de  les  payer  plus  cher  en  lardant  trop;  les  bénéfices  que 
les  conditions  favorables  du  marché  procurent  aux  usines  font 
monter  les  valeurs  industrielles,  à  la  Bourse;  les  spéculateurs 
achètent  les  uns  des  marchandises  les  autres  des  litres,  pour 
bénéficier  des  écarts  probables  des  cours,  el  le  succès  de  leurs 
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opérations  incite  beaucoup  de  particuliers  à  spéculer  aussi. 
Les  gains  réalisés  dans  ces  spéculations,  la  majoration  des  cours 
qui  grossit  le  chiffre  nominal  de  tous  les  bilans  et  de  toutes 
les  fortunes,  provoquent  des  dépenses  de  luxe,  tandis  que  la 
population  ouvrière,  de  son  côté,  consomme  plus  largement  les 
objets  de  nécessité,  et  par  toutes  ces  raisons,  la  hausse  va  en 
s'accenluant,  parfois  dans  une  proportion  démesurée. 

Une  pareille  activité  des  transactions  exigerait  une  grande 
abondance  de  ca/jitaux  circulants  ;  or,  en  pareil  cas,  ces  capitaux 
subissent  au  contraire  une  diminution  sensible,  attaqués  ù  la  fois 
par  l'importance  anormale  des  immobilisât  ions,  quand  de  tous 
côtés  des  usines  se  fondent  ou  s'aggrandissenl,  et  par  celle  des 
consommations,  quand  chacun  croit  pouvoir  dépenser  davantage. 
Les  fonds  de  roulement  appartenant  en  propre  aux  négociants 
se  trouvent  ainsi  réduits,  au  moment  môme  où  les  affaires  sont 
le  plus  actives,  et  sont  remplacés  par  un  large  appel  au  crédit, 
notamment  sous  la  forme  de  l'escompte.  M.  Clément  Juglar  a  bien 
montré  que  l'on  peut  mesurer,  en  quelque  sorte,  la  marche  do 
Vin//ation  des  affaires  au  grossissement  anormal  du  portefeuille 
des  banques.  En  même  temps,  les  reports  en  Bourse  absorbent 
une  partie  de  plus  en  plus  grande  des  disponibilités  ;  en  effet,  la 
création  d'affaires  nouvelles  amène  plus  d'émissions  de  titres  que 
l'épargne  susceptible  d'être  placée  d'une  manière  durable  n'en 
peut  absorber;  soit  que  ces  valeurs  nouvelles  restent  en  l'air, 
soit  qu'elles  remplacent  dans  les  portefeuilles  des  valeurs  ancien- 
nes qui  se  déclassent,  l'abondance  des  titres  achetés  à  terme  et 
payés,  jusqu'à  ce  que  quelqu'un  les  lève,  par  des  emplois  provi- 
soires de  fonds,  s'accroît  et  amène  la  hausse  du  taux  des  reports, 
laquelle  attire  en  Bourse  des  sommes  importantes,  diminue  les 
réserves  et  raréfie  les  ressources  des  banques,  au  moment  où  le 
commerce  y  fait  le  plus  largement  appel. 

11  faut  ajouter  que,  si  ce  mouvement  s'accentue  plus  spéciale- 
ment dans  un  pays  que  dans  les  autres,  la  hausse  des  prix  qui  s'y 
produit  stimule  l'importation  et  arrête  l'exportation,  de  manière  à 
amener  des  sorties  anormales  de  numéraire.  Mais  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ces  sorties  se  multiplient  pour  que  les  moyens  de 
paiement  fassent  défaut  :  l'activité  exceptionnelle  des  transactions 
expliquerait,  à  elle  seule,  que  le  stock  habituel  devînt  insuffisant, 
ce  qui  entraîne  nécessairement  la  hausse  générale  des  prix. 

A  la  prospérité  réelle  s'ajoute  alors  une  prospérité  apparente, 
qui  engendre  partout  une  confiance  excessive.  Parmi  les  capita- 
Usics  dont  les  litres  haussent,  beaucoup  ne  se  rendentpas  compte 
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que  cclto  angmonlalion  a  un  caracti're  puronionl  nominal  el  tem- 
porairo,  Hans  tous  les  cas  où  le  revenu  normal  moyen  des  entre- 
prises donl  ces  litres  représentent  une  part  n'a  pas  ^-rossi.  Les  spé- 
culateurs h  la  hausse,  qui  encaissent  !\  cliaqiie  li(juidation  dos 
dilfi^ronces  importantes,  oublient  que  ce  bénéfice  no  sera  (U'Ilnitif 
que  le  jour  où  ils  auront  pu  revendre,  sans  faire  tomber  les  cours, 
les  marchandisos  ou  les  valeurs  qu'ils  ont  aclioléos  à  ternie  sans 
avoir  rintontion  de  les  garder,  et  presque  tous  grossissent  leurs 
engagements  en  même  temps  que  leurs  dépenses,  persuadés  que 
les  bénéfices  futurs  pareront  à  tous  les  besoins. 

Il  est  évident  qu'une  pareille  situation  no  peut  durer  indéfini- 
ment. Par  la  force  des  choses,  il  faut  que  la  hausse  s'arrête  un 
jour  ou  l'autre,  et  il  survient  quelque  incident  que  le  public  prend 
pour  la  cause  de  la  cmi?, alors  qu'il  n'en  est  que  V occasion.  I*armi 
les  industriels,  les  banquiers,  les  spéculateurs  qui  ont  démesu- 
rément accru  leurs  engagements,  il  s'en  trouve  que  le  moindre 
incident,  un  recul  léger  des  cours,  ou  tout  simplomonl l'exagéra- 
tion de  leurs  dépenses  privées,  met  hors  d'état  de  faire  face  à  une 
échéance.  Une  suspension  de  paiomonts,  une  exécution  à  la 
Bourse,  sans  importance  en  temps  normal,  crée  des  difficultés 
graves  à  certaines  maisons  dont  toutes  les  réserves  sont  engagées, 
suggère  aux  spéculateurs  les  moins  aveugles  l'idée  que  le  moment 
est  venu  de  réaliser  leurs  bénéfices.  La  hausse  s'arrête,  et  tout 
le  mouvement  basé  sur  sa  continuation  probable  se  trouve  désor- 
ganisé. Les  réalisations  deviennent  plus  nombreuses,  l'écoule- 
ment des  produits  se  ralentit,  et  la  difficulté  de  faire  face  aux 
échéances  accroît  l'appel  au  crédit,  précisément  au  moment  où  la 
confiance  des  prêteurs  est  ébranlée.  Eu  quelques  jours,  les  sus- 
pensions de  paiements  et  les  exécutions  en  Bourse  se  multi- 
plient, les  yeux  s'ouvrent  sur  les  imprudences  commises,  chacun 
veut  se  mettre  à  l'abri  en  liquidant  le  plus  d'affaires  possible  ; 
la  panique  succède  à  l'imprévoyance,  de  telle  sorte  que  l'ofTon- 
drement  dos  cours  les  ramone  brusquement  au  niveau  normal,  el 
parfois  bien  au-dessous.  Le  crédit,  dont  on  avait  abusé,  se  res- 
treignant devant  celle  panique,  l'insuffisance  des  fonds  de  roule- 
ment ainètie  la  chute  de  beaucoup  d'entreprises,  et  un  engorge- 
ment général  arrête  la  circulation  des  marchandises,  dos  titres 
et  du  numéraire,  qui  après  avoir  été  désordonnée,  devient 
presque  impossible. 

Alors  s'ouvre  la  troisième  période,  ceiie  de  la  liquidalioîi  de 
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la  crise.  De  même  que  la  hausse  avait  amené  un  enrichissement 
apparent  bien  supérieur  à  l'etirichissomenl  réel,  la  baisse  des 
tilres  et  des  marchandises  entraîne  une  diminution  de  la  fortune 
publique,  en  grande  partie  nominale.  Les  soûles  ruines  réelles 
sont  celles  qui  résultent  de  la  perte  définitive  des  capitaux  trop 
mal  engagés,  souvent  il  est  vrai  assez  importants.  En  ciïel,  dans 
la  plupart  des  périodes  de  hausse  excessive,  il  y  a  certaines  caté- 
gories d'entreprises  dont  le  public  s'ciigouo  paiiiculièrement,  qui 
prennent  un  développement  anormal  et  ensuite  ne  peuvent  plus 
se  soutenir  :  les  bitumes  et  les  mines  en  1838,  les  chemins  de 
fer  en  I806,  los  banques  et  les  assurances  en  1881,  les  affaires 
de  traction  électrique  en  1900;  los  capitaux  consacrés,  en  trop 
grande  quantité,  à.  développer  ces  affaires,  sont  perdus.  Mais  dans 
les  autres  branches  de  l'aclivilé  économique,  il  ne  se  produit 
qu'un  ralentissement  d'activité,  avec  un  assainissement  utile  des 
affaires  et  un  certain  déplacement  des  fortunes.  Les  entreprises 
imprudemment  géréi's  sont  obligées  de  se  liquider,  les  spécula- 
teurs qui  ont  achelé  au  delà  de  leurs  moyens  doivent  vendre  à 
tout  prix,  et  les  personnes  sages,  qui  ont  constitué  des  réserves 
ou  gardé  des  disponibilités,  en  trouvent  un  emploi  fructueux.  La 
baisse  générale  des  prix,  dont  profitent  les  consommateurs,  com- 
pense celle  des  salaires  et  des  revenus.  La  diminution  des  béné- 
fices ne  permet  plus  aux  industriels  et  aux  négociants  de  pousser 
leurs  affaires  avec  des  fonds  d'emprunt,  et  l'on  voit  le  portefeuille 
des  banques  tomber  peu  à  peu  au  tiers,  au  quart  de  ce  qu'il  était 
avant  ou  pendant  la  crise.  Les  valeurs  industrielles  baissent,  tan- 
dis que  les  valeurs  h  revenu  fixe  retrouvent  la  faveur  du  public, 
et  l'épargne  reprend  la  place  de  la  spéculation. 

Il  se  produit  alors  une  période  de  prudence  et  de  recueillement, 
pendant  laquelle  les  capitaux  circulants  se  reconstituent,  les  réser- 
ves s'accumulent,  la  confiance  se  rétablit.  Puis  quand  viendra, 
après  quelques  années,  une  nouvelle  occasion  ou  même  simple- 
ment un  prétexte,  l'esprit  d'entreprise  se  réveillera  pour  chercher 
à  ces  réserves  des  emplois  fructueux,  ramènera  une  période  nou- 
velle de  prospérité,  et  le  cycle  recommencera. 

Le  rôle  considérable  que  joue  le  crédit,  dans  ces  mouvements, 
permet  de  comprendre  que  l'atlilude  des  banques  puisse  en  atté- 
nuer ou  en  accroître  singulièrement  les  conséquences.  C'est  un 
des  cas  oii  l'observation  scientifique  des  faits  a  pu  fournir  les 
enseignements  les  plus  utiles  à  la  pratique.  Puisque  l'une  des 
causes  du  mal  est  l'abus  du  crédit,  permettant  de  trop  réduire  les 
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fonds  (le  ronloniciit,  d'un  cAlépar  les  immobilisations  résultant  du 
dévoloppiMnt'iit  exag;érédes  usines, de  raulro  par  l'excès  des  con- 
sommations au  moment  de  la  grande  prospérité,  les  Banques  peu- 
vent, sinon  l'arrélcr,  du  moins  l'enrayer,  en  restreignant  leurs 
avances.  Il  leur  suffit,  pour  cela,  de  rendre  celles-ci  plus  coûteuses, 
d'une  part,  et  de  se  montrer  particulièrement  sévères,  de  Tautre, 
(lansPacceptation  du  papier  de  commerce  et  dans  le  concours  prêté 
aux  émissions.  Elles  ont  intérêt  àagir  ainsi,  dussent-elles  restrein- 
dre leurs  bénéfices  imméiliats  en  diminuant  leur  cbiil're  d'affaires, 
afin  de  limiter  leurs  risques  et  do  garderies  disponibilités  néces- 
saires pour  le  moment  où  la  crise  éclatera.  Le  signe  le  plus  carac- 
téristique de  l'exagération  momentanée  des  transactions  étant  le 
gonflement  anorr.ial  du  portefeuille  et  la  diminution  de  l'encaisse, 
les  banques  prudentes  défendent  leurs  réserves  métalliques,  en 
élevant  le  taux  de  l'escompte  et  en  né  consentant  à  faire  des 
reports  que  moyennant  un  intérêt  élevé.  En  n'hésitant  pas  à  se 
montrer  très  exigeantes,  elles  peuvent  agir  efficacement  pour 
diminuer  les  eiïels  de  l'emballement  qui  amène  la  crise,  car  elles 
enipèchont  les  spéculateurs  elles  négociants  qui  calculent  encore 
de  doniier  à  leurs  affaires  une  extension  excessive,  à  dater  du 
jour  où  rinlérèl  des  avances  nécessaires  devient  tellement  élevé 
qu'il  absorberait  tout  le  bénéfice  probable. 

Au  contraire,  quand  la  crise  a  éclaté,  les  Banques  qui  ont 
ainsi  conservé  des  disponibilités  doivent  les  mettre  très  large- 
ment à  la  disposition  du  commerce,  pour  diminuer  les  ruines. 
Jadis,la  tendance  générale  des  banquiers  était  de  restreindre  leurs 
avances,  aussitôt  que  la  crise  avait  éclaté,  pour  diminuer  leurs 
risques;  par  suite,  des  maisons  de  commerce  qui  conservaient 
des  éléments  très  sérieux  de  vitalité,  mais  que  la  chute  de  mai- 
sons moins  solides  privait  des  ventrées  sur  lesquelles  elles  comp- 
taient pour  faire  face  à  leurs  échéances,  se  trouvaient  acculées  à  la 
faillite,  par  l'impossibilité  de  trouver  les  ressources  momentané- 
ment indispensables.  Aujourd'hui,  les  grands  établissements  qui 
dispensent  le  crédit  savent  que  leur  intérêt  est  de  sauver  toutes 
les  entreprises  qui  ne  portent  pas  en  elles  des  causes  de  ruine,  de 
faciliter  la  liquidation  des  autres,  de  manière  à  ne  pas  multiplier 
les  désastres  dont  les  conséquences  retombent  sur  eux.  C'est  ainsi 
que  l'aide  prêtée  très  largement  par  la  Uoichsbank  a  sauvé  beau- 
coup de  négociants,  en  Allemagne,  dans  la  crise  de  1901-1902. 

De  tout  temps,  on  a  observé  à  certaines  époques,  dans  les 
régions  industrielles  et   commerciales,  des  crises  de  l'ordre  do 
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colles  que  nous  venons  de  décrire.  Dans  le  cours  du  xix®  siècle, 
elles  se  sonl  reproduites  périodiquement,  à  peu  près  tous  le* 
huit  ou  dix  ans,  et  la  plupart  d'entre  elles  se  sont  étendues  à 
presque  tous  les  pays  qui  prennent  une  part  active  au  grand 
mouvement  des  affaires.  Elles  éclatent  généralement  dans  celui 
d'entre  eux  où  l'essor  de  prospérité  a  donné  lieu  aux  plus  grandes 
exagérations,  et  y  prennent  parfois  la  proportion  de  véritables 
désastres,  comme  le  krach  de  la  Bourse  de  Vienne  en  1873  ou  de 
celle  de  Paris  en  1882.  De  là,  elles  gagnent  les  autres  centres 
commerciaux,  à  moins  que  des  circonstances  spéciales  n'y  pro- 
longent l'ère  de  prospérité  ;  c'est  ainsi  que  les  Etats-Unis,  dans  le 
premier  élan  de  leur  essor  industriel,  ont  paru  échapper,  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  à  la  crise  qui,  née  en  Allemagne,  a  sévi  dans 
toute  l'Europe  depuis  deux  ans.  Quand  les  conditions  générales 
qui  rendent  une  crise  inévitable  ne  se  rencontrent  pas,  des  inci- 
dents même  très  graves  peuvent  se  produire  sans  en  engendrer  : 
la  chute  du  Comptoir  d'Escompte  à  Paris  en  -1889,  ou  celle  de  la 
Banque  Baring  à  Londres  en  1890,  par  exemple,  amenées  par  des 
engagements  imprudents  pris  dans  le  premier  cas  sur  les  cuivres, 
dans  le  second  sur  les  valeurs  argentines,  n'ont  pas  atteint  l'en- 
semble du  marché  ;  le  concours  très  intelligemment  apporté  par 
les  autres  banques  a  permis  de  liquider  ces  établissements,  sans 
que  la  situation  générale  des  places  où  ils  jouaient  un  rôle  de 
premier  ordre  en  ait  été  ébranlée. 

Il  faut  reconnaître  que  le  développement  moderne  des  rela- 
tions et  )a  solidarité  des  marchés,  qui  ont  beaucoup  atténué  les 
conséquences  des  crises  locales  et  accidentelles,  ont  au  contraire 
rendu  plus  graves  et  plus  fréquentes  celles  qui  tiennent  au  mou- 
vement oscillatoire  des  affaires.  Ce  sont  surtout  les  pays  riches  et 
industrieux,  où  les  transactions  ont  pris  un  grand  développe- 
ment, qui  sont  sujets  à  ces  maladies.  Elles  sont  la  conséquence 
même  de  ce  développement,  de  la  création  des  grands  marchés, 
de  l'organisation  industrielle  dans  laquelle  les  usines,  au  lieu  de 
travailler  seulement  sur  commande^  produisent  d'avance  pour 
les  besoins  futurs  et  créent  ainsi  des  stocks  dont  l'écoulement 
devient  parfois  très  difficile.  Elles  sont  aggravées  parla  diffusion 
des  renseignements,  qui  allèche  le  public  tout  entier  en  faisant 
connaître  la  hausse  des  valeurs  ou  des  marchandises,  par  la  faci- 
lité avec  laquelle  les  particuliers  peuvent  s'engager  dans  les  spécu- 
lations de  Bourse^  sans  être  à  même  d'en  apprécier  les  dangers  ; 
ces  conditions  nouvelles  ont  accru  la  part  prise  aux  affaires  par  un 
personnel  particulièrement  accessible  aux  engouements  irréfléchis 


398       LINTF.RVF.NTION  DKS  POUVOIRS  PUBLICS  DANS  LE  COMMERCE 

et  aux  paniques,  et  ont  élonrlu  en  dehors  du  monde  commercial 
les  consé(]uencos  des  crises  g-éndrales.  Mais  si  ces  crises  ont,  dans 
ces  coiidilions,  un  retentissement  bien  supérieur  à  celui  des  crises 
locales,  il  est  fort  douteux  qu'elles  eng^endrent  des  maux  compa- 
rables à  ceux  qu'entraînait  jadis,  tantôt  dans  une  région,  tantôt 
dans  une  autre, quelques  mauvaises  récoltes  se  succédant,  l'arrêt 
de  l'industrie  principale  du  pays,  ou  la  chute  d'une  banque  mal 
dirigée.  Les  crises  ont  perdu  en  intensité  ce  qu'elles  ont  gagné 
en  étendue,  et  l'on  a  pu  voir  récemment,  en  Allemagne,  com- 
ment la  possibilité  de  chercher  des  débouchés  dans  le  monde 
entier  permet  aux  industries  les  plus  atteintes,  non  pas  sans  doute 
d'éviter  des  pertes  considérables,  mais  de  limiter  le  chômage  qui 
est  la  source  des  souffrances  les  plus  graves. 

En  tout  cas,  il  semble  bien  que  le  mouvement  alternatif  d'essor 
et  de  dépression  des  affaires  constitue  la  marche  normale  du  pro- 
grès. Ce  sont  les  illusions  auxquelles  est  sujette  l'humanité  qui 
font  prendre  aux  affaires  ces  élans  exagérés,  suivis  de  réactions 
douloureuses.  La  diffusion  de  la  connaissance  des  phénomènes 
économiques  peut  en  atténuer  la  gravité,  et  par  exemple,  au 
cours  des  dernières  crises,  il  semble  bien  que  la  conduite  plus 
éclairée  des  banques  ait  donné  des  résultats  dans  ce  sens.  Mais 
l'opinion  publique  se  contente  difficilement  d'une  atténuation  des 
maux  qui  sont  pourtant  la  conséquence  inévitable  de  la  nature 
même  de  l'esprit  humain.  Elle  réclame  souvent  l'intervention  de 
la  puissance  publique  pour  y  apporter  quelque  remède  radical. 
Nous  avons  indiqué,  dans  le  chapitre  consacré  au  commerce  en 
gros,  dans  quelle  mesure  une  bonne  législation  commerciale,  et 
au  besoin  pénale,  peut  entraver  les  spéculations  malhonnêtes. 
Mais  nous  avons  vu,  aussi,  quelle  prudence  il  faut  apporter  dans 
la  rédaction  des  dispositions  répressives  et  dans  leur  emploi,  si 
l'on  ne  veut  pas  punir  souvent  l'erreur  commise  de  bonne  foi,  au 
lieu  de  la  fraude,  et  entraver  ce  mouvement  moderne  qui,  tout 
compte  fait,  apporte  à  l'humanité  civilisée  un  allégement  dans  les 
conditions  de  son  existence,  par  le  développement  général  de  la 
production  et  par  la  circulation  facile  des  produits  de  toutes  les 
parties  du  monde,  bien  plus  souvent  qu'il  n'aggrave  les  maux 
dont  elle  souffre. 

II.  Les  moyens  imaginés  pour  substituer  l'action  de  l'au- 
torité publique  à  celle  du  commerce  libre.  —  La  direction 
des  entreprises  par  le  mécanisme  des  prix,  sous  le  régime  de  la 
Jibei  té  drs  transactions,  ne  s'exerce  pas  sans  que  son  action  soit 
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accompagnée  de  souffrances  parfois  assez  graves.  La  cherté 
amenée  à  certains  moments  par  l'insuffisance  de  la  production, 
quand  elle  porte  sur  les  objets  de  première  nécessité,  entraîne  de 
la  gêne  et  des  privations  douloureuses  pour  les  familles  dont  les 
ressources  sont  très  limitées.  Inversement,  quand  certaines  bran, 
ches  de  la  production  ont  pris  un  essor  excessif,  la  baisse  des 
cours,  qui  tombent  momentanément  au  dessous  du  prix  de 
revient,  est  souvent  accompagnée  de  réductions  de  salaires  et  de 
chômages.  Il  n'est  pas  vrai  de  dire,  comme  on  le  fait  parfois^ 
que  les  travailleurs  subissent  sous  celte  forme  tous  les  aléas  des 
entreprises  :  d'abord,  les  oscillations  dont  l'amplitude  reste 
modérée  n'agissent  pas  sur  leur  situation,  et  n'influent  que  sur 
les  bénéfices  des  patrons  ;  en  outre,  dans  le  cas  heureusement 
exceptionnel  de  crise  très  grave,  la  baisse  des  salaii'es  reste 
bien  inférieure  à  celle  des  profils,  de  mémo  d'ailleurs  que  la 
hausse  en  temps  de  prospérité  ;  le  chômage  est  loin  de  sévir 
aussi  promptemenl  et  aussi  complètement  que  le  comporterait 
le  ralentissement  de  la  demande,  car  les  patrons  continuent, 
aussi  longtemps  que  possible,  à  accumuler  des  stocks  ou  à  vendre 
à  perte,  avant  d'arrêter  leurs  usines.  Néanmoins,  les  ouvriers 
sont  loin  d'être  complètement  à  l'abri  des  conséquences  des 
périodes  difficiles  que  traverse  leur  industrie. 

Ils  ressentent  donc  les  effets  douloureux  des  fluctuations  que 
subissent  les  prix  et  les  transactions,  tantôt  comme  consomma- 
teurs, tantôt  comme  producteurs,  et  ils  attribuent  volontiers  ces 
maux  à  la  rapacité  des  intermédiaires,  des  propriétaires  ou  des 
patrons.  Pour  y  parer,  les  adversaires  du  régime  libéral  proposent 
leurs  remèdes  ordinaires  :  les  interventionnistes  préconisent 
l'action  du  pouvoir  coercilif,les  socialistes  la  substitution  complète 
de  l'Etat  aux  particuliers  dans  la  direction  des  entreprises  et  du 
commerce.  Entre  ces  deux  solutions  prend  place  une  troisième, 
assez  en  faveur  aujourd'hui,  celle  qui  consiste  dans  l'extension 
des  services  de  l'Etal,  appuyée  d'un  côté  par  les  interventionnis- 
tes comme  un  mode  particulier  d'action  gouvernementale  ren- 
trant dans  leurs  idées,  puisqu'il  ne  supprimo  pas  la  propriété 
privée,  de  l'autre  par  les  socialistes  comme  un  acheminement 
vers  la  socialisation  générale  des  moyens  de  production. 

Nous  allons  étudier  successivement  ces  trois  conceptions,  en 
exposant  les  résultats  des  tentatives  faites  par  certains  Etats  soit 
pour  réglementer  les  prix,  soit  pour  les  modifier  en  faisant 
concurrence  aux  entreprises  privées. 
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directe  du  pouvoir  cooroilif,  en  matière  cuuiinerciale,  consiste 
dans  la  fixation  des  prix  par  voie  d'autorité,  substituée  à  leur 
détermination  parTotTre  et  de  la  demande.  Celte  fixation  pourrait 
théoriquement  se  concevoir  aussi  bien  au  profil  des  producteurs 
qu'à  celui  des  consommateurs  ;  cependant,  en  fait,  c'est  toujours 
contre  la  prétendue  exagération  des  prix  de  vente  qu'elle  s'exerce. 
Sans  doute,  les  producteurs  oblienncnl  souvent  des  gouverne- 
ments qu'ils  renchérissent  de  tout  leur  pouvoir  les  denrées  qu'un 
pays  n'est  pas  en  situation  de  fournir  à  aussi  bas  prix  que  les  pays 
concurrents,  quand  cela  peut  se  faire  en  instituant  des  droits  de 
douane,  dont  le  paiement  n'est  pas  directement  senti  par  le  con- 
sommateur parce  qu'il  se  confond  avec  celui  du  prix  de  la  mar- 
chandise. Mais  le  public,  qui  se  laisse  si  facilement  imposer  des 
charges  dissimulées,  ne  tolérerait  pas  que  l'on  formulât  directe- 
ment l'interdiction  d'acheter  un  produit  à  aussi  bas  prix  qu'on 
peut  l'obtenir  sur  le  marché,  et  réclame  souventla  mesure  inverse, 
l'interdiction  de  vendre  moyennant  un  prix  qu'il  juge  excessif. 
En  fait,  l'intervention  de  l'autorité  s'est  souvent  produite  par  la 
fixation  d'un  prix  maximum,  jamais  par  celle  d'un  prix  mini- 
7niim  ;  c'est  seulement  pour  les  salaires  que  ce  dernier  trouve  des 
défenseurs,  dont  nous  avons  discuté  le  système  dans  notre  Livre  I". 

Dans  l'étude  de  celte  réglementation,  il  faut  mettre  à  part  un 
cas  où  elle  peut  s'appuyer  sur  des  raisons  sérieuses:  c'est  celui 
oti  il  s'agit  de  services  offerts  sur  la  voie  publique,  tels  que  ceux 
des  fiacres,  des  commissionnaires  publics,  etc.  La  voie  publique 
n'est  point  faite  pour  que  l'on  y  débatte  des  contrats  de  louage, 
et  la  circulation  risquerait  d'être  entravée,  si  des  marchandages 
pouvaient  s'y  prolonger  ;  on  conçoit  donc  que  Fautorisation 
accordée  à  un  particulier,  de  faire  des  offres  de  services 
au  public  dans  la  rue  au  lieu  d'attendre  la  clientèle  dans  une 
boutique,  soit  subordonnée  à  l'acceptation  d'un  tarif  maximum. 
Encore  ce  procédé,  plus  justifiable  dans  ce  cas  que  dans  tout 
autre,  esl-il  loin  d'être  sans  inconvénients,  car  le  maximum 
dérive  aisément  en  un  prix  à  peu  près  fixe,  insuffisant  dans  cer- 
tains cas,  excessif  dans  d'autres;  tel  est  le  tarif  des  fiacres  à 
Paris,  qui  en  entrave  l'usage  pour  les  petites  courses,  car  beau- 
coup de  personnes  hésitent  à  offrir  à  un  cocher  moins  que  le 
prix  habituel,  et  qui  réminère  insuffisamment  le  service  rendu 
par  les  courses  exceptionnellement  longues.  Les  tarifs  mieux 
conçus  d'autres  villes  ont  cependant  des  inconvénients  analogues. 
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Mais  enfin,  dans  ce  cas,  la  rég-lemenlalion  n'est  pas  sans  s'ap- 
puyer sur  quelques  raisons  sérieuses. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  dans  un  autre  cas,  où  notre  législa- 
tion autorise  encore  l'institution  de  taxes  municipales,  celui  du 
pain  et  de  la  viande.  L'article  30  de  la  loi  des  17-22  juillet  1791  a 
maintenu  provisoirement,  pour  ces  produits,  le  pouvoir  de  taxa- 
lion  qui,  sous  l'ancien  régime,  était  exercé  par  les  autorités  locales 
pour  beaucoup  de  denrées,  et  l'article  479  du  Code  pénal  punit 
les  bouchers  et  boulangers  qui  vendent  à  un  prix  supérieur  à  la 
laxe  officielle. 

La  taxe  de  la  viande  est  tombée  à  peu  près  complètement  en 
désuétude.  A  vrai  dire,  elle  estdifficilemenl  praticable,  à  cause  de 
la  diversité  infinie  que  présente  la  qualité  des  divers  morceaux 
et  celle  d'un  môme  morceau  suivant  la  qualité  de  la  bête  d'oii 
il  provient.  Non  seulement  les  prix  doivent  tenir  compte  de  ces 
écarts,  mais  encore,  dans  une  même  ville,  d'un  quartier  à  l'autre, 
ils  diffèrent  énormément,  parce  que  les  morceaux  de  choix  sont 
très  recherchés  et  les  bas  morceaux  presque  invendables  dans 
les  quartiers  riches,  tandis  que,  dans  les  quartiers  pauvres,  ces 
derniers,  plus  demandés,  s'écoulent  à  un  prix  assez  élevé,  et  la 
clientèle  n'absorbe  les  premiers  qu'à  la  condition  de  les  payer  à 
peine  plus  cher.  Dans  ces  conditions,  on  a  dû  renoncer  à  peu 
près  partout  à  établir  une  taxe  officielle  de  la  viande. 

Pour  le  pain,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  qualité  com- 
mune dont  le  type  est  assez  uniforme  dans  chaque  ville, on  peut 
établir  une  taxe  ;  on  prend  pour  base  le  cours  des  farines,  leur 
rendement  en  pain  de  la  qualité  courante  et  les  frais  de  panifica- 
tion. L'usage  en  subsiste,  dans  beaucoup  de  communes.  Tant  que 
la  taxe  est  établie  de  manière  à  représenter  efîectivemenl  le  prix 
auquel  arriverait  le  commerce  libre,  elle  ne  produit  ni  bien  ni 
mal;  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire  aujourd'hui.  Le  pain  qui  ne 
rentre  pas  dans  le  type  courant  échappe  à  la  taxe,  comme  pain  do 
luxe,  et  le  commerce  retrouve  ainsi  la  liberté  nécessaire  pour 
adapter  la  qualité  des  produits  aux  goûts  divers  du  public.  Mais 
parfois,  les  municipalités  essaient  réellement  de  fixer  la  taxe  au- 
dessous  du  prix  répondant  à  la  situation  du  marché  et  aux  frais 
généraux  de  la  boulangerie.  Tant  que  l'écart  reste  faible,  les  bou- 
langers s'en  tirent  en  employant  des  farines  de  qualité  plus  mé- 
diocre ou  en  cuisant  moins  le  pain  ;  le  seul  inconvénient  est  que 
le  public  n'a  plus  exactement  le  pain  qu'il  désire.  Si  l'écart  s'ac- 
centue, les  boulangers  se  mettent  en  grève,  ainsi  que  cela  est 
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arrivt^  à  Marseille  il  y  a  quelques  années,  et  comme  il  n'existe 
aucun  moyen  île  les  obligera  continuer  leur  commerce  à  perle^ 
il  faut  bien  en  revenir  à  les  laisser  vendre  moyennant  un  prix 
réniunéraleur. 

Le  public  s'imagine  volontiers,  il  est  vrai,  que  les  prix  de  vente 
laissent  une  marge  dépassant  de  beaucoup  la  rémunération  légi- 
time ;  mais  la  concurrence,  dans  une  profession  dont  l'exercice 
est  librement  ouvert  à  tous,  ne  permet  pas  qu'il  en  soit  ainsi, 
et  lexpérience  ne  montre  pas  que  lu  masse  des  boulangers,  par 
exemple,  fasse  de  rapides  fortunes.  11  est  d'ailleurs  impossible 
de  fixer  la  majoration  qui  répond  aux  fiais  généraux  d'un  com- 
merce, dans  l'ensemble  dune  grande  ville.  A  Paris  par  exemple 
elle  est  infiniment  plus  forte  dans  les  quartiers  riches,  où  les 
loyers  sont  chers  et  les  boutiques  luxueuses,  que  dans  les  quar- 
tiers pauvres,  et  c'est  ce  qui  a  toujours  empêché  la  taxe  d'y 
prendre  un  caractère  impératif;  l'administralion  établit  une  taxe 
officieuse,  qui  constate  le  prix  normal  du  pain,  mais  qui  ne  peut 
être  appliqué  obligatoirement  dans  une  ville  où  se  rencontrent 
tant  de  diversités,  car  l'application  uniforme  d'un  prix  moyen 
impliquerait  le  renchérissement  du  pain  dans  les  quartiers  pau- 
vres et  sa  baisse  dans  les  quartiers  riches. 

Pour  rendre  pratique  une  taxation  empêchant  réellenicut  le  prix 
du  pain  de  s'élever  en  temps  de  cherté,  il  est  nécessaire  de  com- 
penser les  charges  qui  en  résultent  par  une  sorte  de  monopole, 
assurant  aux  boulangers  les  moyens  de  reprendre  sur  le  public,  par 
le  maintien  des  prix  relativement  élevés  quand  les  farines  baissent, 
ce  qu'ils  ont  perdu  quand  leur  cours  montait  à  un  taux  anormal. 
C'est  à  cela  que  tendaient  les  organisations  corporatives  essayées 
à  diverses  reprises,  et  dont  le  dernier  exemple  est  la  Caisse  de 
la  boulangerie,  qui  a  fonctionné  à  Paris  de  1854  à  1863.  Le  nom- 
bre des  boulangers  était  limité,  aucun  d'entre  eux  ne  pouvait 
abandonner  son  commerce  sans  un  préavis  de  six  mois,  ni  res- 
treindre le  nombre  de  ses  fournées,  ni  réduire  ses  approvisionne- 
ments de  farine. La  Caisse  officielle  était  l'intermédiaire  nécessaire 
entre  eux  et  les  meuniers,  et  avait  pour  objet  de  maintenir  le 
prix  du  pain  à  un  niveau  moyen,  à  peu  près  fixe  :  en  cas  do  hausse 
momentanée  des  farines,  elle  avançait  aux  boulangers  l'écart 
entre  le  prix  commercial,  indiqué  par  les  mercuriales,  et  le  prix 
répondant  à  la  taxe;  puis  elle  s'en  couvrait  par  un  prélèvement 
dans  les  moments  de  baisse.  Le  prix  artificiel  ainsi  maintenu 
amenait  des  écarts  sensibles  entre  le  prix  du  pain  dans  Paris 
^t  dans  la  banlieue,  que  l'on  ne  pouvait  maintenir  qu'en  interUi- 
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sant  la  circulation  de  ce  produit.  Tout  ce  mécanisme  compliqué 
entraînait  des  faux  frais  et  des  charges  de  toute  nature,  et  quand 
on  l'abolit,  en  1863,  on  reconnut  qu'il  s'était  traduit,  eu  lin  de 
compte,  par  des  charges  pour  le  budget  municipal  et  par  un  ren- 
chérissement du  prix  moven  du  pain. 

Une  organisation  analogue,  quoique  moins  complexe,  qui 
existait  pour  la  boucherie,  avec  la  limilalion  du  nombre  des  élaux 
autorisés  et  l'institution  de  la  Caisse  de  Poissy  pour  servir  d'in- 
termédiaire entre  les  bouchers  et  les  éleveurs,  fut  abolie  en  ISoS. 

Cette  suppression  a  procuré  au  public  les  avantages  d'une  con- 
currence active  entre  les  intermédiaires  ;  mais  elle  a  amené  un 
accroissement  du  nombre  de  ceux-ci^  impliquant  une  diminution 
de  l'effectif  moyen  de  la  clientèle  sur  laquelle  se  répartissent  les 
frais  généraux  de  chacun  d^eux  ;  il  en  résulte  une  lentlance  à 
l'accroissement  de  l'écart  entre  les  prix  du  gros  et  ceux  du  détail. 
Nous  avons  vu  comment  la  concentration  des  affaires,  réalisée 
par  les  grands  magasins  ou  par  les  associations  coopératives  de 
consommation,  peut  combattre  cette  hausse  bien  plus  efficace- 
ment que  la  taxe,  en  éliminant  les  boutiquiers  qui  n'arrivent  pas 
à  se  constituer  une  clientèle  suffisante  pour  se  contenter  d'un 
bénéfice  restreint  sur  chaque  vente. 

Les  cas  de  fixation  des  prix  par  l'autorité  que  nous  venons  de 
citer,  sont  à  peu  près  les  seuls  que  les  lois  autorisent  de  nos  jours. 
Mais  l'histoire  montre  des  exemples  innombrables  de  tentatives 
faites  en  vue  d'empêcher  la  hausse  des  prix  par  une  taxation 
légale,  surtout  pour  les  blés  et  les  denrées  de  première  nécessité. 
Toutes  ont  conduit  au  même  résultat  :  dès  que  la  limitation  deve- 
nait effective,  dès  que  le  prix  légal  était  nettement  inférieur  au 
cours  répondant  à  la  situation  du  marché,  les  commerçants  ces- 
saient d'y  apporter  les  denrées  ;  le  commerce,  prenant  un  carac- 
tère clandestin,  n'alimentait  plus  suffisamment  les  populations  ; 
le  risque  supplémentaire,  résultant  des  pénalités  encourues  en 
transgressant  les  édits,  grossissait  encore  les  prix,  et  la  famine 
éclatait.  A  maintes  reprises,  on  a  essayé,  soit  de  contraindre  les 
producteurs  et  les  négociants  à  alimenter  les  marchés,  soit  de 
suppléer  à  leur  action  en  chargeant  l'administration  des  appro- 
visionnements; mais  ces  procédés  artificiels  ont  toujours  échoué, 
et  les  Gouvernements  n'ont  pas  trouvé  d'autres  moyens  de  met- 
tre un  terme  aux  souffrances  qui  en  résultaient  que  de  rendre  au 
commerce  sa  liberté.  Nous  pourrions  citer  bien  des  essais  de  ce 
genre  sous  l'ancien  régime,  dont  le  plus  célèbre  est  celui  de 
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P!iilippo-l('-nol  ;  lous  ont  abouti  an  niùme  échec.  Nons  ne  nous 
arrùlerons  quo  sur  le  plus  releiilissant  qui  ait  été  tenté,  sur  celui 
de  la  Convention,  dont  on  n'attribuera  certainement  pas  l'im- 
puissance au  défaut  d'énergie  de  ses  auteurs,  ou  à  rinsuffisancc 
de  la  répression  pénale. 

Dès  les  débuts  de  la  Révolution,  le  défaut  de  sécurité,  arrêtant 
les  transactions,  avait  amené  la  disette  sur  divers  points,  bien 
que  les  récoltes  n'eussent  pas  présenté  de  déficit  exceptionnel. 
La  dépréciation  des  assignais  engendrait  en  outre  une  hausse 
continuelle  des  prix.  La  Convention  crut  pouvoir  y  remédier  en 
fixant  un  ma.ritmim  pour  les  prix  de  vente  au  public.  Mais,  comme 
ce  maximum  no  pouvait  être  imposé  aux  détaillants  ou  aux  arti- 
sans, s'ils  payaient  eux-mêmes  leurs  matières  premières  à  des 
prix  grossissant  de  jour  en  jour,  on  fut  amené,  peu  à  peu,  à 
l'étendre  aux  marchandises  les  plus  diverses.  Un  décret  du 
3  mai  1793  avait  prescrit  l'établissement  de  maxima  pour  le 
prix  des  grains,  variant  d'une  région  à  Pautre  suivant  la  situa- 
tion locale,  et  bientôt  les  régions  où  le  maximum  était  le  plus 
élevé  furent  seules  alimentées.  Un  décret  du  11  septembre  ren- 
dit le  maximum  uniforme,  et  les  régions  où  la  production  était 
insuffisante  ne  reçurent  plus  rien,  puisque  le  coût  du  transport 
d'une  contrée  à  une  autre  ne  pouvait  plus  être  couvert  par  un 
écart  dans  le  prix  de  vente.  Un  décret  du  29  septembre  étendit  le 
maximum  à  tous  les  objets  de  première  nécessité,  et  un  décret  du 
1 1  brumaire  an  II  (1"  novembre  1793)  décida  sagénéralisation;  on 
devait  prendre  pour  base  les  prix  moyens  de  1790  chez  le  produc- 
teur majorés  d'un  tiers,  y  ajouter  5  0/0  pour  le  bénéfice  du  négo- 
ciant on  gros,  10  0/0  pour  celui  du  détaillant,  enfin  une  somme 
fixe  par  lieue  de  transport.  Le  6  ventôse  an  II  (24  février  1794)  la 
loi  sanctionna  trois  volumes  de  prix  devant  servir  à  la  détermina- 
tion du  maximum  pour  chaque  produit,  dans  chaque  localité. 

Pour  qu'une  pareille  législation  n'arrêtât  pas  net  les  transac- 
tions, il  fallait  que  leur  conlinualion  fût  rendue  obligatoire  : 
les  autorités  furent  armées  du  droit  de  requérir  l'apport  des 
denrées  aux  marchés  ;  tout  négociant  qui  cessait  son  commerce  fut 
déclaré  suspect,  et  l'on  .sait  où  celte  déclaration  pouvait  conduire. 
A  litre  de  compensation,  la  République  devait  indemniser  les 
citoyens  marchands  qui  justifieraient  que  leur  fortune  avait  été 
perdue,  ou  réduite  au-dessous  de  10.000  livres,  par  la  loi  du 
maximum. 

Malgré  ces  mesures  et  malgré  leur  application  draconienne,  le 
maximum  ne  fut  observé  nulle  part  ;  les  boutiques  n'étaient  plus 
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approvisionnées,  tout  commerce  public  s'arrêtait  et  les  transac- 
tions^ devenues  toutes  clandestines,  ne  se  faisaient  qu'à  des  prix 
sans  cesse  croissants.  Devant  l'ag-gravation  constante  de  la  crise 
et  de  la  famine,  la  Convention  dùl  oufiti  abolir  toute  celte  législa- 
tion le  4  nivôse  an  lll  (24  décembre  1794)  ;  c'est  alors  seule- 
ment que  le  commerce  put  recommencer  à  pourvoir  peu  à  peu 
aux  besoins  publics. 

On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  l'écliec  de  cette  expérience,  faite 
en  grand  et  appuyée  par  la  Terreur,  est  dû  à  la  crise  effroyable 
que  traversait  alors  la  France.  Mais  l'avantage  attribué  à  la 
réglemenlalioii  des  prix  par  ses  défenseurs,  devenus  bien  rares 
aujourd'hui,  est  précisément  de  remédier  aux  crises,  en  empê- 
chant la  spéculation  d'en  abuser.  Dans  les  petites  crises  ordinai- 
res, le  maximum,  appliqué  avec  modération  à  quelques  produits 
et  sanctionné  par  des  peines  légères,  ne  fait  qu'aggraver  légère- 
ment le  mal.  Dans  les  grandes  crises,  une  fois  que  le  pouvoir 
s'est  engagé  dans  cette  voie,  à  mesure  que  l'écart  s'accentue 
entre  les  prix  officiels  et  les  prix  marchands,  il  doit  rendre  la 
réglementation  de  plus  en  plus  générale  et  de  plus  en  plus 
sévère,  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  à  un  cataclysme.  L'exemple 
d'une  époque  et  d'un  pays  où  l'inlervenlion  de  l'autorité  dans  la 
fixation  des  prix  ail  produit  d'heureux  résultats  (en  dehors  des 
cas  où  le  tarif  est  la  condition  sous  laquelle  est  autorisé  un  usage 
spécial  ou  privatif  du  domaine  public),  est  encore  à  trouver. 

B.  —  Les  industries  et  les  commerces  d'Etat.  —  L'inefficacité 
de  la  réglementation  des  prix  n'est  plus  guère  contestée  aujour- 
d'hui, et  c'est  un  autre  procédé  que  l'on  préconise,  pour  empê- 
cher le  commerce  de  porter  trop  haut  ses  exigences:  l'autorité 
publique  agirait  sur  les  prix,  non  par  l'exercice  de  son  pouvoir 
coërcitif,  mais  par  la  concurrence  ;  elle  fonderait  des  établisse- 
ments modèles,  où  elle  offrirait  au  public  les  produits  indispen- 
sables, moyennant  des  prix  modérés,  et  il  faudrait  bien  alors  que 
les  entrepreneurs  et  les  commerçants  se  contentassent  d'une  rému- 
nération raisonnable,  sous  peine  de  perdre  leur  clientèle.  C'est 
ainsi  que  l'on  a  mis  en  avant  l'idée  de  substituer  la  création  de 
boulangeries  et  de  boucheries  municipales  à  la  taxation  du  pain 
et  de  la  viande,'  d'y  joindre  des  pharmacies,  des  établissements  de 
bains,  etc. 

L'objection  capitale  qui  se  présente,  contre  ce  système,  vient  de 
l'extrême  difficulté  de  faire  coexister  les  services  publics  et  les 
services  privés.  Du  moment  où  la  puissance  qui  dispose  des  res-» 
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sources  de  l'impôt  offre  au  public  des  denrées  ou  des  services 
moyennant  dos  prix  qui  sont  réglés,  non  plus  par  le  jeu  de  l'offre 
et  de  la  demande,  mais  par  des  décisions  de  l'autorité,  il  n'y  a 
plus  aucune  sécurité  pour  les  particuliers  en  concurrence  avec 
elle  ;  ils  abandonnent  une  branche  d'entreprises  où  ils  sont  con- 
stamment exposés  à  se  voir  enlever  la  clientèle  par  des  offres 
faites  à  des  prix  non  rémunérateurs,  et  peu  à  pou,  le  service 
public  se  trouve  seul  chargé  de  pourvoir  à  tous  les  besoins,  avec 
tous  les  inconvénients  que  nous  exposerons  en  parlant  de  la  socia- 
lisation complète  du  commerce. 

Il  y  a  là  une  difficulté  à  laquelle  on  ne  peut  imaginer  aucun 
moyen  de  parer.  Si  le  service  public  établit  ses  prix  au-dessous 
de  ceux  du  commerce  libre,  il  supprime  celui-ci.  S'il  cherche  à 
suivre  toutes  les  fluctuations  des  cours,  il  ne  sert  plus  à  rien  au 
point  de  vue  de  la  détermination  des  prix  ;  c'est  ainsi  qu'au  mo- 
ment de  la  cherté  récente  des  houilles,  les  mines  domaniales  de 
la  Sarre,  en  Prusse,  ont  exploité  la  hausse  autant  et  même  plus 
que  les  mines  libres  ou  syndiquées.  Si  le  service  public  cherche 
à  ne  modeler  ses  prix  sur  ceux  du  commerce  que  dans  certaines 
limites,  en  se  refusant  à  suivre  les  mouvements  de  cherté  exagé- 
rée, son  fonctionnement  devient  impossible.  En  effet,  en  temps 
normal,  il  n'a  qu'une  part  limitée  de  la  clientèle;  puis,  dès  qu'un 
excédent  des  demandes  sur  les  offres  amène  une  hausse  anormale 
des  prix  chez  les  autres  fournisseurs,  le  public  se  porte  en  masse 
vers  les  magasins  officiels,  dont  les  prix  ne  sont  pas  majorés 
dans  la  même  mesure,  et  leur  organisation,  basée  sur  un  débit 
beaucoup  moindre,  ne  peut  plus  répondre  à  l'affluence  des  ache- 
teurs. La  cherté  ayant  précisément  pour  cause  la  nécessité  d'éli- 
miner en  partie  les  demandes  qui  excédent  les  ressources  disponi- 
bles, un  Etat  ou  une  municipalité  qui  n'y  veut  pas  recourir  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  toutes  celles  qui  s'adres- 
sent à  lui,  et  se  voit  bien  vite  acculé  au  rationnement  ou  à  des 
mesures  compliquées  et  oppressives,  qui  reviennent  à  introduire 
dans  la  vie  normale  le  régime  des  villes  assiégées. 

L'influence  destructrice  que  la  concurrence  de  l'Etat  exerce  sur 
le  commerce  libre  a  été  maintes  fois  démontrée  par  les  faits,  dans 
la  branche  d'affaires  oh  cette  expérience  a  été  le  plus  souvent 
tentée,  le  commerce  des  céréales.  L'exemple  le  plus  topique  est 
celui  de  l'Empire  romain  :  Caïus  Gracchus  avait  commencé  à 
instituer  des  distributions  de  blé  à  très  bas  prix  aux  citoyens 
pauvres  ;  peu  à  peu,  les  grains  fournis  par  les  provinces,  à  titre 
de  tributs  ou  de  dimes, et  distribués  gratuitement,  devinrent  l'ali- 


LES  INDUSTRIES  D'ÉTAT  407 

'ment  d'une  grande  partie  de  la  population,  de  sorte  que  le 
fardeau  assumé  par  le  Trésor  public  s'accrût  prodigieusement, 
tandis  que  la  campagne  romaine  était  ruinée  par  l'abandon  de  la' 
culture  des  céréales,  et  que  les  famines  se  multipliaient,  dans  les 
parties  de  l'Italie  qui  produisaient  encore  de  quoi  suffire  habi- 
tuellement à  leur  alimentation,  en  raison  de  la  disparition  des 
relations  commerciales  qui  eussent  paré  au  déficit  accidentel 
d'une  mauvaise  récolte. 

Sous  le  Bas-Empire,  sous  Tancien  Régime,  à  maintes  reprises, 
les  pouvoirs  publics  ont  voulu  remédier  à  dos  disettes  en  impor- 
tant des  blés,  et  aussitôt  l'importation  libre  s'arrêtait,  ce  qui 
transformait  la  disette  en  famine.  Le  célèbio  pacte  de  famine, 
si  souvent  invoqué  pendant  la  Révolution,  n'était  autre  chose 
qu'un  contrat  de  société  pour  raffermage  de  l'administration  des 
blés  du  roi,  créée  sous  Louis  XIV  en  vue  de  parer  aux  disettes, 
et  dont  l'intervention  les  aggravait  presque  infailliblement,  en 
troublant  tout  le  commerce.  En  1788,  Necker  voulut  arrêter  une 
hausse  des  blés,  d'ailleurs  modérée  et  née  sans  que  le  déficit  de 
la  récolte  présentât  aucun  caractère  anormal  ;  il  dépensa  45  mil- 
lions de  livres  pour  acheter,  en  dehors  du  royaume,  une  quantité 
de  grains  qui  n'eût  pas  suffi  à  nourrir  la  France  pendant  troisjours; 
mais  aussitôt,  toute  importation  libre  fut  arrêtée  par  cette  concur- 
rence inégale,  et  sur  les  points  où  les  approvisionnements  acquis 
par  l'Etat  n'arrivaient  pas  en  temps,  le  commerce  n'alimentant 
plus  les  marchés,  la  famine  fit  de  nombreuses  victimes.  Pendant 
toute  la  Révolution,  le  Comité  des  subsistances  et  la  Ville  de 
Paris  combinèrent  avec  le  régime  du  maximum  les  achats  de  blés 
revendus  ensuite  à  perte  aux  frais  des  contribuables,  sans  jamais 
parvenir  à  alimenter  convenablement  la  population. 

Les  essais  contemporains,  entrepris  par  certaines  municipa- 
lités, .n'ont  pas  encore  eu  le  temps  de  donner  tous  leurs  fruits. 
Cependant,  le  plus  sérieux  de  ces  essais,  celui  de  diverses  villes 
anglaises  pour  améliorer  les  logements  ouvriers,  par  la  construc-- 
tion  de  maisons  saines,  louées  à  un  taux  qui  ne  serait  pas  rému- 
nérateur pour  des  capitaux  privés,  parait  détourner  ceux-ci  d'un 
emploi  vers  lequel  il  serait  si  désirable  de  les  voir  se  porter,  ef 
qui  pourrait  les  attirer  en  quantité  de  plus  en  plus  grande,  à. 
mesure  que  la  hausse  des  salaires  permet  aux  ouvriers  de  mieux 
payer  leur  logement. 

On  pourrait,  il  est  vrai,  parer  à  cet  inconvénient,  en  fixant  les 
prix  des  loyers  municipaux  à  un  chiffre  répondant  aux  chargea 
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réelles  îles  (Mpilaux  dépensés,  calculées  au  taux  des  placements 
immobiliers  normaux.  De  même,  dans  les  commerces  tels  que 
la  boulaiiirorie  ou  la  boucherie,  les  municipalités  soustrairaient, 
dit-on,  le  peuple  aux  e.Naclions  des  dclaillants,  sans  porter  pré- 
judice au  commerce  lionnêle,  si  elles  fixaient  l'écart  entre  le  prix 
d'achal  et  le  prix  de  vente,  dans  leurs  établissements,  d'après  le 
tout  réel  de  la  transformation  et  du  débit  des  denrées.  Les  entre- 
prises nationales  ou  municipales  ne  seraient  plus  alors  que  des 
établissements  ?)iodè/es,  ayant  pour  objet  de  montrer  à  quel  prix 
on  peut  donner  satisfaction  aux  besoins  publics,  en  se  contentant 
d'une  rémunération  modérée,  et  d'obliger  par  là  le  commerce 
libre  à  s'en  contenter  aussi. 

Mais  la  question  est  de  savoirs!  l'Etat,  quand  il  se  fait  indus- 
triel et  commerçant,  est  vraiment  apte  à  servir  de  modèle.  L'ex- 
périence tend  à  montrer  que,  bien  loin  de  là,  quand  il  sort  ainsi 
de  ses  attributions  pour  empiéter  sur  les  fonctions  normales  des 
entreprises  privées,  il  se  montre  très  inférieur  à  celles-ci,  et  que, 
s'il  voulait  réellement  couvrir  tous  ses  frais,  bien  loin  de  faire 
aux  négociants  une  concurrence  qui  les  obligeât  à  rendre  gorge,  il 
devrait  fixer  ses  prix  à  un  niveau  tel,  qu'il  écarterait  toute  clientèle. 

La  preuve  de  l'élévation  du  prix  de  revient  de  tous  les  produits 
dos  services  publics  a  été  faite  à  maintes  reprises.  Les  comptes 
officiels  donnent  souvent,  en  apparence,  des  résultats  contraires, 
parce  que  l'on  n'v  fait  pas  entrer  tous  les  éléments  réels  de  ce  prix 
de  revient.  L'Etat  ou  les  villes  installent  leurs  usines  ou  leurs 
débits  dans  des  locaux  pour  lesquels  ils  n'exigent  aucun  loyer  ; 
presque  toujours,  ils  avancent  le  fonds  de  roulement  sans  tenir 
compte  des  intérêts  ;  parfois,  une  partie  du  personnel  est  fournie 
par  d'autres  services  publics  qui  le  rémunèrent  directement,  ou 
qui  lui  procurent  des  avantages  divers  tenant  lieu  d'une  partie 
du  traitement,  ou  qui  disposent  d'une  main-d'œuvre  militaire  ou 
pénale  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  payer.  Quand  on  tient  compte 
de  tous  ces  éléments,  on  constate  presque  invariablement  que  le 
prix  de  revient  des  entreprises  publiques,  dans  toutes  les  bran- 
ches où  leur  production  est  comparable  par  sa  nature  à  celle  des 
entreprises  privées,  est  très  supérieur  à  celui  de  ces  dernières. 
Il  n'est  pas  un  ingénieur  qui  ne  sache  qu'en  dehors  de  circon- 
stances très  exceptionnelles,  l'exécution  de  travaux  en  régie  est 
beaucoup  plus  coûteuse  que  le  recours  aux  entrepreneurs.  La  dis- 
proportion entre  les  frais  et  le  rendement  obtenu,  dans  les  ateliers 
de  la  Marine,  est  presque  légendaire.  Nos  manufactures  de  tabacs 
et  d'allumettes  sont  loin  de  donner  des  résultats  inverses.  Quand 
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(les  enquêtes  sérieuses  ont  été  faites  sur  le  fonctionnement  de 
rimprimerie  nationale,  notamment  en  1897,  elles  ont  mis  en 
évidence  une  cherté  bien  plus  grande  que  celle  des  imprimeries 
privées,  môme  pour  les  travaux  courants,  ne  comportant  aucune 
sujétion  spéciale.  On  dit,  il  est  vrai,  qu'au  moins  pour  les  travaux 
exigeant  une  perfection  exceptionnelle,  les  manufactures  entre- 
tenues par  l'Etat  sont  des  modèles,  sinon  comme  économie,  du 
moins  comme  exécution  ;  mais  on  peut  se  demander  si  les  cas  où 
cette  perfection  n'est  pas  obtenue  dans  les  établissements  privés 
ne  sont  pas  précisément  ceux  où  l'intérêt  qu'elle  offre  n'est  nulle- 
ment en  rapport  avecce  qu'ellecoiile.  Au  point  de  vue  artistique, 
le  seul  intéressant  du  moment  où  l'on  fait  abstraction  des  résultats 
écoiiouiiques,  il  n'apparaît  pas  que  Sèvres  ou  les  Gobelins  aient 
été  généralement  à  la  tète  du  progrès. 

Dans  tous  les  pays  du  monde,  on  peut  constater  de  même  le 
caractère  coûteux  des  entreprises  officielles.  Nous  verrons,  en 
étudiant  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  que  ce  que  l'on  peut 
dire  de  plus  favorable  aux  réseaux  d'Etat,  dans  les  pays  où  ils 
dominent,  c'est  que  leur  infériorité  vis-à-vis  des  compagnies,  au 
point  de  vue  de  l'économie,  n'est  pas  très  marquée  ;  or  c'est 
certainement,  de  toutes  les  exploitations,  celle  à  la  nature  de 
laquelle  le  caractère  de  service  public  s'adaple  le  moins  mal.  En 
Australie^  certains  Gouvernements  ont  organisé  des  établisse- 
ments publics  de  congélation  pour  faciliter  l'exportation  des 
viandes  ;  bien  que  l'impôt  couvre  une  partie  de  leurs  charges,  des 
observateurs  nullement  hostiles  aux  doctrines  interventionistes 
constatent  que  les  établissements  créés  par  l'industrie  privée 
paraissent  fournir  aux  exportateurs,  pour  le  même  prix,  un  ser- 
vice plus  satisfaisant. 

INous  reviendrons  sur  les  causes  de  l'élévation  des  prix  de 
revient  dans  les  services  publics,  en  étudiant  la  conception  socia- 
liste des  entreprises  el  du  commerce  (page  754)  ;  pour  le  moment, 
nous  ne  voulons  tirer  de  cette  constatation  de  fait  qu'une  conclu- 
sion, c'est  que,  pour  vendre  à  des  prix  comparables  à  ceux  que  le 
commerce  pratique  en  fait,  à  plus  forte  raison  pour  vendre  à  des 
prix  inférieurs,  il  faut  que  l'Etat  mette  une  partie  des  frais  à  la 
charge  des  contribuables.  Or,  indépendamment  des  objections 
très  sérieuses  auxquelles  donne  lieu  toute  aggravation  des  char- 
ges déjà  si  lourdes  de  l'impôt,  ce  régime  a  Tinconvénient  capital 
de  conduire  à  Varbitraire  absolu  dans  la  fixation  des  prix.  Du 
moment  où  l'Etat  et  les  villes  ne  pourraient  pas  trouver  labase  d'un 
tarif  régulateur  dans  leurs  propres  prix  de  revient,  la  concurrence 
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qu'ils  feraioni  à  l'indiislrie  privée,  on  fixant  leurs  prix  do  vente 
d'après  une  apprécialion  arbitraire  tlo  la  marge  de  bénéfices  qu'il 
convient  de  laisser  à  celle-ci,  rendrait  son  existence  tout  à  fait 
précaire. 

Nous  no  prétendons  pas,  par  ces  observations,  condamner  toute 
industrie  d'Etal,  car  il  est  certaines  branches  d'activité  où  Vinter- 
vcntion  de  la  puissanco  publique  s'impose,  et  alors,  l'organisa- 
tion de  ses  relations  avec  l'industrie  privée  offre  de  telles  diflicullés, 
que  souvent  la  gestion  directe  est  encore  la  moins  mauvaise  solu- 
tion. C'est  là  un  point  sur  lequel  il  est  bon  d'insister,  car  il  montre 
combien  il  est  difficile  de  faire  sa  part  au  socialisme,  en  combi- 
nant ce  que  l'on  appelle  une  intervention  modérée  de  l'Etal 
avec  le  respect  de  la  liberté  des  entreprises. 

Les  entreprises  dans  la  marche  desquelles  l'intervention  de 
l'Etat,  en  dehors  même  de  son  rôle  g^énéral  de  police,  joue 
inévitablement  un  très  g-rand  rôle,  sont  fort  nombreuses,  par  les 
raisons  que  nous  avons  indiquées  dc^jà  en  étudiant  ses  attributions 
dans  notre  Tome  premier  (pages  203  et  209).  Elles  rentrent 
dans  quatre  grandes  catégories  :  {"  celles  qui  ont  pour  objet 
de  subvenir  directement  aux  besoins  propres  des  services 
publics  ;  2"  celles  qui  doivent  répondre  à  des  besoins  particuliers 
auxquels  il  no  pourrait  être  satisfait  sans  l'intervention  du  pou- 
voir coercitif,  dont  dispose  seule  la  puissance  publique  ;  3°  celles 
dont  les  frais  ne  peuvent  en  aucun  cas  incomber  aux  individus 
qui  en  profitent;  4°  enfin,  celles  dont  l'impôt  bouleverse  complè- 
tement les  conditions  d'existence.  Nous  allons  dire  quelques  mots 
successivement  de  chacune  d'entre  elles,  en  rappelant  que  quand, 
en  ces  matières,  nous  parlons  des  fonctions  remplies  par  l'Etal, 
nous  employons  ce  terme  dans  son  sens  le  plus  général,  compre- 
nant non  seulement  les  services  nationaux,  mais  aussi  les  ser- 
vices locaux  des  départements  et  des  communes. 

En  premier  Wcu,  pou?'  assurer  la  marche  des  services  publics 
de  lou/f  nnture,  dos  travaux  et  des  fournitures  considérables  sont 
nécessaires;  l'Etat  doit  donc  entrer  en  rapports,  comme  un  client 
dune  importance  absolument  exceptionnelle,  soit  avec  les  entre- 
prises qui  effectueront  ces  travaux  et  fournitures,  soit  avec 
celles  qui  alimenteront  de  matières  premières  les  ateliers  et  chan- 
tiers qu'il  organise  en  régie.  L^expérience  montre  qu'en  général, 
on  réduit  beaucoup  la  dépense,  en  confiant  à  l'industrie  privée  la 
part  la  plus  grande  possible  dans  l'accomplissement  des  besognes 
matérielles  nécessaires  à  la  défense  nationale,  au  fonctionnement 
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des  administrations,  etc.  Mais  pour  passer  les  marchés  néces- 
saires, sans  exposer  les  représentants  des  administrations  à  des 
accusations  de  partialité,  on  est  généralement  amené  à  poser  en 
principe  qu'il  sera  procédé  par  voie  (Vadjiidication  publique.  Or, 
il  faut  bien  reconnaître  que_,  si  l'adjudication  s'impose  en  ce 
cas,  elle  est  loin  de  constituer  la  manière  la  plus  avantageuse 
de  faire  appel  à  la  concurrence  :  parfois,  ses  formes  solennelles 
facilitent  les  ententes  entre  les  soumissionnaires  ;  dans  d'autres 
cas,  un  entrepreneur  qui  offre  peu  de  garanties  obtient  la  préfé- 
rence, grâce  k  un  rabais  excessif  que  les  maisons  sérieuses  ne 
peuvent  pas  consentir,  et  ensuite  il  exécute  mal  le  marché;  enfin 
et  surtout,  les  délais  et  formalités  ne  permettent  pas  de  profiter 
des  bonnes  occasions.  De  là  vient  qu'en  fait,  pour  les  rails  de 
chemins  de  fer,  par  exemple,  le  prix  des  achats  faits  pour  l'Etat, 
par  voie  d'adjudication, est  toujours  un  peu  plus  élevé  que  celui 
des  traités  passés  de  gré  à  gré  par  les  compagnies,  la  même 
année.  Souvent  aussi,  les  pouvoirs  publics,  en  interdisant  d'ad- 
mettre les  fournitures  d'origine  étrangère^  en  accordant  certains 
avantages  aux  associations  ouvrières  ou  autres  bien  vues  de 
l'opinion,  en  imposant  l'usage  de  tels  ou  tels  produits,  grossis- 
sent les  dépenses  des  services  publics,  par  l'addition  de  charges 
tout  à  fait  étrangères  à  leur  bonne  gestion.  C'est  ainsi  que  les 
administrations  sont  toujours  réduites  à  opter  entre  deux  incon- 
vénients graves  :  la  cherté  de  la  régie,  si  elles  essaient  de  pour- 
voir elles-mêmes  à  leurs  besoins  ;  l'impossibilité  de  concilier  les 
formes  hahiluelles  et  presque  nécessaires  des  marchés  officiels, 
avec  la  liberté  d'allures  indispensable  pour  profiter  des  oppor- 
tunités commerciales,  si  elles  s'adressent  à  l'industrie  privée. 

En  second  lieu,  nous  avons  vu  qu'il  y  a  des  travaux,  de  plus 
en  plus  nombreux  de  nos  jours,  qui  répondent  à  des  besoins 
généraux  et  pour  l'exécution  desquels  on  ne  peut  s'en  remettre 
à  l'initiative  privée,  parce  qu'elle  exige  l'intervention  du  pouvoir 
coercidf^  nécessaire  pour  imposer  à  la  propriété  privée  des  servi- 
tudes ou  même  une  dépossession,  sauf  indemnité  raisonnable  : 
telles  sont  les  voies  de  communication,  les  lignes  télégraphiques, 
les  distributions  de  gaz,  de  force,  d'eau  pour  les  besoins  domes- 
tiques ou  l'irrigation,  les  entreprises  de  dessèchement  et  d'assai- 
nissement des  villes  et  des  campagnes,  etc.  La  perception  des 
péages  pour  l'usage  des  voies  publiques,  ou  l'exploitation  des 
services  de  transports  par  chemins  de  fer  et  des  distributions 
publiques,  qui  comportent  de  véritables  monopoles,  doivent  donc 
nécessairement  être  organisées  par  l'Etat,  soit  qu'il  les  assure 
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lui-niôme,  soit  qu'il  les  délègue  aux  entreprises  privées  qu'il  a 
armées  do  la  déclaration  d'utilité  publique,  sous  des  conditions 
déterminées.  Là  encore,  la  puissance  publique  se  trouve  aux 
prises  avec  des  embarras  que  nous  étudierons  en  détail  dans  notre 
Livre  sixième.  Elle  est  placée  entre  l'inconvénient  de  gérer 
directement  des  services  dont  le  caractère  industriel  et  commer- 
cial se  concilie  mal  avec  une  organisalion  administrative  —  et  la 
difficullé  de  se  substituer  des  concessionnaires  tenant  d'elle 
leuis  pouvoirs  et  soumis  à  son  contrôle,  en  déterminant  les 
limites  dans  lesquelles  ils  devront  se  mouvoir  de  manière  à 
concilier  la  libeilé  dont  ils  ont  besoin  pour  exploiter  commer- 
cialement leur  entreprise  et  pour  développer  son  rendement 
financier,  avec  les  garanties  nécessaires  pour  qu'ils  n^abusent 
pas  de  leur  monopole,  dans  une  matière  où  l'on  ne  peut  compter 
sur  la  concurrence  pour  assurer  au  public  un  bon  service  au 
plus  bas  prix  possible.  Quel  que  soil  le  régime  adopté  dans 
chaque  pays,  —  exploitation  directe,  —  exploitation  par  des 
concessionnaires  soumis  à  un  contrôle  incessant  et  à  des  conven- 
tions financières  qui  entravent  leur  initiative,  —  exploitation 
libre  par  des  sociétés  à  la  discrétion  desquelles  le  public  est 
livré  —  il  donne  lieu  à  des  récriminations  continuelles.  Il  faut  bien 
que  la  puissance  publique  se  résolve  à  opter  pour  l'un  ou  pour 
l'autre,  en  une  matière  que  la  nature  des  choses  fait  rentrer  dans 
ses  attributions  ;  mais  les  difficultés  qu'elle  y  rencontre  sont 
très  propres  à  détourner  les  esprits  rélléchis  de  Tidée  d'étendre 
son  intervention  aux  industries  où  elle  ne  s'impose  pas. 

La  troisième  catégorie  de  services  dans  lesquels  l'Etat  a  le 
devoir  d'intervenir  comprend  ceux  dont  l'utilité  ne  saurait  se 
mesurer  par  la  rémunération  que  leur  organisation  peut  procurer, 
parce  qu'ils  ont  pour  objet  de  subvenir  à  des  besoins  dont  la 
satisfaction  ne  saurait  être  payée  par  ceux  qui  en  profitent.  Le 
type  par  excellence  de  ces  services  est  l'Assistance  publique, 
dont  l'étude  a  pris  place  dans  le  Livre  II  et  non  dans  celui-ci, 
car  elle  ne  saurait  revêtir  la  forme  d'entreprises  industrielles, 
et  quand  l'initiative  privée  y  intervient,  c'est  sous  une  inspiration 
tout  autre  que  celle  de  l'intérêt.  L'Instruction  publique  fait  aussi 
partie  de  celte  catégorie  par  certains  côtés,  car  si  elle  peut  être 
fournie  aux  familles  aisées  par  des  entreprises  rémunératrices, 
elle  doit,  d'autre  part,  être  mise  à  la  portée  de  tous,  et  comme 
son  véritable  bénéficiaire  est  l'enfant,  qui  ne  saurait  pourvoir  à 
ses  propres  besoins,  rintervention  de  l'Etat  se  justifie  en  cette 
matière,  même  aux  yeux  des  libéraux  les  plus  intransigeants  ; 
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la  création  d'écoles  publiques  alimentées  en  tout  ou  en  partie 
par  les  ressources  de  l'impùl,  l'usage  du  pouvoir  coercitif 
pour  en  rendre  la  fréquentation  obligatoire,  ne  sont  guère 
plus  contestés  aujourd'hui  que  la  réglementation  du  travail  des 
enfants,  et  par  les  mêmes  motifs.  Les  Cultes  révèlent  aussi,  dans 
beaucoup  de  pays,  le  caractère  d'un  service  public,  plutôt  par 
des  motifs  historiques  que  par  des  raisons  logiquement  défenda- 
bles. Pour  tous  les  services  de  cet  ordre,  l'idée  d'un  ninnopolc 
d'Etat  serait  insoutenable,  non  seulement  en  raison  des  charges 
qu'il  entraînerait,  mais  surtout  à  cause  des  atteintes  intolérables 
qu'il  porterait  à  la  liberté  de  penser  et  de  sentir,  aux  droits  des 
pères  de  famille  et  aux  intérêts  des  malheureux.  Mais  nous  avons 
exposé,  dans  notre  Livre  deuxième  (Ch.  V)  les  dangers  sociaux 
du  défaut  d'entente  entre  l'assistance  privée  et  l'assistance 
publique,  qui  facilite  le  développement  du  paupérisme  par  l'ex- 
ploitation systématique  de  la  charité  ;  la  difficulté  de  concilier 
l'existence  des  services  d'Etat  avec  la  liberté  des  entreprises  ou 
des  œuvres  individuelles  n'est  pas  moins  démontrée  par  l'expé- 
rience, en  matière  d'enseignement  ou  de  cultes.  Là  encore,  si 
l'abstenlion  complète  de  TElal  est  impossible,  l'observation 
montre  combien  son  intervention  se  concilie  diflicilemoiit  avec 
un  régime  qui  laisse  une  certaine  place  à  l'initiative  privée. 

Enfin,  il  existe  une  quatrième  catégorie  d'entreprises  où  une 
large  intervention  de  l'Etat,  motivée,  non  plus  par  leur  nature 
propre,  mais  par  des  nécessités  fiscales,  conduit  aux  mêmes  con- 
clusions :  ce  sont  celles  qui  fournissent  des  produits  constituant 
les  matières  imposables  par  excellence,  des  produits  qui  sont  à 
la  fois  d'un  usage  plus  nuisible  qu'utile  et  d'im  très  large  emploi, 
de  sorte  qu'il  y  a  tout  bénéfice  à  les  frapper  de  taxes  énormes, 
très  lucratives  là  où  elles  n'arrêtent  pas  la  consommation,  et 
peut-être  plus  profitables  encore  à  la  communauté  dans  les  cas 
où  elles  deviennent  prohibitives.  Le  tabac  et  l'alcool  en  sont  les 
types  principaux.  L'Etat  arrive,  dans  bien  des  pays,  à  les  frapper 
d'impôts  qui  représentent  quatre  ou  cinq  fois  la  valeur  vénale  des 
qualités  communes.  Mais  de  pareils  impôts  faussent  complète- 
ment la  situation  d'une  industrie  :  le  bénéfice  qu'un  producteur 
peut  tirer  de  progrès  techniques  ne  sont  rien, à  côté  de  ceux  que 
procure  la  moindre  fraude  ;  la  surveillance  nécessaire  pour  ré- 
primer celle-ci  constitue  une  gêne  continue  pour  les  industriels  ; 
enfin  la  prospérité  relative  des  divers  modes  de  production  dépend 
moins  de  leur  valeur  propre,  que  des  règlements  fiscaux  auxquels 
ils  sont  assujettis.  On  conçoit  qu'en  pareil  cas,  l'Etal  en  vienne  à 
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exercer  lui-même,  avec  un  monopole,  des  industries  qui,  dans 
tous  les  cas,  seront  entièrement  dans  sa  main.  Certes,  l'exploita- 
tion de  ces  monopoles  est  très  généralement  loin  de  donner  un 
rendement  industriel  en  rapport  avec  les  prix  imposés  aux  con- 
sommateurs ;  mais  quand  la  mulliplicité  des  producteurs  rend 
l'établissement  du  monopole  impossible,  comme  en  France  pour 
l'alcool,  les  abus  et  les  fraudes  qu'engendre  la  perception  d'un 
impôt  si  considérable  n'entraînent  pas  moins  de  gaspillage,  avec 
plus  de  démoralisation. 

Aux  services  publics  mentionnés  ci-dessus,  on  en  pourrait 
joindre  d'antres,  qui  rentrent  à  la  fois  dans  plusieurs  des  catégo- 
ries que  nous  venons  d'énumérer,  ou  même  dans  toutes,  par 
exemple  les  Postes,  créées  d'abord  pour  les  besoins  propres 
dos  pouvoirs  publics,  liées  aujourd'hui  à  l'exploitation  des 
voies  ferrées  et  des  télégraphes  qui  est  de  sa  nature  un  service 
public,  étendues  aux  moindres  hameaux  dans  un  but  de  soli- 
dai  ilé  nationale^  enfin  érigées  en  monopole  dans  un  intérêt  tiscal. 

Dans  tous  ces  cas,  on  observe  les  mêmes  phénomènes  :  carac- 
tère dispendieux  des  régies  eu  égard  à  leur  rendement  ;  difficulté 
extrême  de  laisser  une  place  à  l'initiative  privée  sans  fausser 
complètement  son  fonctionnement,  dans  toutes  les  branches 
d'aclivité  où,  par  l'une  ou  l'autre  des  raisons  énumérées  ci-des- 
sus, une  intervention  étendue  de  l'Etat  ne  saurait  être  évitée. 
Nous  n'en  concluons  certes  pas  que  cette  intervention  doit  être 
conil.imnée,  dans  les  services  que  nous  venons  de  citer.  Mais 
puisqu'elle  est  si  difficile  à  organiser,  là  où  elle  s'impose,  il  im- 
porte de  ne  pas  l'étendre  sans  nécessité. 

C'est  ce  qui  nous  conduit  à  juger  illusoire  et  malfaisante  l'idée 
de  faire  intervenir  l'Etat,  dans  la  satisfaction  des  besoins 
auxquels  peut  pourvoir  l'industrie  privée,  en  lui  faisant  jouer 
le  rôle  de  régulateur  du  commerce,  par  la  création  de  services 
publics  en  concurrence  avec  les  entreprises  particulières. 

C.  —  La  conception  socialiste  des  ENTnEPRISES  ET  DU  COMMERCE.  — ' 

Si  rp]tat  ne  peut  intervenir  ni  par  voie  réglementaire,  ni  par  voie 
de  concurrence,  sans  jeter  un  trouble  grave  dans  l'organisation 
commerciale  basée  sur  le  régime  des  entreprises  privées,  n'en 
doit-on  pas  conclure  qu'il  faut  recourir  à  la  seule  manière  de  sup- 
primer les  inconvénients  auxquels  il  est  impossible  de  remédier 
par  des  palliatifs,  en  abolissant  le  régime  lui-même?  C'est  là 
l'idée  qu'il  nous  reste  à  examiner,  en  cherchant  à  nous  rendre 
compte  des  procédés  qu'entrevoient  les  Ecoles  socialistes,  pour 
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remplacer  par  un  monde  nouveau  le  monde  économique  dans 
lequel  la  réparlilion  des  produits  el  des  lâches  résulte  des  opé- 
rations commerciales  décriles  ci -dessus. 

Dans  les  organisations  imag-inées  par  les  auteurs  des  systèmes 
les  plus  primitifs  do  comimuiisme  absolu^  il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire, 
de  conception  du  commerce,  car  toute  notion  d'échanges  un  peu 
suivis  disparaît.  La  puissance  publique,  seule  propriétaire  des 
produits  aussi  bien  que  des  instruments  de  production,  fixe  à 
chacun  sa  lâche,  et  distribue  à  son  gré  les  denrées  et  les  objets 
de  consommation.  Qu'elle  prenne  pour  base  de  cette  distribution 
une  simple  division  par  tête,  ou  une  appréciation  des  besoins  et 
des  mérites  de  chacun,  qu'elle  tienne  plus  ou  moins  compte  des 
désirs  exprimés  par  les  uiis  ou  par  les  autres,  au  sujet  delà 
nature  des  travaux  dont  ils  seront  chargés  et  des  denrées  qu'ils 
recevront,  ce  n'en  est  pas  moins  discrétionnairement  qu'elle 
répartit  les  fonctions  et  les  produits,  el  le  seul  correctif  à  ce  pou- 
voir absolu  serait  le  souri  qu'auraientceux  qui  en  seraient  investis 
de  satisfaire  le  plus  possible  d'électeurs,  pour  obtenir  le  renou- 
vcllemeiit  de  leur  mandat.  La  société  est  conçue  comme  une  sorte 
de  caserne  ou  de  couvent,  dans  lequel  les  officiers  ou  les  supé- 
rieurs seraient  élus.  Leurs  subordonnés  pourraient  peut-être 
échanger  entre  eux  les  fonctions  et  les  rations  q^i  serait  attri- 
buées à  chacun,  mais  non  modifier  le  tableau  d'emploi  du  temps 
et  la  nature  des  distributions  quotidiennes,  arrêtés  par  l'autorité. 

Un  pareil  idéal,  comportant  la  renonciation  à  peu  près  com- 
plète de  chaque  individu  à  toute  espèce  de  liberté  dans  l'orga- 
nisation de  son  existence,  peut  être  celui  d'une  communauté 
religieuse  basée  sur  la  foi  à  une  autre  vie;  il  ne  saurait  tenter 
ceux  qui  aspirent  h  améliorer  leur  sort  en  ce  monde.  Tout  l'effort 
du  socialisme  scientifique  moderne  a  tendu  à  substituer  à  cette 
conception  un  régime  rendu  acceptable  par  la  conservation  d'une 
dose  suffisante  de  liberté,  combinée  avec  plus  d'égalité  que  l'on 
n'en  trouve  dans  la  société  existante.  Pour  y  arriver,  il  a  cher- 
ché à  concilier  l'attribution,  à  l'Etat,  de  la  propriété  de  tous  les 
instruments  de  production,  capitaux  et  agents  naturels,  avec  le 
droit,  pour  chaque  citoyen,  de  disposer  de  sa  force  de  travail 
ainsi  que  des  produits  dus  à  l'emploi  de  cette  force.  L'Etal  resterait 
le  seul  entrepreneur,  car  l'idée  d'entreprise  privée  est  inséparable 
de  celles  de  propriété  privée,  de  profit  ou  de  perle,  impliquant  le 
maintien  de  toutes  les  inégalités  sociales;  mais  il  achèterait  à 
chacun  son  travail,  lui  vendrait  en  échange  des  produits,  dans 
des  conditions  laissant  place  au  libre  choix  des  tâches  et  des 
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consominali  lus.  La  dclorniinalion  des  valciiis  sorvaiil  de  base  à 
CCS  éohangos  est  le  point  essentiel,  dans  les  théories  du  socia- 
lisme moderne.  Si  le  collrcl'wisme  de  Karl  iMarx  constitue  l'efforl 
le  plus  puissant  tenté  dans  la  recherche  d'une  organisation 
socialiste  qui  n'apparaisse  pas  à  première  vue  comme  un  despo- 
tisme intolérable,  c'esl  qu'il  est  basé  sur  une  Ihéorie  delà  valeur, 
c'est-à-dire  sur  une  théorie  du  commerce  ;  et  ce  sont  les  modifi- 
cations qu'il  a  fallu  apporter  à  la  conception  primitive  du  con- 
trai de  travail  et  des  échanges  dans  la  société  collectiviste,  pour 
répondre  aux  objections  pratiques,  qui  constituent  le  fond  de 
l'évolution  progressive  de  son  Ecole,  dans  ces  dernières  années. 

Il  faut  bien  remarquer  que,  du  moment  où  l'on  exclut  l'idée 
d'entreprise  privée  impliquant  profit  ou  perte,  où  l'Etat  reste  par 
suite  le  seul  commerçant  à  qui  l'on  puisse  offrir  son  travail  et 
demander  ce  dont  on  abosoin,  le  mot  valeur  prend  un  sens  tout 
différent  de  celui  que  nous  lui  avons  donné  jusqu'ici.  Karl 
Marx,  cherchant  à  présenter  le  collectivisme  comme  l'aboutisse- 
ment fatal  de  la  société  moderne,  est  parti  d'une  définition 
de  la  valeur  qui  la  fait  provenir  exclusivement  du  travail,  et  a 
prétendu  appliquer  cette  définition  à  l'analyse  des  phénomènes 
dont  nous  sommes  témoins.  Ses  adversaires  n'ont  pas  eu  de  peine 
à  démontrer  que  ce  quo  l'on  appelle  valeur,  dans  lo  sens  habituel 
du  mot,  c'est-à-dire  l'aptitude  d'un  objet  ou  d'un  service  à  en 
procurer  d'autres  par  voie  d'échange,  dépend  de  bien  d'autres 
facteurs  que  le  travail,  dans  un  régime  de  concurrence  où  les 
conditions  de  tous  les  contrats  résultent  de  l'offre  et  de  la 
demande.  Mais  si,  dans  chaque  échange,  l'une  des  parties  con- 
tractantes est  nécessaircmentl'Etat, cette  partie,  qui  n'est  soumise 
à  aucune  concurrence, avec  qui  l'autre  est  bien  obligée  de  traiter, 
sous  peine  de  ne  plus  pouvoir  satisfaire  à  aucun  de  ses  besoins, 
fixe  les  prix  à  peu  près  arbitrairement.  Il  faut  bien,  alors,  que 
l'Etat  adopte  une  base  pour  celte  fixation,  et  dans  un  système  dont 
l'objectif  est  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs,  le  travail  était 
la  base  la  plus  naturelle.  C'est  ainsi  que  la  définition  de  la  valeur 
donnée  par  Kail  Marx,  incontestablement  fausse  dans  notre  état 
social,  est  encore  la  meilleure  que  l'on  puisse  imaginer,  dans  un 
étal  où  le  mot  valeur  changerait  nécessairement  de  sens,  et  repré- 
senterait, non  plus  le  rapport  entre  les  quantités  de  produits  ou 
de  services  différents  échangées  librement  les  unes  contre  les 
autres,  mais  la  base  adoptée  prolestativemcnl  par  la  puissance 
publique,  pour  ses  échanges  avec  les  particuliers. 

Dans  le  système  primitif  de  Karl  Marx,  la  valeur  de  chaque 
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objet  dtail  le  tetnps  de  travail  socialement  nécessaire  à  sa  produc- 
tion, c'est-à-dire  le  temps  de  travail  de  qualité  moyenne  néces- 
saire, dans  l'état  de  la  société  et  de  l'art  industriel,  pour  produire 
les  matières  premières  employées,  pour  leur  faire  subir  toutes  les 
transformations  nécessaires,  pour  réparer  l'usure  de  l'outillag^e, 
enfin  pour  couvrir  tous  les  autres  éléments  de  ce  que  nous  appe- 
lons le  prix  de  revient,  sauf  l'intérêt  du  capital  et  la  rente  du  sol, 
abolis  dans  ce  système.  Chaque  travailleur  recevrait  des  bons  de 
travail,  représenlaril  la  quantité  de  travail  fournie  par  lui,  évaluée 
non  d'après  sa  durée  etîective,niais  d'après  la  durée  du  travail  de 
qualité  moyenne  nécessaire  pour  donner  les  mêmes  résultats. 
Avec  ces  bons,  il  pourrait  acheter,  dans  les  magasins  publics,  dos 
objets  représentant  la  même  valeur,  c'est-à-dire  dont  la  produc- 
tion a  exigé  un  travail  égal,  sous  déduction  de  la  retenue 
nécessaire  pour  couvrir  les  frais  généraux  de  l'atelier  social,  pour 
rémunérer  le  personnel  dirigeant,  pour  accroître  le  capital  et 
l'outillage  employés,  pour  assurer  la  subsistance  de  ceux  qui  ne 
peuvent  travailler.  De  cette  façon,  chacun  choisirait  librement, 
d'une  part  l'emploi  de  sa  force  de  travail,  d'autre  part  les  con- 
sommations constituant  la  rémunération  de  cet  effort,  et  c'est  ainsi 
que  serait  sauvegardée  la  liberté  individuelle. 

Les  objections  auxquelles  a  donné  lieu  celte  conception  ont 
amené  de  nombreux  écrivains  socialistes  à  essayer  d'en  préciser 
le  fonctionnement  et  de  la  compléter.  Mais  leurs  efforts,  pour 
présenter  un  tableau  de  celte  organisation  qui  n'apparaisse  pas 
comiTic  absolument  irréalisable,  ont  toujours  échoué,  parce  que 
l'estimation  administrative  du  travail  nécessaire  à  chaque  produc- 
tion ne  saurait,  à  aucun  degré,  remplacer  le  mécanisme  des  prix 
fixés  par  l'offre  et  la  demande,  soit  pour  déterminer  la  part  reve- 
nant à  chacun  dans  la  production  sociale,  soit  pour  assurer  la 
répartition  individuelle  des  tâches  et  des  produits. 

En  effet,  le  .système  revient,  au  fond,  à  évaluer  les  services 
de  chacun  et  les  produits  demandés  en  échange,  en  ramenant  le 
tout  aune  unité  idéale  de  travail.  Nous  avons  exposé  (Livre  I, 
chap.  V)  les  difficultés  extrêmes  qu'on  rencontrerait  à  évaluer 
avec  cette  unité  des  travaux  analogues  exécutés  avec  des  outil- 
lages différents,  et  surtout  des  travaux  de  nature  différente  — 
à  comparer,  par  exemple,  le  travail  d'un  laboureur  à  celui 
d'un  professeur.  Ces  difficultés  deviendraient  inextricables,  lors- 
qu'il s'agirait  de  tenir  compte  des  différences  dont  l'appréciation 
est  affaire  de  goût  personnel.  Au  point  de  vue  de  la  rémunéra- 
tion du  travailleur,  comment  évaluer  le  caractère  pc.rticulièrc- 
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mont  péniblo  d'un  travail  soutorrain,  nocturne,  répugnant,  insa- 
lubre. Au  point  do  vue  de  la  répartition  des  produits,  comment 
arriver  à  chilTrer,  d'une  manière  absolue,  la  diiïércnco  do  qua- 
lité entre  le  Cbateau-Yquem  et  lo  vin  d'ArjJi^entcuil,  ou  décider 
loque!  vaut  lo  mieux  do  doux  labloaux  do  niaîlics,  donlchacun  a  ses 
partisans  déclaras.  On  n'a  pas  imaginé,  jusqu'ici,  d'autre  procédé 
que  celui  du  jeu  de  l'oiïre  et  de  la  demande,  pour  amener  cbaque 
intéressé,  non  seulement  à  faire  connaître  ses  préférences,  mais 
encore  à  en  chiffrer  lui-même  l'inlensilé  relative. 

C'est  pourquoi  d'ingénieux  socialistes  ont  essayé  de  faire  place 
h  l'offre  et  à  la  demande,  dans  un  organisme  où  l'Etat  serait  le 
seul  entrepreneur.  Au  point  de  vue  de  la  rémunération  des  tra- 
vailleurs, on  établirait  des  coefficients  destinés  à  tenir  compte 
des  différences  d'un  métier  à  un  autre,  ainsi  (|ue  des  conditions 
diverses  dans  lesquelles  un  même  métier  seiail  exercé  :  le  bon 
de  travail  répondant  à  Ylieure  type  serait  gagné  en  50  minute? 
de  travail  moyen,  en  30  minutes,  en  10  minutes  dans  un  métier 
très  dur  —  en  70,  en  80  minutes  dans  un  métier  exceplioimelle- 
ment  doux  ;  la  tâche  dont  l'accomplissement  représenterait  une 
heure  de  travail  serait  de  3  mitres  d'étoffe  avec  tel  outillage,  de 
2  mètres  avec  tel  autre,  de  100  kgr.  de  houille  dans  une  mine,  de 
50  dans  une  autre.  Pour  fixer  tous  ces  coefficients,  on  s'en  remet- 
trait à  la  concurrence  ;  quand  il  s'offrirait,  dans  an  métier,  plus  ou 
moins  de  bras  qu'il  n'en  faudrait,  les  préposes  au  recrutement 
relèveraient  ou  abaisseraient,  pour  ce  métier,  la  durée  du  travail 
équivalente  à  l'heure  type,  jusqu'à  ce  quel'équilibre  se  rétablisse; 
quand  telle  mine  serait  délaissée,  tandis  qu'il  y  aurait  trop  d'of- 
fres de  bras  pour  telle  autre,  ils  diminueraient  la  production 
requise  pour  représenter  une  heure  de  travail  dans  la  première, 
et  ils  l'augmenteraient  dans  la  seconde.  De  même,  pour  distribuer 
les  produits,  on  procéderait  par  des  sortes  d'adjudications  per- 
manentes ;  les  qualités  rares  seraient  octroyées  à  ceux  qui  offri- 
raient le  plus  de  bons  pour  les  obtenir. 

Ce  régime  n'est  pas  sans  soulever  quelques  difficultés  d'appli- 
cation. Il  ne  suffit  pas  de  compter  les  candidats  à  chaque  fonc- 
tion, pour  savoir  s'il  y  en  a  trop  ou  trop  peu  ;  il  faut  encore 
apprécier  leur  aptitude  à  s'acquitter  du  travail  en  question.  Il  n'y 
a  pas  seulement  des  produits  naturels  à  fournir  pour  satisfaire 
aux  besoins  des  hommes;  il  y  a  aussi  des  services,  dont  la  qualité 
dépend  de  la  bonne  volonté  de  celui  qui  les  rend,  et  l'on  vojt 
difficilement  l'État  mettant  en  adjudication,  à  son  profit^les  con- 
sultations des  grands  médecins. 
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Mais  enfin,  si  on  laisse  do  côté  ces  objections  de  détail,  on  con- 
çoit qu'un  pareil  système  permette  d'écliapperà  l'arbitraire  dans 
l'évalualion  des  travaux  et  des  produits  ;  seulement, ce  serait  pour 
retomber  dans  un  régime  de  fixation  des  prix  analogue  à  celui 
que  nous  connaissons^  avec  les  mômes  oscillations  et  les  mêmes 
crises.  On  verrait  successivement  reparaître  la  cherté  excessive 
des  produits  qui  se  trouveraient  très  demandés,  eu  égard  au  stock 
existant  —  et  aussi  reffoiidrement  des  salaires  dans  les  métiers 
encombrés,  dont  les  produits  ne  feraient  plus  l'objet  d'une 
demande  en  rapport  avec  le  nombre  des  travailleurs  qui  s'y 
seraient  engagés  ;  cet  eiïondrement  durerait  jusqu'au  jour  oii 
une  partie  de  ceux-ci  se  décideraient  à  changer  de  profession,  ce 
qui  n'arriverait,  comme  aujourd'hui,  qu'après  une  longue  attente 
d'une  reprise  des  affaires  et  après  des  souffrances  prolongées. 

On  aboutirait  donc  au  même  résultat  que  dans  la  société 
actuelle,  mais  en  suivant  une  marche  infiniment  plus  com- 
pliquée. Au  fond^  l'espèce  d'adjudication  qui  serait  nécessaire, 
dans  ce  mécanisme,  s'accomplit  chaque  jour  sous  nos  yeux,  mais 
sans  formes  solennelles.  A  la  Bourse,  cela  est  évident.  Pour  les 
produits  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  nécessaires  à  la 
négociation  en  Bourse,  les'  marchands  s'ingénient  à  deviner  le 
résultat  que  donnerait  la  mise  en  concurrence  directe  des  ache- 
teurs, à  fixer  le  prix  de  chaque  qualité  courante,  de  chaque  objet 
présentant  un  caractère  individuel,  au  taux  le  plus  élevé  auquel 
ils  pourront  les  vendre  ;  s'ils  se  trompent,  c'est  à  leurs  risques  et 
périls,  et  l'excès  ou  l'insuffisance  des  demandes  les  en  avertit 
bien  vite.  C'est  aussi  à  leurs  risques  et  périls  que  les  industriels 
ou  les  agriculteurs  accroissent  ou  restreignent  telle  ou  telle  pro- 
duction, que  les  employeurs  relèvent  ou  réduisent  les  salaires 
offerts,  parce  qu'ils  croient  avoir  intérêt  à  attirer  plus  ou  moins 
d'ouvriers.  Le  jour  où  ce  seraient  des  fonctionnaires  agissant 
aux  risques  et  périls  de  la  communauté,  qui  auraient  à  détermi- 
ner les  branches  de  production  dont  il  faudrait  accroître  ou  res- 
treindre l'activité  pour  répondre  aux  besoins  probables,  leur 
action  serait  naturellement  entourée  de  toutes  sortes  de  forma- 
lités légales,  d'enquêtes,  et  de  rapports  préalables,  de  délibéra- 
lions  et  d'approbations  analogues  à  celles  qui  accompagnent  les 
adjudications  actuelles  dans  les  services  publics.  Toutes  les 
transactions  se  feraient  dans  les  formes  solennelles  qui  assurent 
une  publicité  complète,  une  égalité  absolue  à  tous  les  soumis- 
sionnaires dans  ces  adjudications  ;  leur  application  à  toutes  les 
transactions  sociales  compliquerait  singulièrement  celles-ci. 


4iO       LINTEHVI'NTKtN  DKS  POUVOIRS  PLULICS  DANS  LE  COMMERCL 

Encore,  avec  ce  régime,  les  foncliotinaires  préposés  à  l'organi- 
salioii  de  l'aleliiM'  social  auraient-ils  la  boussole  des  prix,  pour 
se  guider  de  manière  à  proportionner  la  production  aux  besoins, 
en  accroissant  celle  des  denrées  en  hausse,  en  réduisant  celle  des 
produits  qui  ne  se  vendraient  plus  moyennant  un  nombre  de 
bons  représentant  le  coût  de  production.  Mais  si,  pour  éviter  les 
mouvements  de  hausse  et  de  baisse,  les  spéculations  elles  crises 
qui  sont  inséparables  de  tout  système  où  interviennent  l'offre  et 
la  demande,  on  voulait  revenir  à  la  pure  application  du  principe 
collectiviste,  à  Verd/uafion  a(/)ninistm/ive  du  travail  socialement 
nécessaire  à  chaque  production  et  de  l'équivalence  entre  les 
divers  travaux,  leur  tâche  deviendrait  inextricable.  Il  faudrait 
déterminer  expérimentalement  le  travail  nécessaire  pour  obtenir 
chaque  récolte,  dans  chaque  champ,  et  chaque  produit  industriel, 
dans  chaque  usine,  avec  son  outillage  actuel.  Il  faudrait  tenir 
une  statistique  des  ventes,  des  stocks  invendus  et  des  deman- 
des auxquelles  satisfaction  n'aurait  pas  pu  être  donnée,  pour  en 
déduire  les  modifications  à  apporter  périodiquement  dans  l'im- 
portance relative  de  chaque  branche  de  la  production.  Mais  les 
renseig^nements  ainsi  chiffrés  ne  suffiraient  pas  pour  guider  les 
organisateurs  du  travail,  car  ils  devraient  en  outre  deviner,  pour 
en  tenir  compte,  l'importance  des  demandes  que  l'épuisement 
notoire  des  stocks  aurait  empêchées  de  se  manifester,  ou  de  celles 
qui  ne  se  fussent  pas  portées  sur  tel  produit,  si  tel  succédané  n'eût 
pas  été  épuisé.  Il  ne  faut  pas  avoir  la  moindre  idée  de  ce  que 
valent  réellement  les  statistiques  et  les  enquêtes  les  mieux  faites, 
pour  s'imaginer  une  seule  minute  qu'une  organisation  reposant 
sur  de  pareilles  bases  serait  en  mesure  de  proportionner  la  pro- 
duction aux  besoins  réels,  et  qu'elle  n'engendrerait  pas  constam- 
ment des  famines  sur  certains  points,  et  le  gaspillage  d'approvi- 
sionnements iimtiles  sur  d'autres. 

Que  l'on  emploie  l'un  ou  l'autre  système,  l'adjudication  ou 
l'évaluation  directe,  pour  apprécier  l'étendue  des  besoin.s,  l'ima- 
gination recule  devant  la  lâche  imposée  à  ceux  qui  devraient  y 
pourvoir.  Assurer  le  recrutement  des  travailleurs,  le  renouvelle- 
ment et  l'entretien  de  l'outillage  de  tous  les  ateliers,  régler  leur 
production,  le  transport  des  produits,  leur  conservation  en  maga- 
sins, leur  vente  au  détail,  constitue  une  tâche  colossale,  dans 
laquelle  la  moindre  erreur  engendrerait  de  véritables  calamités 
publiques.  L'idée  d'en  confier  le  monopole  à  un  organisme 
quelconque,  fût-ce  l'Etat,  implique  une  foi  prcsqu'enfantino  dans 
la  qualité  de  cet  organisme. 


LA  GONCKPTION  SOCIALISTE  DES  ÉCHANGES  421 

L'un  des  arguments  sur  lesquels  les  socialisles  fondent  leurs 
espérances  d'une  améiioralion  énorme  du  sorl  de  l'humanité,  si 
leurs  conceptions  se  réalisaient,  est  ['économie de  forces  qui  résul- 
terait de  la  suppression  de  la  concurrence.  Sans  doute,  la  multi- 
plicité des  entreprises  accroît  les  frais  généraux,  entraîne  des 
dépenses  do  publicité,  une  mauvaise  utilisation  de  beaucoup  de 
locaux,  destransporls  fnistratoires  de  marchandises  analogues  qui 
se  croisent,  les  unes  vendues  au  Nord  par  les  producteurs  du  Midi, 
les  autres  au  Midi  par  ceux  du  Nord.  Mais  les  fatix  frais 
cju' implique  toute  organisation  administrative  sont  bien  autre- 
ment considérables.  Le  fonctionnaire  qui  ne  gère  pas  sa  propre 
chose  doit  justifier  ses  décisions  par  des  rapports,  les  faire 
approuver  par  ses  supérieurs  et  par  des  Conseils  multiples, 
subir  toutes  sortes  de  contrôles.  Que  les  formalités  de  ce  genre 
soient  parfois  multipliées  outre  mesure,  dans  nos  administraj 
tions,  et  puissent  être  simpliliées,  cela  est  certain  ;  mais  elles  ne 
pourraient  être  supprimées  sans  qu'il  en  résultât  les  plus  graves 
abus,  car  à  défaut  du  stimulant  de  l'intérêt  personnel, on  ne  sau- 
rait imaginer  d'autres  moyens  de  prévenir  les  défaillances  et  de 
soutenir  le  zèle  des  agents,  que  le  contrôle  résultant  d'une  orga- 
nisation hiérarchisée.  L'opinion  publique  a  coutume  de  critiquer, 
sévèrement,  en  bloc,  la  multiplication  excessive  des  fonction- 
naires et  des  foi  nialités,  l'abus  des  emplois  inutiles,  le  coulage  dans 
les  services  pu])lics;  mais  en  détail,  chaque  fois  qu'une  faute 
administrative  se  révèle,  le  remède  qu'elle  réclame,  le  seul  qu'elle 
accueille  avec  faveur,  c'est  la  création  d'un  contrôle  nouveau, 
parce  qu'à  vrai  dire,  on  n'a  jamais  trouvé,  pour  garantir  la  bonne 
gestion  d'un  homme  chargé  des  affaires  d'autrui,  d'autre  moyen 
que  de  le  faire  contrôler  par  un  second,  dont  la  vigilance  est  elle- 
même  surveillée  par  un  troisième,  etc. 

Les  socialistes  prétendent  voir  dans  le  succès  des  cartels  et  des 
trusts,  de  nos  jours  Ja  confirmation  expérimentale  de  leurs  théo- 
ries. Mais  justement,  l'expérience  montre  que  la  concentration  des 
entreprises  engendre  souvent  une  organisation  bureaucratique  qui 
absorbe,  et  au  delà,  l'économie  due  à  ia  suppression  do  la  concur- 
rence. Ce  qui  empêche  ces  abus  de  se  développer,  c'est  que  la 
concurrence  peut  toujours  renaître,  qu'elle  renaît  en  fait  dès  que 
le  coulage^  le  relâchement  naturel  à  des  services  comportant  des 
rouages  très  multiples,  ne  sont  plus  suffisamment  contenus  parla 
main  énergique  des  chefs  des  grandes  industries.  Si,  malgré  les 
avantages  énormes  de  la  production  en'grand,  la  plupart  des  indus- 
tries ne  sont  pas  monopolisées,  si  les  quasi-monopoles  qui  se 
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cioonl  momentanément  sont  pon  durables,  c'est  que  les  trop 
graniles  entreprises  portent  en  elles  les  germes  de  vices  graves. 
Sous  un  régime  de  liberté,  elles  l'emportent  sur  les  petites,  ou 
bien  elles  succombent  devant  celles-ci,  suivant  qu'elles  savent 
plus  ou  moins  bien  arrêter  le  développement  de  ces  germes  mor- 
bides. Dans  un  Etat  socialiste,  soustrait  à  toute  concurrence, 
écbappant  èi  toute  comparaison  avec  des  entreprises  privées,  il 
n'est  pas  douteux  que  le  parasitisme  absorberait  bien  plus  de 
forces  que  la  concentration  des  affaires  n'en  économiserait. 

Mais  plus  encore  que  le  coulage,  le  défaut  de  stimulant  amène- 
rait une  baisse  énorme  de  la  production.  On  peut,  à  la  rigueur, 
concevoir  que  la  rémunération  individuelle  de  cbaque  travail- 
leur varie  avec  la  manière  dont  il  s'acquittera  de  sa  tîlche  propre; 
on  ne  voit  pas  qui  aurait  intérêt  à  imaginer  et  à  appliquer  les 
améliorations  de  détail  dans  l'outillage  et  dans  l'organisation  du 
travail,  à  prévoir  les  besoins  nouveaux,  à  répandre  cl  à  faire  con- 
naître les  procédés  perfectionnés,  en  un  mol  à  poursuivre  ce  qui 
conslitue  essentiellement  le  progrès  économique.  11  est  de  l'es- 
sence des  services  publics  d'être  peu  novateurs;  aucun  fonction- 
naire n'ignore  qu'une  innovation  malheureuse  lui  ferait  un  tort 
réel,  tandis  qu'à  s'attarder  trop  longtemps  dans  les  pratiques 
anciennes,  il  ne  court  aucun  risque.  Pour  qu'une  méthode  nou- 
velle soil  adoptée  dans  une  administration,  pour  qu'une  indus- 
trie d'Etat  aille  au-devant  des  besoins  que  peut  prévoir  un  esprit 
attentif,  il  faut  qu'à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  les  proposi- 
tions tendant  à  innover  soient  approuvées, ce  qui  suppose  que  leur 
supériorité  apparaisse  d'avance  avec  une  évidence  bien  rare  dans 
la  pratique.  Certains  socialistes  ont  cherché  à  parer  à  cet  incon- 
vénient, en  imaginant  la  constitution  de  groupements  qui  consti- 
tueraient des  entreprises  spéciales,  cédant  leurs  produits  à  l'Etat 
aux  prix  ordinaires,  quel  que  soit  le  temps  moyen  de  travail  que 
ces  produits  auraient  coûté  aux  associes,  de  sorte  que  ceux-ci 
seraient  incités  à  obtenir  un  rendement  aussi  élevé  que  possible 
par  l'adoption  de  procédés  perfectionnés  ;  mais  si  ces  groupe- 
ments restaient  ouverts  à  tons,  leurs  membres  n'auraient  aucun 
intérêt  direct  à  réaliser  des  progrès  dont  le  profil  se  disperserait 
bientôt  entre  une  masse  de  participants,  et  s'ils  étaient  fermés, 
s'ils  avaient  la  jouissance  exclusive  de  leurs  innovations,  ils 
reconstitueraient  bientôt  une  propriété,  sinon  individuelle,  du 
moins  exclusive  de  tout  droit  de  la  collectivité,  qui  ruinerait  le 
système  dans  sa  base.  On  peut  imaginer,  à  la  rigueur,  qu'une 
invention  éclatante  soit,  dans  le  système  collectiviste,  l'objet  de 
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récompenses  nationales  ;  on  n'aperçoit  guère  un  moyen  pratique 
d'encourager  et  de  récompenser  les  améliorations  techniques  ou 
commerciales  de  détail,  dont  l'importance  pratique  est  au  moins 
aussi  grande. 

Plus  encore  que  le  progrès,  la  liberté  individuelle  serait  com- 
promise, dans  un  régime  qui  supprimerait  la  concurrence  des 
entreprises  privées.  Ce  qui  fait  l'indépendance  du  travailleur, 
c'est  la  possibilité  de  changer  de  patron  ;  ce  qui  fait  celle  du  con- 
sommateur, c'est  qu'il  peut  abandonner  le  fournisseur  qui  ne 
satisfait  pas  à  ses  goûts.  Le  jour  où  nul  ne  pourrait  plus  travail- 
ler que  dans  les  conditions  réglées  par  l'Etal,  où  nul  ne  pourrait 
acheter  que  ce  qu'il  conviendrait  à  l'Etat  de  fabriquer,  cette 
faculté  de  choisir  disparaîtrait,  et  au  lieu  de  l'entrepreneur  actuel, 
qui  doit  être  le  serviteur  du  public  pour  réaliser  des  bénéfices,  ce 
serait  V autorité  qui  dirigerait  la  vie  économique. 

On  dit,  il  est  vrai,  que  si  cette  autorité  est  élue,  elle  aura  inté- 
rêt à  satisfaire  les  électeurs,  pour  garder  le  pouvoir.  Mais  autre 
chose  est  de  satisfaire  aux  goûts  co7mnims  de  la  majorité,  autre 
chose  de  satisfaire  aux  goûts  individuels  de  chacun.  Qui  dit  Gou- 
vernement électif  dit  Gouvernement  de  parti,  c'est-à-dire  Gou- 
vernement à  qui  l'impartialité  est  interdite  et  qui  ne  saurait 
avoir  de  grands  ménagements  pour  les  préférences  des  minorités. 

Enfin,  par  cela  même  qu'un  Gouvernement  électif  est  sujet  à 
des  renouvellements  périodiques,  qu'il  songe  avant  tout  à  con- 
server sa  majorité, en  donnantdes  satisfactions  immédiates  à  des 
masses  sur  lesquelles  les  vues  d'avenir  ont  peu  d'action,  que  les 
changements  de  personnel  y  sont  fréquents,  les  projets  à  long 
terme,  les  combinaisons  ayant  pour  objet  des  intérêts  éloignés,  lui 
sont  interdites.  C'est  un  fait  d'expérience,  que  les  Gouvernements 
démocratiques  sont  peu  prévoyants,  dépensiers,  et  s'endettent 
plus  volontiers  qu'ils  n'amortissent,  h' augmentation  ou  même  le 
renouvellement  des  capitaux,  condition  nécessaire  de  l'accrois- 
sement de  la  production,  seraient  singulièrement  compromis 
le  jour  où  la  puissance  publique  seule  serait  chargée  d'y  pour- 
voir. Il  n'y  aurait  guère  de  nation  qui  n'allât  à  la  ruine,  si 
l'épargne  des  particuliers  ne  compensait,  et  au  delà,  la  prodiga- 
lité des  gouvernements. 

C'est  pourquoi  nous  croyons  qu'à  tous  égards,  l'avènement  du 
socialisme  constituerait  un  fléau  social.  Mais  ceux-là  surtout  doi- 
vent le  redouter  qui,  comme  nous,  tiennent  aux  libertés  conqui- 
ses par  les  peuples  démocratiques  dans  les  temps  modernes,  et  qui 
ne  sauraient  voir  un  progrès  dans  un  régime  dont  le  fonctionne- 
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ment,  s'il  est  possible,  ne  serait  concevable  qu'avec  un  despotisme 
absolu.  Peul-^lre, après  tout, sous  un  ho)t  fi/ra/i,  un  régime  socia- 
liste pourrait-il  fonctionner.  Mais  tant  que  le  critérium  ne  sera 
pas  trouvé,  pour  distinguer  avec  certitude  le  bon  tyran  du  mau- 
vais, nous  nous  refuserons  à  en  tenter  l'essai. 

Nous  n'avons  envisagé,  jusqu'ici,  que  les  difiicullés  d'organi- 
sation delà  production  et  celles  de  la  répartition  à  l'intérieur  d'un 
pays  où  l'Etat  serait  le  seul  entrepreneur  et  le  seul  commerçant. 
Il  u'est  pas  moins  difficile  d'arriver  à  une  conception  pratique  du 
commerce  international.  L'échange  entre  des  Etats,  dont  chacun 
devrait  d'abord  se  renseigner  par  des  enquêtes  officielles  sur  les 
approvisionnements  qu'il  pourrait  tirer  du  dehors  et  sur  les 
produits  à  offrir  en  paiement,  puis  conclure  les  marchés  par  voie 
diplomatique,  apparaît  comme  singulièrement  lent,  compliqué  et 
fertile  en  conflits.  Il  est  douteux  que  le  déficit  d'une  mauvaise 
récolle  soit  jamais  comblé  en  temps,  si  les  marchés  nécessaires 
devraient  être  négociés  comme  des  traités  internationaux. 

A  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage,  la  conception  socia- 
liste du  commerce  se  montre  tout  à  fait  impropre  à  pourvoir  aux 
besoins  auxquels  le  régime  actuel  satisfait,  sinon  d'une  manière 
parfaite,  du  moins  dans  des  conditions  tolérables.  Pour  répondre 
aux  objections  qu'elle  soulève,  ses  partisans  n'ont  d'autres  res- 
sources que  de  dire  qu'après  tout,  nul  ne  peut  prophétiser, que  le 
besoin  crée  l'organe,  et  que  l'expérience  révélera  des  solutions 
inattendues,  pour  les  problèmes  que  l'on  ne  peut  pas  résoudre  a 
priori.  Mais  si  grande  que  soit  l'imprévoyance  de  bien  des 
hommes,  c'est  vraiment  trop  compter  sur  elle,  que  de  leur  conseil- 
ler un  saut  dans  l'inconnu,  sans  leur  fournir  aucune  indication 
sur  ce  qu'ils  peuvent  espérer  rencontrer  pour  amortir  la  chute. 

III.  Conclusions.  —  L'étude  du  commerce  et  de  la  détermina- 
tion des  prix  qui  résulte  de  ses  opérations,  comme  celle  du  travail 
et  des  salaires,  comme  celle  de  la  propriété  et  de  l'intérêt  des 
capitaux,  nous  amène  à  cette  double  conclusion  :  d"  que  l'inter- 
vention de  l'Etat  dans  les  transactions  privées,  en  dehors  des 
mesures  de  police  qui  rentrent  dans  ses  attributions  normales, 
entraîne  bien  plus  d'inconvénients  qu'elle  n'en  évite  ;  2"  que  les 
conceptions  imaginées  pour  substituer  entièrement  son  action  à 
celle  des  entreprises  privées  sont  purement  utopiques.  Si,  avec 
l'École  économique  classique,  nous  concluons  ainsi  dans  le  sens 
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de  ia  libei  lé,  ce  n'e.sl  jias  parce  (jiic  nous  considérons  ses  avan- 
tagées comme  nn  dogme  intangible;  c'est  parce  que,  dans  chaque 
cas  particulier,  l'examen  théorique  des  conséquences  probables 
des  atteintes  qu'on  veut  lui  porter,  aussi  bien  que  les  résul- 
tats expérimentaux  des  innombrables  tentatives  faites  pour 
remédier  par  des  mesures  coercitives  aux  maux  qu'on  lui  attri- 
bue, démontrent  qu'elle  constitue,  en  somme,  le  régime  le  plus 
favorable  à  l'inlérèt  général. 

Ses  adversaires  critiquent  amèrement  l'état  anarchique  dans 
lequel  nous  vivons,  et  cherchent  à  substituer  des  plans  savam- 
ment combinés  au  régime  qui  est  né  de  la  nature  même  des  so- 
ciétés humaines.  Ils  n'arrivent  pas  à  démontrer  que  leurs  con- 
ceptions artificielles  soient  propres  à  pourvoir  aux  innombrables 
besoins  des  peuples  modernes,  mieux  que  le  mécanisme  instinc- 
tif résultant  de  l'offre  et  delà  demande.  Dans  une  ingénieuse 
comparaison,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  fait  remarquer  que  notre 
vie  dépend  du  jeu  régulier  d'une  foule  d'organes  qui  foiiclion- 
nenl,  sans  que  notre  volonté  intervienne,  par  le  concours  d'in- 
nombrables cellules,  et  qu'elle  serait  bien  moins  assurée,  si  tous 
les  mouvements  de  notre  cœur,  de  nos  poumons,  de  notre  appa- 
reil digestif,  etc.,  devaient  être  dirigés  par  une  pensée  réfléchie, 
sujette  à  toutes  sortes  de  distractions  et  de  défaillances.  De 
même,  la  régularité  du  mouvement  économique,  dont  le  moindre 
arrêt  frapperait  de  mort  des  populations  entières,  est  bien  mieux 
assuré  par  Taclion  d'entreprises  fonctionnant  chacune  dans  son 
indépendance  sans  attendre  une  impulsion  étrangère,  que  par 
une  direction  unique,  plus  apte  peut-être  à  combiner  un  plan 
d'ensemble,  mais  dont  le  moindre  oubli  serait  sans  remède. 

On  reproche  à  la  doctrine  de  la  liberté  commerciale  de  se 
baser  sur  l'idée  que  les  hommes  connaissent  leurs  véritables 
intérêts,  alors  que,  si  souvent,  ils  se  trompent  ou  se  laissent  trom- 
per par  d'habiles  spéculateurs.  Les  maîtres  de  la  science  n'ont 
point  oublié  les  erreurs  humaines  ;  mais  ils  ont  constaté  que  les 
Etals  sont  dirigés  par  des  hommes  faillibles  comme  les  autres,  et 
dont  les  erreurs  sont  plus  graves  et  plus  difficiles  à  réparer,  à 
cause  de  la  puissance  exceptionnelle  dont  ils  disposent.  Il  esl 
facile  de  décrire  les  emballements  de  la  spéculation  et  les  crises 
qui  en  résultent;  mais  l'histoire  montre  que  l'acliondes  pouvoirs 
publics,  bien  loin  de  s'exercer  en  vue  de  restreindre  l'amplilude 
de  ces  oscillations  dans  l'aclivilé  des  affaires  d'où  naissent  les 
crises,  tond  généralement  h  l'cxagéicr.  C'est  d'ordinaire  quand 
le  commerce  prospère,  quand  les  usines  regorgent  de  comman- 
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dos.  que  l'Elul  s'oiigage  dans  les  yraiids  programmes  do  travaux 
publics,  doiil  l'exécuUon  osl  une  cause  de  plus  de  hausse  désor- 
donnée des  prix  ;  puis,  le  jour  où  une  crise  survient  et  diminue 
nioni(Milanômonl  les  ressources  budgétaires,  il  arrête  ses  travaux 
et  aggrave  ainsi  cette  crise.  Nous  ne  connaissons  pus  d'exemple 
d'un  Etat  qui  ait  constitué  des  réserves  dans  les  bonnes  années, 
pour  engager  dos  travaux  dans  les  mauvaises,  qui  ait  invité  les 
chemins  de  fer,  au  moment  oh  ils  ont  peine  h  suflire  au  trafic,  à 
subir  stoiquement  les  réclamations  du  public  et  à  réserver  leurs 
commandes  de  matériel  pour  l'époque  où  les  constructeurs  man- 
(jueraient  de  commandes,  etc.  En  matière  monétaire,  surtout  en 
m;ilièrc  de  circulation  fiduciaire,  c'est  l'exploitation,  par  les 
Etals,  de  la  confiance  exagérée  qu'ils  inspirent,  qui  a  amené  la 
plupart  des  catastrophes.  Dans  le  jeu  des  libres  transactions,  les 
erreurs  momentanées  de  la  majorité  du  public  ont  un  contrepoids 
dans  la  clairvoyance  d'une  minorité  ;  l'Etat,  qui  incarne  la  majo- 
rité, se  trompe  généralement  avec  elle,  sans  que  le  même  contre- 
poids atténue  l'olTet  de  son  erreur,  puisque  la  minorité  n'a 
point  part  à  sa  direction.  La  force  des  choses  corrige  les  erreurs 
des  particuliers,  par  cet  admirable  naécanisme  qui  fait  de  tous 
les  équilibres  économiques  des  équilibres  stables,  vers  lesquels 
le  marché  est  ramené  dès  qu'il  s'en  écarte  ;  les  erreiu's  des  gou- 
vernements sont  plus  longues  et  plus  difficiles  à  rectifier,  puisqu'il 
y  a  parfois  fallu  des  révolutions. 

C'est  pourquoi  la  direction  du  monde  économique  par  les 
entrepreneurs,  que  personne  n'a  inventée,  apparaît  encore  comme 
supérieure  à  tous  les  autres  régimes  que  l'on  a  pu  imaginer. 
C'est  le  mécanisme  cojnmercial  des  prix  qui  guide  les  entrepre- 
neurs, puis(]ue  leur  rôle  essentiel  est  d'organiser  la  production 
et  la  circulation,  en  assumant  l'aléa  final  qui  résulte  de  l'écart 
effectif  entre  les  prix  de  revient  et  les  prix  de  vente.  Comme  nous 
l'avons  dit,  c'est  une  erreur,  à  notre  avis,  de  séparer  l'idée  de  com- 
merce de  celle  d'entreprise  productive,  puisque  toute  production 
pour  autrui  implique  uncommerce,et  que  tout  commerceimplique 
un  service  rendu  constituant  une  véritable  production  d'utilité» 
—  eût-il  simplement  pour  objet  la  spéculation  qui  consiste  à  ofi'rir 
des  contre-parties  à  une  olîrc  et  à  une  demande  qui  ne  se  seraient 
pas  rencontrées  dans  le  temps  ou  dans  l'espace.  La  distinction 
ancienne  entre  les  producteurs  et  les  intermédiaires  est  une  dis- 
tinction fausse,  car  quiconque  ne  produit  pas  uniquement  pour 
ses  propres  besoins  est  un  inl(,'rmé(liaire  qui  achète  des  matières 
premières  et  du   travail  pour  revendre  des  produits,  et  d'autre 
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part,  nul  intermédiaire  ne  réussirait  à  imposer  ses  services  s'ils 
étaient  im[)rociuclifs.  Sous  l'aiguillon  de  la  concurrence,  les 
entrepreneurs-commerçants  chercheut  constamment  les  meil- 
leurs moyens  de  satisfaire  aux  besoins  des  hommes,  et  à  travers 
toutes  les  injustices  résultant  de  fraudes  ou  de  malchances,  ce 
sont  encore  ceux  d'entre  eux  qui  y  réussissent  le  mieux  qui,  dans 
l'ensemble,  prospèrent  le  plus  souvent.  Il  appartient  au  législa- 
teur de  réprimer  les //•rt?//'//^s-,  et  surtout  d'imposer  à  quiconque 
fait  appel  au  public  les  mesures  de  publicité  propres  à  les  préve- 
nir, en  fixant  les  responsabilités.  Quant  aux  malchances,  la  dilFu- 
sion  de  la  science  économique  peut  seule  eu  diminuer  le  nombre, 
car  elles  sont  dues  trop  souvent  aune  ignorance  complote  des 
conditions  essentielles  des  aiïaires. 

Quoi  qu'on  en  ait  dit,  l'Economie  politique  n'est  pas  sans  obte- 
nir des  résultats  utiles.  Par  exemple,  c'est  à  elle  que  sont  dus,  en 
partie,  le  retour  de  beaucoup  d'Etats  à  des  pratiques  plus  sages 
en  matière  monétaire,  ou  l'atténuation  des  dernières  crises  par 
une  conduite  prudente  des  Banques.  En  matière  de  commerce 
iiiiernational,  ses  enseignements  sont  au  contraire  de  plus  en 
plus  méconnus;  ce  n'est  point  une  raison  pour  renoncer  à  les 
répandre.  De  toutes  les  branches  d'études  qu'elle  comprend, 
celle  du  commerce  est  la  plus  ancienne,  en  même  temps  que 
celle  011  les  résultats  acquis  oiïrenl  le  plus  de  certitude.  De  même 
que  la  théorie  de  la  valeur  est  le  point  capital  de  la  science,  les 
applications  commerciales  de  cette  théorie  sont  les  phénomènes 
les  mieux  observés  et  ceux  où  les  faits  confirment  avec  le  plus  de 
régularité  les  conséquences  des  déductions  scientifiques.  En  fai- 
sant du  monde  entier  un  marché  unique,  le  xix«  siècle  a  mis  en 
évidence  le  caractère  universel  qui  donne  aux  théories  économi- 
ques le  caractère  d'une  science  véritable.  En  même  temps,  le 
développement  des  échanges,  permettant  à  l'hiimanilé  d'exploiter 
toute  la  terre  comme  un  domaine  unique,  a  clé  l'un  des  éléments 
essentiels  de  l'amélioraliou  que  nous  avons  mise  en  relief  dans 
sa  situation  matérielle,  et  a  donné  une  nouvelle  et  éclatante  con- 
firmation pratique  aux  conclusions  des  maîtres  de  cette  science. 
C'est  pourquoi  nous  ne  pouvons  croire  que  la  défaveur  jetée  sur 
elle  par  la  propagation  des  idées  interventionistes  et  socialistes 
puisse  porter  une  atteinte  durable  à  son  autorité. 
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